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Les deux ministres des Affaires
étrangères en visite officielle à
Luxembourg, M. Goran Svilano-
vic, Ministre des Affaires étran-
gères de l’Union de Serbie et de
Monténégro, et M. Kamal Kharra-
zi, Ministre des Affaires étran-
gères de la République islamique
d’Iran, ont été reçus successive-
ment en fin d’après-midi du 7 mai
2003 à la Chambre des Députés.

Après avoir esquissé brièvement
la situation politique dans son
pays, notamment suite à l’assassi-
nat du Premier Ministre de Ser-

bie, M. Zoran Djindjic le 12 mars
dernier, M. Svilanovic a fait état
de la grande euphorie qu’inspirait
à ses concitoyens la perspective
d’adhérer un jour à l’Union euro-
péenne. Le Ministre des Affaires
étrangères se félicite certes de
l’état d’esprit positif face à l’ex-
pectative, mais craint qu’elle ne
soit trop nourrie du seul espoir de
pouvoir jouir dans un avenir pas
trop lointain d’un niveau de vie
semblable à celui des Européens.

Le Ministre des Affaires étran-
gères iranien quant à lui a présen-

MM. Svilanovic et Kharrazi à la Chambre des Députés:

Balkan et Golfe Persique

M. Kamal Kharrazi signe le Livre d’or de la Chambre des Députés

té d’emblée aux députés luxem-
bourgeois le modèle démocra-
tique iranien, regrettant les "nom-
breux préjugés" à l’égard du com-
portement de son pays en matière
de droits de l’homme, et prônant
une intensification des contacts
politiques afin d’y remédier.
"Malgré toutes nos différences
culturelles, nous partageons les
mêmes valeurs démocratiques" a-
t-il dit. 

M. Paul Helminger, Président de
la Commission des Affaires étran-
gères et européennes et de la Dé-
fense, a constaté qu’aux yeux des
Européens il était parfois difficile
de faire la distinction entre les
deux visages d’un Iran, dont l’or-
ganisation politique était certes
irréprochable, mais dont la réali-
té religieuse restait peu acces-
sible.

Interrogé sur la situation dans la
région suite à la guerre en Irak,
M. Kharrazi a qualifié la démo-
cratie de seule garantie pour la
paix et la stabilité de cette région
si sensible, fournissant quelque
70 % du besoin en énergie mon-
dial.

Les deux ministres ont été ac-
cueillis par M. Jean Spautz, Prési-
dent de la Chambre des Députés.
Participaient également aux en-
trevues MM. les Députés Paul
Helminger, Ben Fayot, Laurent
Mosar, Claude Wiseler et Jean-
Paul Rippinger.

(de gauche à droite) M. Claude Wiseler, M. Jean-Paul Rippinger, M. Paul Helminger, M. Goran Svilanovic, M.
Jean Spautz, M. Laurent Mosar et M. Ben Fayot

Du 4 au 6 mai 2003 s'est dérou-
lée à Athènes la XXIXème COSAC
(Conférence des Organes spécia-
lisés dans les Affaires communau-
taires et européennes). La
Chambre des Députés était repré-
sentée par M. Laurent Mosar, pré-
sident de la délégation luxem-
bourgeoise, et par MM. Ben
Fayot, Gast Gibéryen et Jean
Huss, membres.

Les représentants des Parlements
nationaux de l'Union européen-
ne et des pays candidats ainsi que
du Parlement européen ont dé-
battu entre autres sur les sujets
suivants: l'évaluation des travaux
de la Convention sur l'avenir de
l'Europe, le rôle des Parlements
nationaux dans le projet de traité
constitutionnel, la concrétisation
de la constitution d'un secrétariat
pour la COSAC, la politique

d'asile et d'immigration et la ges-
tion des frontières externes de
l'Union européenne. Les parle-
mentaires ont profité de la pré-
sence de M. Constantinos Simitis,
Premier Ministre grec et ensuite
de M. George Papandreou, Mi-
nistre des Affaires étrangères grec,
pour poser des questions
concrètes sur les perspectives de
la présidence grecque. 

La délégation luxembourgeoise a
insisté en particulier sur le fait
que la proposition de M. Valéry
Giscard d'Estaing, Président de la
Convention, accorde trop d'im-
portance à la méthode intergou-
vernementale, au détriment de la
méthode communautaire et qu'il
faudrait délimiter plus clairement
les compétences du Conseil euro-
péen. 

XXIXème COSAC

Conférence des Organes
spécialisés dans les

Affaires communautaires
et européennes

(de gauche à droite) M. Ben Fayot, M. Laurent Mosar, M. Jean Huss, M.
Gast Gibéryen
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NOUVELLES LOIS

4924 - Projet de loi
autorisant la participation de
l'Etat à la modernisation, la
transformation et l'extension du
Château de Heisdorf en centre
intégré pour personnes âgées

Le présent projet de loi a pour ob-
jet d'autoriser l'Etat à participer au
financement des travaux de mo-
dernisation, de transformation et
d’extension du Château de Heis-
dorf en un centre intégré pour per-
sonnes âgées.

Il répond aux exigences de l'ar-
ticle 80 de la loi modifiée du 8 juin
1999 sur le budget, la comptabili-
té et la trésorerie de l'Etat, portant
exécution de l'article 99 de la
Constitution qui prévoit que tout
engagement de l'Etat dépassant
le montant de 7,5 millions d'euros
doit être autorisé par une loi parti-
culière. 

Les modalités et le montant de la
participation financière de l’Etat
sont détaillés dans une conven-
tion qui a été signée le 25 juin
2001 entre l’Etat et le maître de
l’ouvrage, la Maredoc.

Ce projet rentre dans le cadre du
programme national pour per-
sonnes âgées qui prévoit le déve-
loppement intensif tant des me-
sures destinées à garantir aux
personnes âgées le maintien à do-
micile que celles favorisant la ré-
novation et la modernisation des
diverses structures d'accueil pour
personnes âgées. Le projet sous
rubrique prévoit, en effet, la mo-
dernisation intégrale avec exten-
sion de l’actuel Château de Heis-
dorf en un centre intégré pour per-
sonnes âgées d’une capacité de
40 lits avec création d’un centre
psychogériatrique pour les 130
pensionnaires du site, à savoir
ceux des centres Château, Marie
Consolatrice et Regina Pacis.

Dépôt par Mme Marie-Josée
Jacobs, Ministre de la Famil-
le, de la Solidarité sociale et
de la Jeunesse, le
14.03.2002

Rapportrice: 
Mme Ferny Nicklaus-Faber

Travaux de la Commission de
la Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse
(Président: M. Jean-Marie
Halsdorf):

16.01.2003 Désignation du 
rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’Etat

01.04.2003 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’Etat

Examen et 
adoption du 
projet de 
rapport 

Vote en séance publique:
29.04.2003

4925 - Projet de loi 
autorisant la participation de
l'Etat à la construction d'un
centre intégré pour personnes
handicapées âgées à Frisange

Le projet de loi sous rubrique a
pour objet d'autoriser l'Etat à par-
ticiper au financement de la
construction d’un centre intégré
pour personnes handicapées
âgées par la Fondation Kräizbierg
sur le site "Schoumansbongert" à
Frisange. 

Ce projet répond aux exigences
de l'article 80 de la loi modifiée du
8 juin 1999 sur le budget, la
comptabilité et la trésorerie de
l'Etat, portant exécution de l'article
99 de la Constitution qui prévoit
que tout engagement de l'Etat dé-
passant le montant de 7,5 millions
d'euros doit être autorisé par une
loi particulière. 

Les modalités et le montant de la
participation financière de l’Etat
sont détaillés dans une conven-
tion qui a été signée le 11 avril
2000 entre l’Etat et le maître de
l’ouvrage, la Fondation Kräizbierg,
respectivement dans un avenant à
la convention du 25 juin 2001. 

Ce projet rentre dans le cadre du
programme national pour per-
sonnes âgées qui prévoit le déve-
loppement intensif tant des me-
sures destinées à garantir aux
personnes âgées le maintien à do-
micile que celles favorisant l’aug-
mentation substantielle de l’offre
en structures d’accueil pour per-
sonnes âgées, respectivement la
rénovation et la modernisation des
diverses structures d’accueil. Ce
projet innove et se distingue par
rapport aux autres projets qui ren-
trent dans le cadre du programme
national des personnes âgées
dans la mesure où il intègre éga-
lement un aspect "handicap". Le
centre intégré pour personnes
handicapées âgées de Frisange
constitue le premier centre intégré
construit pour des personnes han-
dicapées vieillissantes.

Le centre intégré de Frisange est
destiné à héberger 56 pension-
naires répartis en 7 groupes de
vie de 8 personnes. Ces groupes
de vie s’articulent autour des trois
types d’usagers du centre. Il y a 4
groupes de vie réservés aux per-
sonnes présentant un handicap
physique, 2 groupes de vie desti-
nés à recevoir des personnes pré-
sentant une double pathologie et
finalement une unité de soins pour
les personnes souffrant de pro-
blèmes respiratoires. 

Dépôt par Mme Marie-Josée
Jacobs, Ministre de la
Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse, le
14.03.2002

Rapporteur: 
M. Jean-Marie Halsdorf

Travaux de la Commission de
la Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse
(Président: M. Jean-Marie
Halsdorf):

16.01.2003 Désignation du 
rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’Etat

01.04.2003 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’Etat

Examen et 
adoption du 
projet de 
rapport 

Vote en séance publique:
29.04.2003

4975 - Projet de loi
portant approbation du Protoco-
le facultatif à la Convention rela-
tive aux droits de l'enfant,
concernant l'implication d'en-
fants dans les conflits armés,
fait à New York, le 25 mai 2000

Le présent projet de loi a pour ob-
jet l’approbation du Protocole fa-
cultatif à la Convention relative
aux droits de l’enfant, concernant
l’implication d’enfants dans les
conflits armés. 

Le Protocole facultatif vise à limi-
ter l’utilisation d’enfants dans les
conflits armés en relevant l’âge
minimal pour le recrutement et en
limitant la participation effective
aux hostilités des personnes
âgées de moins de dix-huit ans. 

Les Etats parties doivent prendre
toutes les mesures possibles pour
veiller à ce que les membres de
leurs forces armées âgés de
moins de dix-huit ans ne partici-
pent pas directement aux hostili-
tés. Concernant le recrutement,
les Etats veillent à ce que les
moins de dix-huit ans ne fassent
pas l’objet d’un enrôlement obli-
gatoire dans les forces armées. 

Au Luxembourg, la loi du 20 dé-
cembre 2002 vient d’adapter la loi
militaire aux exigences du Proto-
cole facultatif. Elle permet l’enga-
gement à partir de l’âge de dix-
sept ans, en précisant que les vo-
lontaires âgés de moins de dix-
huit ans accomplis doivent dispo-
ser du consentement des parents
ou du tuteur légal. De plus, ils ne
peuvent pas participer aux mis-
sions suivantes: participer, en cas
de conflit armé, à la défense du
territoire; contribuer à la défense
collective dans le cadre des orga-
nisations internationales ; partici-
per à l’étranger à des missions hu-
manitaires et d’évacuation, à des
missions de maintien de la paix, à
des missions de force de combat
pour la gestion des crises y com-
pris des opérations de rétablisse-
ment de la paix.

Dépôt par Mme Lydie Polfer,
Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce
extérieur, le 01.07.2002

Rapporteur: M. Emile Calmes

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes et de la
Défense (Président: 
M. Paul Helminger):

03.02.2003 Désignation du 
rapporteur

24.03.2003 Présentation du 
projet de loi et 
analyse de l’avis 
du Conseil 
d’Etat

Examen et 
adoption du 
projet de 
rapport 

Vote en séance publique:
03.04.2003

5024 - Projet de loi
modifiant
1) la loi du 19 avril 1996 autori-
sant le Gouvernement à partici-
per comme membre fondateur, à
accorder une aide financière an-
nuelle à la "Fondation Henri
Pensis" et modifiant la loi du 4
décembre 1967 concernant l'im-
pôt sur le revenu

2) la loi du 9 janvier 1998 portant
transposition de la directive
93/7/CEE du 15 mars 1993 relati-
ve à la restitution des biens cul-
turels ayant quitté illicitement le
territoire d'un Etat membre de
l'Union européenne et transpo-
sition de la directive 2001/38/CE
du 5 juin 2001 modifiant la direc-
tive prémentionnée

3) la loi du 24 juillet 2001 portant
création d'un établissement pu-

blic nommé "Centre Culturel de
Rencontre Abbaye de Neumüns-
ter"

Le projet de loi 5024 modifie les
articles 2 à 4  de la loi du 19 avril
1996 autorisant le Gouvernement
à participer comme membre fon-
dateur, à accorder une aide finan-
cière annuelle à la "Fondation
Henri Pensis" et modifie égale-
ment la loi du 4 décembre 1967
concernant l’impôt sur le revenu.
Ce projet de loi remporte par
ailleurs quelques modifications
d’ordre rédactionnel aux lois sus-
mentionnées du 9 janvier 1998 et
du 24 juillet 2001.

Le gouvernement est d’accord
avec la proposition du Conseil
d’Etat de prévoir un crédit limitatif,
mais entend maintenir la forme
d’une fondation. Le Ministère a
souligné qu’il n’y a aucune réper-
cussion sur la loi concernant le
budget des recettes et des dé-
penses de l’Etat pour l’exercice
2003, le montant inscrit ne dépas-
sant pas la limite qui sera fixée par
le projet de loi sous examen.

Dépôt par Mme Erna
Hennicot-Schoepges,
Ministre de la Culture, de
l’Enseignement supérieur et
de la Recherche, 
le 12.09.2002

Rapportrice: Mme Nelly Stein

Travaux de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de
la Recherche et de la Culture
(Présidente: 
Mme Nelly Stein):

13.01.2003 Désignation du 
rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’Etat

24.03.2003 Présentation et 
adoption du 
projet de 
rapport 

Vote en séance publique:
03.04.2003

5049 - Projet de loi
portant approbation de la
Convention entre le Grand-Du-
ché de Luxembourg et la Répu-
blique slovaque sur la sécurité
sociale, signée à Bratislava, le
23 mai 2002
Le projet de loi a pour objet l'ap-
probation de la Convention entre
le Grand-Duché de Luxembourg
et la République slovaque sur la
sécurité sociale, qui a été signée
à Bratislava en date du 23 mai
2002.
Cette convention garantit les
droits en matière de sécurité so-
ciale des personnes qui ont été
soumises successivement ou al-
ternativement aux législations des
deux Etats contractants.
La Convention suit l'aménagement
général des dernières conven-
tions bilatérales en la matière et se
fonde sur les principes fondamen-
taux régissant la coordination in-
ternationale des régimes de sécu-
rité sociale que sont l'égalité de
traitement, l'exportation intégrale
des prestations et la totalisation
des périodes d'assurance.

Dépôt par Mme Lydie Polfer,
Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce
extérieur, le 18.11.2002

Rapporteur: 
M. Niki Bettendorf

Travaux de la Commission de
la Santé et de la Sécurité
sociale (Président: 
M. Niki Bettendorf):

05.03.2003 Désignation du 
rapporteur

Présentation et 
examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’Etat

23.04.2003 Présentation et 
adoption du 
projet de 
rapport 

Vote en séance publique:
29.04.2003
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Haut de Mëtteg hu mer als Haapt-
punkt um Ordre du jour d’Debatt
iwwert d’Aussepolitik, déi gëschter
duerch d’Madame Ausseminister
Lydie Polfer virgedroe ginn ass. Mir
hunn d’Riedezäit festgeluecht nom
Modell 2.

Et si bis elo agedroen: déi Häre Wi-
seler, Fayot, Helminger, Henckes,
Bausch an Urbany. Als éischte
Riedner ass den Här Claude Wise-
ler agedroen, deen domadder di-
rekt d’Wuert kritt.

Débat sur la politique
étrangère
■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Här President, wann Der géingt er-
laben, da géing den Här Helminger
virschwätzen, well hien nach aner
Obligatiounen huet.

■ M. le Président.- Kee Pro-
blem, ënner Kolleege kann een dat
auschangéieren. Den Här Helmin-
ger huet dann d’Wuert.

■ M. Paul Helminger (DP).-
Här President, ech soen Iech an
och dem Claude Wiseler villmools
merci, datt Dir déi normal Reiefol-
leg e bëssen op d’Kopp gekéiert
hutt. Dat ass doduerch bedéngt,
datt am Kader vun der griiche-
scher Présidence de griichesche
President vun hirer Kommissioun
vun den auslänneschen Affären
seng Kolleegen aus der Europä-
escher Unioun op eng Réunioun
op Athen zesummegeruff huet, déi
haut a muer stattfënnt, a wann ech
zur Zäit do si wëll, da misst ech
uschléissend u meng Interventioun
hei de Fliger huelen. Duerfir vill-
mools merci, datt ech ausnahms-
weis als Éischten hei schwätzen
däerf.

Här President, mir sinn also elo am
Krich am Irak. Ech soe bewosst mir
sinn, obschonn dat jo e Krich ass,
dee mer net wollten, wou eis Re-
gierung mat der vollster Ënnerstët-
zung vun der Chamber bis zum
leschte Moment alles gemaach 
huet fir en ze verhënneren, an dach
si mer dran. Mir sinn dran, well een
d’Televisioun jo kaum nach kann
opmaachen, ouni datt engem Biller
vun deem Krich, oder jiddefalls dat
wat d’Zensur vun deenen zwou
Säiten eis erlaabt ze gesi vun 
deem Krich, an eis Stuffen eran
dréit.

Mir sinn dran, well mer traueren ëm
d’Affer, déi e scho bruecht huet an
déi e sécherlech nach wäert brén-
gen, ob dat elo Zaldoten oder Zivi-
listen op där enger oder op där
anerer Säit sinn, well ech menge
ganz wéineg vun hinnen hunn
dorop gegamst fir däerfen an dëse
Krich ze zéien. Mir sinn dran, well
mer doriwwer besuergt si wéi en
ausgeet. Mir sinn dran, well mer
besonnesch besuergt si wéi et
duerno soll virugoen a wat fir eng
Problemer nach, en attendant datt
mer dohinner kommen, lassgetrëp-
pelt ginn, ob dat elo de Problem
vun de Kurden ass oder de Pro-
blem vun de Palästinenser a vun
Israel oder de Problem vun deene
reliéise Streidereien, déi mer të-
schent Schiiten a Sunniten hunn,
mat méigleche Ramificatiounen op
den Iran.

Ech wëll awer elo net doriwwer
spekuléieren, well ech éischtens
der Meenung sinn, datt d’Madame
Minister eis gëschter op eng ganz
komplett an objektiv Manéier den
Historique vun deem Konflikt nach
eng Kéier duergeluecht huet an an

engems och kloer gemaach huet
wéi iwwerluecht a responsabel
d’Haltung vun der Lëtzebuerger
Regierung zu dësem Konflikt, dee
mer wéi gesot vun Ufank un a jid-
defalls zu dësem Zäitpunkt ofge-
leent hunn, war.

Et ass awer kloer, dass mer haut an
enger schwéirer internationaler
Kris sinn, där hir Implicatioune mer
nach net kënnen an hirem ganzen
Ëmfang ermoossen. Ech wëll och
duerfir net iwwert d’Ursaachen,
d’Ëmfeld oder den Ausgank vun
deem Konflikt spekuléieren. Et ass
awer sécher, datt dës grave inter-
national Kris d’Affäre vun eiser Welt
an och d’Situatioun an Europa
nach wäert iwwer eng laang Period
dominéieren, well dës Kris huet wéi
keng aner a rezenter Zäit déi Eu-
ropäesch Unioun gespléckt. Net
nëmme gespléckt, mä dat och an
engem Toun an op eng Manéier,
déi sécherlech net vun haut op mar
ze heelen ass.

Dat ass eng bedauerlech Entwéck-
lung, ëmsou méi well d’Länner vun
der Unioun mat vill Efforten an iw-
wer eng laang Zäit dach ëmmer
erëm versicht hunn eng Unitéit an
hir Positioun ze bréngen an d’Een-
heet vun der Unioun ze bewahren.
Et kënnt a mengen Aen duerfir
drop un, datt mer alleguer zesum-
men aktiv dru schaffe fir déi Divi-
siounen, déi Europa an dësem Mo-
ment charakteriséieren, ze iwwer-
wannen an zu där Unitéit zréckze-
fannen, déi d’Stäerkt vun eiser
Unioun ausmécht.

Déi Beispiller, déi an der Madame
Minister hirer Deklaratioun ugefou-
ert gi sinn an déi de Succès an en-
gem gëeenten Europa illustréieren,
wéi zum Beispill den Euro oder eis
gemeinsam Handelspolitik, si jo in-
déniabel Beispiller dofir, datt Euro-
pa, wann et mat enger Stëmm
schwätzt, wierklech kann Afloss op
der internationaler Szen hunn an
dann och seng Vuen a seng Visiou-
ne mat deem néidegen Nodrock
vertrieden an duerchsetze kann.

Ech kann duerfir déi Lëtzebuerger
Regierung nëmme vun hei aus op-
fuerderen och weiderhin alles ze
maache wat an hire Moyene läit fir
dozou bäizedroen, datt nieft där
ekonomescher a finanzieller Uni-
oun, déi mer scho realiséiert hunn,
och aktiv de Chantier vun der poli-
tescher Unioun fir Europa viruge-
driwwe gëtt.

Dëst ass ëmsou méi wichteg, well
an e puer Deeg d’Adhésiounsver-
träg, déi de Wee opmaachen zu
engem vill méi groussen Europa,
zu Athen wäerten ënnerschriwwe
ginn. Déi méi grouss Unioun muss
sech driwwer eens gi wéi eng Roll
si an den internationale Beziehun-
ge spille wëllt. Eiser Meenung no
soll se d’Roll vun enger Muecht fir
de Fridden an d’Entwécklung spil-
len an net déi vun enger Muecht fir
ze dominéieren. Ech sinn iwwer-
zeegt dovunner, an domat stinn
ech och net eleng, datt d’Unioun
d’Moyenen huet fir à terme e wich-
tegen an influente Partner an enger
multilateraler an doduerch méi
équilibréierter, méi gerechter a méi
friddlecher Welt ze ginn.

Dëst Zil ze erreechen ass ëmsou
méi wichteg wéi eng iwwerwälte-
gend Majoritéit vun de Bierger an
Europa genee dat do vun der Uni-
oun awer och vun hire Memberlän-
ner an hire Regierungen erwaart
hunn. D’Leit dobaussen, mir alle-
guerte wëllen, datt de Fridden an
der Welt dauerhaft ka geséchert
ginn, esou wéi mer en zënter méi
wéi 50 Joer an Europa geséchert
hunn. Mir wëllen alleguer hei an

Europa équilibréiert a konstruktiv
Relatioune mat deenen aneren
Deeler vun der Welt. Relatiounen,
déi op géigesäitegem Respekt an
op Toleranz an Dialog opbauen,
Relatiounen, déi sech och am Ka-
der vun deene multilateralen Insti-
tutiounen ofspillen, déi eis Welt
sech ginn huet als Folleg vun dee-
ne grousse Krisen an déi dozou
bäidroe sollte fir an Zukunft Konflik-
ter a Kricher ze vermeiden.
Et schéngt mer awer kloer ze sinn,
datt mer op sollte si fir dës grouss
multilateral Institutiounen an awer
och déi Europäesch Unioun un 
d’Gegebenheete vun eiser Zäit un-
zepassen an hinnen domat d’Moy-
enen ze gi fir méi effikass där Auf-
gab, fir déi se geschafe goufen,
kënnen nozekommen. Dat ass
noutwendeg, well d’Welt sech an
deene leschte Jorzéngten enorm
verännert huet.
Ech wëll nëmmen drun erënneren,
datt iwwer laang Joren an an där
ganzer Zäit vum kale Krich ee vun
de grousse Prinzipien, wann net
dee grousse Prinzip, vun de Rela-
tiounen tëschent de Länner dee
vun der Non-ingérence dans les af-
faires intérieures war. Dat war déi
Zäit wou d’Welt an zwee Bléck ge-
deelt war an all Amëschung vu
baussen an déi intern Affäre vun
engem anere Land d’Gläichge-
wiicht op d’Spill gesat hätt a gläich-
gesat war mat enger Bedroung
vum Fridden.
Mam Enn vum kale Krich an där fi-
géierter Situatioun op der Welt ass
net nëmme Bewegung an eng Rei
Gesellschafte komm, déi bis dohin
ënnert dem Drock vun totalitäre Re-
gimer an onmënschlechen Diktatu-
re gelidden haten, mä d’Relatiou-
nen tëschent de Länner sollten och
op eng nei Basis gestallt ginn an
d’Kooperatioun tëschent hinne sollt
e ganz neie Stellewäert kréien.
Entre-temps hat jo och de ganze
Prozess, deen duerch d’Konferenz
vun Helsinki ugefaangen hat an
dee méi Vertrauen an d’Relatiou-
nen tëschent den europäesche
Länner brénge sollt, méi Respekt
virun de Mënscherechter an eng
méi grouss Ouverture fir d’Gesell-
schaften aus dem deemolegen
Ostblock garantéiere sollt, seng Ef-
feten op den Ëmgestaltungspro-
zess an enger ganzer Rei Länner.
D’KSZE stoung dofir fir d’Prinzipie
vun dem Respekt vun de Mën-
scherechter, vun der Fräiheet vun
de Bewegunge vun de Leit, vun
dem Accès zu den Informatiounen
tëschent de Länner ze bestätegen.
Déi nei Technologië vum Internet
hu sécherlech dozou bäigedroen,
dass déi artificiel Barrièren, d’Sa-
telliten an anerer, déi opgeriicht gi
ware fir den Zougang zu deenen
Informatiounen ze verhënneren, 
lues a lues gefall sinn. Dëse Pro-
grès huet och d’Erwaardunge vun
de Populatioune verstäerkt an esou
zu de Changementer bäigedroen,
déi bei deenen zwee Bléck an Eu-
ropa finalement geschitt sinn.
Iwwert déi Hannerdier ass et méig-
lech ginn an den Dialog tëschent
de Länner och déi legitim Froe vun
der Verbesserung vun der Situa-
tioun vum Eenzelnen a vu méi Fräi-
heet a vu méi Gerechtegkeet anze-
bauen. No an no huet d’Iddi hire
Wee gemaach, datt et esou e
Recht wéi dat vun der legitimer In-
gérence an d’Affäre vun engem
anere Land gi misst, wann et drëm
geet d’Situatioun vum Mënsch a
vun de Mënscherechter, d’Situa-
tioun vun all Eenzelnem dauerhaft
ze verbesseren.
An anere Wierder: Déi Weltgemein-
schaft, déi mer nom Krich opge-
riicht haten, ënner anerem d’UNO
mat hire schéine Prinzipien, huet
endlech geschéngt Realitéit ze
ginn, well d’Welt sech eens war
datt mer elo no deene Prinzipien
effektiv iwwerall liewe missten. Al-

leguerten d’Länner hätten d’Recht
fir legitim Froen opzewerfen vun
deene Plazen, wou dat nach net de
Fall wär, a matzehëllefen, datt an
deene Länner no an no d’Realisa-
tioun an de Respekt virun deene
Wäerter sech géing duerchsetzen.

An esou war d’Enn vum 20. Jorhon-
nert effektiv gepräegt vun enger,
ech géing bal gäre soen, euphore-
scher Situatioun, wou mer iwwer-
zeegt waren, datt duerch d’Of-
schafe vum Blockdenken déi Welt-
communautéit, vun där mer virdrun
nëmme gewot hunn ze dreemen,
sech elo géif realiséieren, an datt
all déi Prinzipien, déi mer um Enn
vum Zweete Weltkrich an d’Charta
vun de Vereenten Natiounen age-
schriwwen hunn, sech kënnte rea-
liséieren. Eng Gérance légitime al-
so, mä, an dat ass dat Wichtegst,
am Kader vun der internationaler
Rechtsuerdnung, esou wéi se vun
de Vereenten Natioune verkierpert
gëtt.

Mir sinn awer haut, mir mussen dat
feststellen, an enger ganz neier Si-
tuatioun. Mir si konfrontéiert mat
enger eenzeger Supermuecht, déi
siegräich aus dem Kale Krich ervir-
gaangen ass an déi haut an der Si-
tuatioun ass fir ganz eleng ze déci-
déieren, wat an hirem Intérêt ass,
wat hir notzt a wéi eng Positioune
si vertriede wëll.

An et ass schonn eng Situatioun
déi ee ka besuergen, wann den
Equiliber vun der Welt esou zu
Gonschte vun engem Partner
gerëtscht ass, datt zum Beispill
seng Militärausgabe méi grouss si
wéi déi vun all deenen anere Län-
ner zesummen oder och datt dee
Krich, deen elo am Irak gefouert
gëtt, Budgetsmoyenen an enger
éischter Phas vu 75 Milliarden
Dollar zur Verfügung huet, während
den Total vun all där Hëllef, déi
d’Länner vun dëser Welt opbrén-
gen, fir Situatioune vun deenen
Äermsten ze verbesseren, also de
Volume vun der weltwäiter Ent-
wécklungshëllef bei knapp 50 Milli-
arden Dollar steet.

Et ass och besuergneserreegend,
wann net méi am internationalen
Dialog an an der Kooperatioun ent-
scheet gëtt, wat fir eis Welt déi rich-
teg Décisioun sollt sinn, mä wann
dat unilateral décidéiert ka ginn, an
zwar net nëmmen elo fir den Irak-
krich, wann e Land kann décidéie-
ren aus engem Vertrag, wéi dem
Vertrag vu Kyoto, einfach erausze-
klammen, oder der Cour pénale in-
ternationale keng Kompetenze wëll
zougestoen, oder och d’Regele
vum Welthandel, sou wéi se bei der
WTO definéiert sinn, eesäiteg a se-
lektiv jee no senger Interesselag in-
terpretéiert.

D’Äntwert op all dës Froen kann
nun awer net nëmme si fir hei der
amerikanescher Administratioun
de Prozess wëllen ze maachen.
D’Äntwert kann nëmme sinn, datt
Europa gëeent op all dës Eraus-
fuerderunge reagéiert, eng wierk-
lech gemeinsam Positioun de-
finéiert an déi dann och konse-
quent a mat Nodrock vertrëtt, an
net eréischt da wann et ze spéit
ass.

Et kënnt also dorop un, datt mer eis
all zesummen déi Moyene gi fir eng
engagéiert an équilibréiert Politik
um internationalen Niveau am In-
térêt vun eise Länner, bien enten-
du, am Intérêt vun der Unioun, am
Intérêt awer och vun alle Bierger
vun dëser Welt ze maachen. Et
hänkt vill dovun of wéi Europa déi
Kris, déi mer am Moment erliewen,
meeschtere wäert. An et wier op al-
le Fall falsch elo ze résignéieren an
d’Hoffnung op ze ginn. D’Ge-
schicht léiert eis, datt Europa aus
all deene Krisen, déi mer duerch-
gemaach hunn, eigentlech méi
staark ervirgaangen ass a sech
ëmmer erëm d’Moyene ginn huet
fir duerno besser a méi kohärent
kënnen ze reagéieren.

Et ass jo och net esou wéi wa mer
net ugefaangen hätten eis Méig-
lechkeete vun enger wierklech ge-
meinsamer Aussepolitik ze ginn. A

mir wären net méi mir selwer, wa
mer an der Unioun géifen ophalen
op déi Wäerter, déi d’Basis vun Eu-
ropa duerstellen, ze pochen. Ech
denken un Dialog, u Solidaritéit, un
déi ethesch Ufuerderungen un 
d’Politik an un de Primat vum Multi-
lateralismus.

Wann ech soen datt mir Moyenen
hu fir mat enger Stëmm an Europa
ze agéieren, da verweisen ech
Iech nëmmen op den Artikel 19
vum Vertrag vun Amsterdam, deen
hei ganz kloer ass. Hie seet: «Les
Etats membres coordonnent leurs
actions au sein des organisations
internationales et lors des con-
férences internationales. Ils déci-
dent dans ces enceintes les posi-
tions communes.» A weider: «Les
Etats membres qui sont aussi
membre du Conseil de Sécurité
des Nations Unies se concerteront
et tiendront les autres membres
pleinement informés. Les Etats
membres qui sont membre perma-
nent du Conseil de Sécurité veil-
leront dans l’exercice de leurs
fonctions à défendre les positions
et les intérêts de l’Union.»

Ech gesti gären an datt dat Bild,
wat mer an de leschte Woche ginn
hunn, net deem entsprécht zu wat
mir eis zu Amsterdam schonn en-
gagéiert hunn, a wat jo duerch
d’Aarbechte vun der europäescher
Konventioun an déi duerno virge-
sinne Regierungskonferenz nach
verstäerkt an an enger europä-
escher Verfassung festgeschriwwe
soll ginn. Wat ech hei gesot hunn,
ass och kee bëllegen Antiamerika-
nismus. Ech sinn nach ee vun dee-
nen, déi 1944 am September mat
kritt hu wéi d’amerikanesch Trup-
pen d’Lonkegerstrooss eropgefuer
sinn, dee Schokola ausgedeelt krut
a wou se wierklech vu Leit ëmfaan-
ge gi sinn, déi erliichtert waren,
datt se eis vun deem Joch vum Na-
ziterror befreit hunn.

D’Geschicht léiert eis, datt Europa
aus all deene Krisen, déi mer 
duerchgemaach hunn, eigentlech,
wéi gesot, méi staark ervirgaangen
ass a sech ëmmer erëm d’Moyene
ginn huet fir duerno besser a méi
kohärent ze agéieren.

Et geet also lo net drëm fir den
Amerikaner, et geet och iwwer-
haapt net ëm d’Amerikaner, et geet
ëm déi besuergniserreegend Poli-
tik vun där heiteger amerikane-
scher Administratioun, déi jo och
am eegene Land, dat muss een
och ënnersträichen, net onëmstrid-
den ass. Et geet virun allem drëm
wat mir an Europa kënnen a musse
maachen, fir zu där geféierlecher
Politik an aller Frëndschaft mä och
an aller Bestëmmtheet eng echt a
crédibel Alternativ ze sinn.

Et kënnt also drop u fir Europa, mat
sengem Handlungsspillraum a mat
senge Moyenen, effektiv d’Politik
ze gestalten, ze stäerken, well dat
ass an eisen Aen eng Garantie an
och eng Konditioun fir e gutt an ef-
fikasst Zesummeschaffen iwwert
den Atlantik ewech fir harmonesch
euroatlantesch Bezéiungen anze-
goen.

Ech wëll dofir och d’Lëtzebuerger
Regierung félicitéieren a se opfuer-
dere fir weiderhin hiert Méiglechst
ze maachen, datt an deenen dräi
wesentleche Chantieren, déi mer
mussen an Ugrëff huelen, an déi
alleguerten international a multila-
teral Institutioune betreffen an dee-
ne mir Grënnungsmembere sinn,
datt also d’Europäesch Unioun,
d’NATO an d’Vereenten Natiounen,
déi allen dräi Schued gelidden
hunn an hirem Fonctionnement an
an hirer Crédibilitéit am Zesum-
menhang mat der Irakkris, datt dë-
se Schued esou huerteg wéi méig-
lech reparéiert gëtt, datt mer zu en-
ger eenheetlecher Haltung zréck-
fannen an datt fir d’Zukunft esou
Krise kënne besser gemeeschtert
ginn.

Mir hunn e breet Feld vu Gemein-
samkeeten op dat mir kënnen op-
bauen. Wat den Irak betrëfft, do si
mer eis eeneg, an ech kann hei
nëmmen der Madame Aussemi-
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nister zoustëmmen, datt d’Vereen-
ten Natioune mussen eng zentral
Roll iwwerhuele wann et drëm geet
d’Suitë vun dësem Konflikt ze
meeschteren. Mir sinn eis och
eens, wann et ëm de Kampf géint
den Terrorissem an d’Prolifératioun
vun de Massevernichtungswaffe
geet. Mir sinn eis och eens, wann
et ëm de Primat vun der multilate-
raler Approche an den internatio-
nale Relatioune geet. Mir sinn eis
och eens, wann et ëm déi grouss
Wichtegkeet geet, déi mer dem
transatlantesche strategeschen
Zesummeschaffen an dem Par-
tenariat mat Amerika zoumoossen.
A mir sinn eis nawell eens, wann et
drëm geet an der Welt d’Wuerzele
vum Krich, d’Wuerzele vun der On-
rou a vum Terrorissem auszerotten,
an dat heescht resolut géint Aar-
mutt, Krankheet an Ongläichheet
virzegoen.

Ech kann also nëmmen am Numm
vu menger Fraktioun d’Zoustëm-
mung ginn zu där konsequenter
Haltung mat där d’Lëtzebuerger
Regierung, déi viregt esouwuel wéi
déi heiteg, derfir gesuergt hunn,
datt an dësem globale Kampf Lët-
zebuerg e generéisen Deel dozou
bäigedroen huet, eng Kontribu-
tioun, déi jo och international a bei 
eise Partner Unerkennung fonnt
huet.

Ech kann och d’Zoustëmmung vu
menger Fraktioun bréngen, wann
et heescht eise Rôle als Partner bei
deene Missiounen ze bréngen, déi,
sief et am Kader vun der UNO, sief
et am Kader vun der NATO oder
och vun der Unioun, fir méi Sécher-
heet a Stabilitéit an de Kriseregiou-
ne vun dëser Welt bäidroen, sief
dat mat eisen Zaldoten am Kosovo
oder neierdéngs a Mazedonien an
am Afghanistan, sief dat mat eise
Polizisten am Kader vun hire Mis-
siounen a Bosnien.

Wa mer wierklech wëllen e Beitrag
zur Stabilitéit vun dëser Welt
leeschten, da musse mer bereet
sinn déi Missiounen, déi d’Unioun
am Kader vun de Petersberg-
Missioune kann agoen, generéis ze
interpretéieren an och hei eise Bei-
trag ze leeschten. Sief et fir
d’Sécherheet an d’Effikassiitéit vun
eisen eegenen Zaldoten a Polizis-
ten ze garantéieren, sief et fir e Bei-
trag ze leeschte wou d’Unioun am
schwächsten ass, nämlech der Lo-
gistik, si mer jo och prinzipiell bei
esou Initiativen derbei wéi déi déi
elo rezenterweis vun der Belsch,
Frankräich, Däitschland an aneren
ausgaange sinn, fir iwwer Rüs-
tungskooperatioun ze schwätzen.

Ech géif awer och trotzdeem hei e
Wuert vu Warnung soen. Dat soll
net nëmmen Aktivissem sinn. Wann
ee bedenkt, datt mer engersäits en
Accord hunn iwwert d’Petersberg-
Missiounen an enger generéiser In-
terpretatioun, wa mer bedenken,
datt mer zënter enger Rei Joren elo
Engagementer hunn am Kader vun
den Helsinki Headline Goes, wa
mer bedenken, datt mer e militäre-
sche Staff entre-temps an der Eu-
ropäescher Unioun hunn, wa mer
bedenken, datt tëschent der Eu-
ropäescher Unioun an der NATO
eng Kooperatiounskonventioun be-
steet fir sech géigesäiteg bäize-
stoen an der Ausübung vu militäre-
sche Missiounen, dann hu mer e
Grondstack vun esouwuel Institu-
tioune wéi Konventiounen, Enga-
gementer op déi mer mussen op-
bauen. Loosst mer also oppassen,
datt net nei Saachen, déi mer
uginn, do nach weider Divisiounen
a weider Streidereien erabréngen.

Finalement e Wuert, Här President,
zur Konventioun. D’Konventioun
huet an engem vun deene Konsen-
sien, déi se erreecht huet, Kon-
sens, dee vläicht am meeschte
spektakulär ass, dass ganz séier e
Konsens fonnt ginn ass fir d’Per-
soun vum Kommissär, vum Mem-
ber vun der Kommissioun, dee
sech ëm déi auswäerteg Bezéiun-
ge këmmert, an der Persoun vum
dem Haut Représentant vum Con-
seil fir d’Aussepolitik, also an anere
Wierder an dësem Moment den
Här Chris Patton an de Javier Sola-
na, fir déi zwou Fonktiounen an en-

ger Persoun ze vereenegen, déi da
géing mat dem Titel „Europä-
eschen Ausseminister“, oder wéi
och ëmmer, mat zwee Hitt ausü-
ben.

D’Fro stellt sech just hei, ob mer
net d’Struktur virun d’Substanz ge-
sat hunn. D’Äntwert dorop ass klo-
er: Jo.

Ech géing nëmmen hoffen datt de
Fait, datt mer eis eens gi sinn oder
schéngen eens ze sinn - d’Regie-
rungskonferenz muss dat jo nach
bestätegen -, fir hei um Wee vun de
Strukturen, vun där Stëmm mat där
Europa no bausse schwätze soll, fir
eng Vereinfachung erbäizeféieren,
well deen „Europäeschen Ausse-
minister“ soll jo och dee Conseil
vun den Ausseministeren, wann hie
sech ëm d’aussepolitesch Froe
këmmert, presidéieren, also do och
eng gewësse Continuitéit erabrén-
gen, datt elo déi Stëmm, wou mer
op deem Punkt do uklénge gelooss
hunn, dass se an Zukunft bestoe
kéint, och weess wat se soe soll.

Dozou gehéiert natierlech nach e
ganz kräftege Ruck vu politischem
Courage, besonnesch, géing ech
soen, bei eise gréissere Mitglieds-
staten, datt se der Tentatioun wid-
derstoen, all Kéier wou se eng Ge-
leeënheet hunn, aus der Rei an ou-
ni sech virdru mat hire Kolleegen
ofgeschwat ze hunn, de Mond op-
zedoen.

Ech géif och nach eng Kéier hei
wëllen eppes soen, wat ech
schonn e puermol d’Geleeënheet
hat hei ze soen a wat och ganz ein-
fach de geschichtlechen Tatsaa-
chen entsprécht: Et ass ganz ein-
fach net wouer wa gesot gëtt, datt
op deem Punkt hei vun den aus-
wäertegen Affären a vun der
Sécherheet et déi kleng Länner
wären, déi mëttel Länner wären,
déi verhënnere géingen, datt hei
wesentlech Fortschrëtter gemaach
ginn. Au contraire, et ass gewéin-
lech well eis grouss Partnerfrënn
sech net eens gi si wat fir eng poli-
tesch Haltung soll ageholl ginn,
datt et net méiglech war fir zu en-
ger gemeinsamer Aktioun ze kom-
men.

Duerfir den Opruff och u si fir aus
där Kris hei, déi wierklech eng gra-
ve Kris ass, net nëmme well mer
net enger Meenung sinn, mä well
mer och nach an dësem prezise
Fall déi Net-Eenegkeet op eng
Manéier ausgedréckt hunn an aller
Öffentlechkeet, déi, wéi ech et
scho gesot hunn, et net wäert ein-
fach maache fir sech mar erëm un
den Dësch ze setze wéi wann
näischt geschitt wär. Also och do
en Opruff fir an Zukunft, wou et
méiglech ass, déi Saachen ze ën-
nerloossen an zu deenen Engage-
menter ze stoen, déi wéi gesot
schonn en filigrane jiddefalls an
den Traitéë vun Amsterdam stun-
gen.

Ech géing an deem Sënn och
soen, wann et senger Liewe sech
géing erausstellen datt déi Eu-
ropäesch Konventioun am Moment
an esou laang wéi dee Krich do
dauert net déi néideg Sérénitéit
hätt fir iwwert d’Froe vun der Aus-
sepolitik an der Sécherheet ze dis-
kutéieren, datt et da vläicht net
schued wär, wa mer eis fir dee
Punkt géingen e bësselche méi
Zäit loossen. Ech géing mer jidde-
falls wënschen, datt mer déi Ee-
negkeet erëmfanne géingen, an
zwar esou séier wéi méiglech am
Intérêt vun all deenen Institutiou-
nen op déi just grad kleng State
musse Wäert leeë fir eng Rechts-
uerdnung an der Welt ze hunn,
ugefaange bei eisem regionale Ka-
der, eisem kontinentale Kader, der
Europäescher Unioun, doriwwer
eraus dem transatlanteschte Bünd-
nis, also der NATO, an um weltwäi-
te Plang der UNO.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Ben Fayot
agedroen. Den Här Fayot huet
d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, den Irakkrich bestëmmt
d’Aussepolitik grad ewéi d’Europa-
politik vun dësem Joer. Et ass eng
däischter Zäit mat enger ongewës-
sener Zukunft. Et ass eng seriö in-
ternational Kris mat schwéiere Kon-
sequenze fir d’Liewe vun de Leit
am Irak, mä och iwwert d’ganz Welt
fir den europäesche Projet, fir
d’Wirtschaft an och fir déi sozial
Lag iwwerall.

D’öffentlech Meenung a beson-
nesch déi Jonk spieren, dass hei
eppes aussergewéinlech Schlëm-
mes amgaang ass ze geschéien.
Duerfir och déi formidabel Mobili-
satioun vun der ganzer Gesell-
schaft a besonnesch vun de jonke
Leit an domat en neien Interessi un
der Welt dobaussen. D’Biergerin-
nen an d’Bierger hunn hir Regie-
rung bei der Staang gehalen. Si hu
se dozou forcéiert sech kloer an
däitlech géint de Krich ausze-
drécken. D’Biergerinnen an d’Bier-
ger vu Lëtzebuerg hu massiv do-
géint de 15. Februar an och nach
den 22. Mäerz, d’Schüler de 27.
Mäerz, manifestéiert.

Och ons Regierung hat am Ufank
geduecht zwëschent de Lager
kënnen ze surfen. D’Leit dobaus-
sen hunn dat Gezécks net akzep-
téiert. Wéi dat nach nowierkt weise
rezent Sondagen. Eng Majoritéit
vun de Leit zu Lëtzebuerg hunn
haut nach d’Impressioun, datt
d’Regierung keng kloer Positioun
zum Krich huet. Lëtzebuerg, men-
ge mir, soll der Bush-Regierung
kloer an däitlech soen, dass 
d’Land an déi politesch a sozial
Kräften, grad ewéi d’Kierchen, 
dëse Krich net akzeptéieren, dass
dëse Krich en Abenteuer ass dat
déi ganz Welt schwéier ze stoe
komme wäert.

De Krich am Irak huet déi
schlëmmste Befierchtung confir-
méiert. En ass elo schonn eng hu-
manitär Katastroph fir d’Mënschen,
eng politesch Katastroph fir déi
ganz Géigend, eng ökologesch
Katastroph, e schwéiere Schlag
géint der UNO hir Crédibilitéit an e
Stréch ënnert déi aussepolitesch
Beméiunge vun der Europäescher
Unioun. Fir den Abléck heescht et
déi humanitär Katastroph an en-
gem Land ze maîtriséieren, dat zu
60% duerch d’UNO-Hëllefspro-
grammer erniert ginn ass an 
duerch e jorelaangen Embargo
ausgeblutt gouf.

Zugläich musse mer schounungs-
los gesi wéi d’Welt wierklech aus-
gesäit. Déi irakesch Diktatur ass jo
keen isoléierte Problem. Et geet ëm
den internationalen Terrorismus. Et
geet ëm d’Prolifératioun vu Mas-
senvernichtungswaffen. Et geet ëm
den Zerfall vu rechtsstaatlecher
Uerdnung a ville Länner vun der
Welt. Et geet ëm ethneschen a re-
liéise Fanatismus. Mä et geet och a
besonnesch ëm d’Verhale vu
groussen a manner grousse Län-
ner, wéi d’USA, Russland a China,
déi hir Intérêten oft virun déi vun
der Demokratie an der Rechtméis-
segkeet stellen. Erënnere mer un
Tschetschenien, un den Tibet, un
déi vill korrupt Regimer, déi aus
materiellen Interessen ënnerstëtzt
an unerkannt ginn.

Et geet ëm d’Verhale vun der
ganzer internationaler Commu-
nautéit, wann et ëm déi manner de-
mokratesch a wéineg recomman-
dabel Länner an der Welt geet.
Esou laang net méi däitlech op
d’Mënscherechter an op d’Wäerter
gepocht gëtt a manner op d’Ge-
schäfter, wäert sech net vill änne-
ren.

Mä et geet natierlech elo virrangeg
ëm den Irak an ëm déi ganz Re-
gioun. Sécher wäert et laang daue-
re bis do eng demokratesch Uerd-
nung entsteet. D’USA a Groussbri-
tannien wäerten et net fäerdeg
bréngen eleng eng Neiuerdnung
vun der Regioun an d’Wee ze lee-
den.

Wann d’UNO an d’Europäesch
Unioun eng Verantwortung ze droe
kréien, da wëllt dat net soen dass
se dee Krich approuvéieren. Et
däerf keng Resolutioun vun der
UNO ginn, déi de Krich legitiméie-
re wëllt. D’UNO an d’Europäesch
Unioun gi gebraucht fir déi Nei-
uerdnung international ze legi-
timéieren an och fir den Opbau be-
zuelen ze hëllefen. Wéi kann d’Eu-
ropäesch Unioun un där Neiuerd-
nung deelhuelen?

Sécher ass d’Unioun fir den Abléck
duerch de Krich am Irak déif ge-
spléckt. Déi europäesch Aussepo-
litik, sollt et se da jee gi sinn, ass
duerch de Bréif vun den aacht,
dann duerch d’Deklaratioun vun
den zéng Vilnius-Staten a schliess-
lech duerch den Antrëtt an de
Krich vu Groussbritannien a Spue-
nien ouni UNO-Mandat um Bue-
dem zerstéiert.

Et geet duerfir net méi duer vu
Conseil zu Conseil Deklaratiounen
ze verofschiede fir eng Eenegkeet
virzetäuschen, déi et a Wierklech-
keet net méi gëtt. Et wier besser,
mengen ech, wann de Conseil
sech géif dru setzen eng ëmfaas-
send Strategie fir den Irak no dem
Saddam wéinstens iddieméisseg
ze entwéckelen. Wéi kënnt zum
Beispill esou eng Strategie sinn?
En Instrument vun där Strategie
kënnt zum Beispill eng multinatio-
nal Task force ënnert der Schirm-
herrschaft vun der UNO zesumme
mat irakeschen Acteure sinn.

Dozou gehéiert mat Sécherheet an
iwwerhaapt als Haaptbedingung
eng gerecht Verdeelung vum
Räichtum aus dem Pëtrol am Inte-
resse vum Land a vu senge Leit
selwer, an net vun den Uelechmul-
tien aus Texas. Dozou gehéiert eng
mëttelfristeg Strategie fir déi ganz
Regioun am Interessi vun enger
neier a friddlecher Relatioun zwë-
schent der westlecher Demokratie
an den islamesche Länner.

Europa huet jo an de leschte 50 
Joer eng Strategie vu regionaler
Kooperatioun entwéckelt. Et huet
déi déidlech Pulsioune vum Natio-
nalismus bei sech iwwerwonnen. Et
huet am leschte Jorzéngt a Süd- an
an Osteuropa dozou bäigedroen, e
Moderniséierungs- an Demokra-
tiséierungsprozess an d’Wee ze
leeden.

D’Europäesch Unioun huet eng
Roll am Mëttelmier ze spillen an am
Mëttleren Osten. D’Mëttelen dozou
sinn d’Liberaliséierung vum Han-
del, eng transnational Kommunika-
tioun a Kooperatioun an eng regio-
nal Integratioun op demokrate-
scher Basis. Europa, dat keng Su-
permuecht ass an och net wëllt
sinn, ass e Modell fir déi Géigend,
grad wéinst sengem Respekt viru
reliéisen an nationalen Diversitéi-
ten.

Fir dass natierlech iergendeppes
an där Regioun méiglech ass,
muss de Konflikt tëschent Israel a
Palästina geléist ginn. Déi oner-
tréiglech Gewalt op béide Säite
muss ophéieren.

Grad ewéi de Krich am Irak féiert
d’Gewalt vun Israel a vu Palästina
an eng Sakgaass. D’Europäesch
Unioun huet schonns vill gehollef,
mä och do gëtt et ouni déi inter-
national Stategemeinschaft, ouni 
d’UNO an ouni d’USA, an Zesum-
menaarbecht mat de State vun der
Regioun, keen dauerhafte Fridden.
Mä natierlech ouni Drockmëttel -
dat muss een och gesinn - ass
d’Rietsregierung vun Israel net ëm-
zestëmmen an op dee Wee ze
bréngen. An ech hunn et d’lescht
Joer scho gesot, e méiglecht
Drockmëttel ass dat Wirtschaft-
lecht, wann Israel zum Beispill net
wëllt alenken an an de Friddens-
prozess erëm zréckgoen.

Här President, de Krich am Irak ass
eng eescht Belaaschtung vun den
traditionell gudde Relatiounen zwë-
schen Europa an Amerika. Ons
Oppositioun géint de Krich vum
Här Bush huet näischt mat Anti-
Amerikanismus ze dinn. Mä de
Krich forcéiert ons déi transatlan-
tesch Relatiounen ze iwwerdenken.

Et soll ee sech engersäits hidden
ons Divergenze mat Amerika ze iw-
werdreiwen. Amerika bleift e wich-
tege Partner mat deem Europa vil-
les kann erreechen. Amerika
brauch Europa, egal wat déi ameri-
kanesch Isolationisten an déi natio-
nalistesch Extremisten an deem
Land mengen.

Den 11. September 2001 huet
d’Vulnérabilitéit vun Amerika ge-
wisen. Mä net nëmmen de Mas-
senterrorismus huet d’Visioun vun
den USA changéiert. Mam Här
Bush als President ass eng Admi-
nistratioun mat enger neokonserva-
tiver Ideologie ugetratt. Et ass e
Gemësch vun Affairismus, vu Mili-
tarismus a vu Fanatismus, ëmgi
mat enger wager Religiositéit mat
deem déi meescht Europäer a
ganz vill Amerikaner näischt ufän-
ke kënnen.

Déi nei amerikanesch Administra-
tioun war vun Ufank un ugetratt,
mam Saddam Hussein ofzerech-
nen. De militäresche Potenzial vun
Amerika gëtt esou opgestockt,
dass d’USA déi eenzeg Super-
muecht an der Welt gëtt. Et ass
verständlech dass dat an der
ganzer Welt beonrouegt.

Da gëtt Europa al, da gëtt
schwaarz-wäiss Molerei gemaach
fir d’Länner opzedeelen, dann ent-
steet d’Doktrin vun de Preven-
tivschléi, woubäi Nordkorea onge-
schuer bleift, den Irak awer net - a
wie weess wat nach alles am mëtt-
leren Osten op ons duerkënnt.

Här President, dann ass och d’Zäit
komm fir sech fundamental Gedan-
ken iwwert d’Sécherheet an d’Ver-
deedegung vun Europa ze maa-
chen. Sécher ass d’Gefor vun der
Sowjetunioun verschwonnen. Et
gëtt kee Lager méi, déi eent géint
dat anert oprüsten. Mä d’Sécher-
heet huet net zougeholl, mä éisch-
ter ofgeholl.

Et ass an de leschten zéng Joer
zum Beispill a Bosnien an am Ko-
sovo kloer ginn, dass, ouni gëee-
gent militäresch Mëttele fir Krise-
preventioun a Kriseverhënnerung,
keng europäesch Aussepolitik
méiglech ass.

Den Irakkrich huet och kloer ge-
maach, dass sech Europa an 
d’USA net ëmmer an der NATO iw-
wer alles eens sinn. Sécher wëllt
keen op d’NATO verzichten. An
och Pazifismus ass keng Léisung.
Ouni amerikanesch Zaldoten hätt
d’Nazi-Däitschland net kënnen iw-
werwonne ginn. Ouni den amerika-
nesche Prabbeli hätt West-Europa
net kënne géint déi kommunistesch
Diktatur geschützt ginn.

Mä déi transatlantesch Bezéiung
kann nëmmen erhale bleiwen,
wann d’Partner gläichberechtegt a
gläichméisseg staark sinn. Dofir
ass d’Diskussioun ëm eng eu-
ropäesch Verdeedegungspolitik
wichteg.

Här President, Lëtzebuerg huet e
vitaalt Interesse drun, dass et eng
gemeinsam europäesch Aussen- a
Sécherheetspolitik gëtt. Net egal
wat fir eng, mä eng déi fonc-
tionnéiert, dat heescht eng déi Ent-
scheedunge kann huelen an no
bausse gëeent optriede kann.

Dëst ass fir den Abléck an och fir
déi nächst Zukunft zu 25 net méig-
lech a gëtt et ëmmer manner. Och
am Konvent wäert et net méiglech
sinn, e Schrëtt weider wéi am Ver-
trag vu Maastricht an der gemein-
samer Aussen- a Sécherheetspoli-
tik ze goen. Weder Groussbritanni-
en, nach Frankräich si bereet, hire
Sëtz am Sécherheetsrot fir d’Eu-
ropäesch Unioun opzeginn. Souwi-
sou - dat musse mer och gesinn -
gëtt et ni eng europäesch Déci-
sioun fir national Zaldoten an de
Krich ze schécken. Dëst bleift ëm-
mer eng national Kompetenz. Mir
wäerten also och an Zukunft eng
reng intergouvernemental Zesum-
menaarbecht op deem Plang be-
halen.

Déi eenzeg nei Perspektiv ass eng
Aussen- a Sécherheetspolitik vum
Kär-Europa, mat der däitsch-
franséischer Achs an de Benelux-
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Länner, wann dann Holland domat
d’accord wär. Weder vun de Bäi-
trëttslänner, nach vun den neutrale
Länner, nach vun Dänemark ass ze
erwaarden, dass si Stécker vun hi-
rer aussepolitescher Souverainitéit
bereet sinn opzeginn a gemeinsam
vun der EU verwalten ze loossen.
Dëst ass ëmsou méi erstaunlech
wéi jo bekannt ass dass d’Influenz
vu mëttlere Mächten, net ze
schwätze vu klenge Länner, um in-
ternationale Plang ëmmer weider
ofhëlt.

Eng europäesch Verdeedegungs-
politik kann nëmmen déi vun enger
Avant-garde sinn, zum Beispill ën-
nert der Form vun enger verstäerk-
ter Zesummenaarbecht. Natierlech
brauch een dofir Länner, déi de po-
litesche Wëllen dofir hunn a bereet
sinn déi Mëttelen, déi se elo scho
fir hir Verdeedegung ausginn, ze-
summen ze leeën an doduerch ze
optimiséieren.

Ech weess och, Här President,
dass d’Fro vun enger europä-
escher Verdeedegung an onsem
Land gär iwwerkuckt gëtt. Dat
kascht Geld, dat kascht beson-
nesch Leit, déi mer eigentlech net
hunn. A mir sollen dofir, mengen
ech, bescheide sinn. Onse Beitrag
musse mer trotzdeem leeschten,
an dofir begréissen ech dass Lët-
zebuerger Zaldoten um Balkan a
Friddensmissiounen dobäi waren a
sinn, an ech begréissen dass dat-
selwecht elo am Afghanistan ge-
schitt.

Här President, de 16. Abrëll 2003
gëtt zu Athen de Bäitrëttsvertrag fir
déi zéng nei EU-Länner ënner-
schriwwen. D’Erweiderung ass al-
so sou gutt wéi op der Schinn.

D’Sondagen zu Lëtzebuerg wei-
sen, dass d’allgemengt Gefill bei
de Leit ass, dass d’Euopäesch
Unioun ze schnell ze vill nei Länner
beieneen ophëlt. Ons Bierger sinn
net géint d’Erweiderung. Si wëssen
awer, dass d’Erweiderung mat
zéng neie Länner de politeschen
Zesummenhalt vun der Europä-
escher Unioun a Fro stellt.

Et ass och héich Zäit, dass d’Politik
mat de Bierger dodriwwer
schwätzt. Ons Regierung, d’Mada-
me Ausseminister, hat iwweregens
nach ëmmer keng Informatiouns-
campagne lancéiert, wéi se dat elo
schonns zweemol versprach hat,
an ech mengen et wier wierklech
un der Zäit dass och zu Lëtze-
buerg d’Politik bei d’Leit géif goen,
fir mat hinnen iwwert den Elargis-
sement ze schwätzen.

Mir stinn der Erweiderung ouni Al-
ternativ vis-à-vis - muss een och
soen. D’Erweiderung ass fir de
Fridden an d’Stabilitéit vu ganz Eu-
ropa noutwendeg. Fir d’Länner vun
Ost-Europa ass den Antrëtt an
d’Euopäesch Unioun eng wichteg
Hëllef fir d’Moderniséierung an
d’Prospéritéit, souguer wann dat
mat schappege finanzielle Mëttele
geschitt.

Anersäits wësse mer, dass mer zu
25 ni méi déi Integratioun fäerdeg
bréngen déi mer zu sechs, zu
néng, zu zwielef an nach just zu
fofzéng fäerdeg bruecht hunn. Mir
wëssen, dass en Europa vu 25 an
der Haaptsaach eng Fräihandels-
zon gëtt. Mä mir wëssen zugläich,
dass esou een Europa weder déi
bannenzegt Sécherheet, nach déi
baussenzegt Kohesioun weider
ausbaue kann. Eng gemeinsam
Sécherheetspolitik ass mat deene
Länner, déi ganz enk mat den USA
zesummenhalen, net méiglech.

An deem Zesummenhang ass et
menger Ansicht no och héich Zäit,
iwwer eventuell weider Erweiderun-
gen elo direkt politesch ze dis-
kutéieren.

Meng Meenung ass et, Här Presi-
dent, dass et mat 27 einstweile
Schluss soll sinn. Mat de verblei-
wenden europäesche Länner soll
een allméiglech Zesummenaar-
becht an Accorden treffen, mä eng
nei Vollmemberschaft soll einstwei-
len ausgeschloss ginn. Europa ka
mam Rescht vun Europa a mam
Mëttelmierraum villes zesumme
maachen, ouni Länner als Voll-

memberen opzehuelen, déi wäit
ewech si vun der Integratiounslo-
gik, déi um Ufank vun der Europä-
escher Unioun stoung an zu hirem
Succès bäigedroen huet.

Här President, mir haten zwar viru
kuerzem hei eng Diskussioun iw-
wert de Konvent. Ech wëll awer
trotzdeem nach e puer Punkten er-
virsträichen, well d’Situatioun am
Konvent jo andauernd évaluéiert a
mer lues a lues zum Enn ginn.

Et gëtt eng Diskussioun iwwert de
Kalenner. De Konvent huet am
Ufank vill Zäit verluer, déi elo fir ons
Aarbecht feelt. Den Timing soll
menger Ansicht no agehale ginn.
Et ass nämlech net virauszegesinn,
dass nach weider Woche Konvent
dee Konsens erbäi bréngen, deen
et a wesentleche Froen elo net
gëtt.

Et gëtt kee Konsens iwwer eng ge-
meinsam Aussepolitik, déi also méi
wéi intergouvernemental ass. Et
gëtt kee Wëlle fir méi sozial Kom-
petenzen an Europa zesummen ze
leeën. Et gëtt kee Wëlle bei ville fir
Justiz an ënner Sécherheet zu en-
ger gemeinschaftlecher Politik ze
maachen.

Also soll de Konvent Enn Juni säin
Text ouni Optiounen a mat dem
Konsens virleeën, deen et dann
ebe gëtt. Et soll een de Leit do-
bausse kee Sand an d’Ae streeën.
Et soll dann eben dee minimale
Konsens erauskommen deen et zu
28 gëtt - well do si mer zu 28 - an
et soll zugläich versicht ginn iwwer
aner Kanäl d’europäesch Integra-
tioun weider ze bréngen, ze verdéi-
wen.

Wann England, Dänemark, Schwe-
den, wann d’Erweiderungslänner
mar net méi europäesch Integra-
tioun wëllen, ka kee se dozou
forcéieren. Da soll an da muss
d’Kär-Europa dat maachen.

Ech mengen de Konvent däerf -
dat ass nach eng aner Remarque
zu deem wat ofleeft - och net zu en-
ger neier Aart vu Regierungskonfe-
renz ausaarten. Wa wichteg Ausse-
ministere wéi den Här Fischer oder
den Här de Villepin am Konvent un-
trieden, ass dat vläicht e Plus fir
d’Medien, mä et ass net onbe-
déngt e Plus fir de Konvent, wann
déi Leit sech net an d’Logik vun
deem Konvent setzen. D’Logik vum
Konvent ass net an der Plénière
eng Ried vun dräi oder fënnef Mi-
nutten ze halen an dann ze goen.
D’Logik ass an engem Netzwierk
de Konsens ze sichen.

Mir wëssen alleguer wéi d’Positiou-
ne vun deenen engen an deenen
anere sinn. Ech froe mech duerfir
zum Beispill an aller Bescheiden-
heet wat e Sommet vun de klenge
Länner bréngt, ënnert deenen et
bekanntlech grad esou grouss
Ënnerscheeder gëtt wéi ënnert de
grousse Länner. Et bréngt och
näischt wann den Här Giscard 
d’Estaing de 16. Abrëll bäi de Con-
seil européen geet an de Stats- a
Regierungschefe Froen iwwert de
President vun Europa oder iwwer e
Kongress stellt, well wann hie jo
vun hinne prezis Äntwerte kréich,
da géif dat jo heeschen, dass de
Konvent iwwerflësseg wier. Ech hat
awer verstanen, dass de Konvent
ebe just agesat gouf, well d’Me-
thod vun de Regierungskonferen-
zen échouéiert ass, well d’Stats- a
Regierungschefe keen Accord zu
Nice fonnt hunn a well eng aner
Approche gesicht ginn ass.

Ech gleewen och, dass trotz alle
Bréiwer, Artikelen, Deklaratiounen
an esou weider nach kee Land
genee weess wéi dann d’Institu-
tioune vun Europa vu mar ausge-
sinn, an ech gleewen dass mer
nëmmen zu engem Kompromiss
kommen, wa jiddfereen de Kapp
op huet, wa jiddfer Land niewent
sengen nationalen Interessen och
a virun allem Europa am Sënn 
huet.

Wat ass den nationalen Interessi vu
Lëtzebuerg? Dat ass jo ganz kloer
déi europäesch Integratioun, méi
europäesch Integratioun. Nëmmen
duerch Europa si mer staark. Ons
Ekonomie, ons gesellschaftlech a

kulturell Ausriichtung, ons Ouvertu-
re no bausse geet iwwer Däitsch-
land a Frankräich, grad wéi iwwert
de Benelux. Déi Länner duerch
d’europäesch Integratioun zesum-
menzehalen ass fir ons wesent-
lech.

A propos kleng Länner - just fir op
dee Sommet zréckzekommen -, an
dem Beméie fir e staarkt Europa si
sech nach laang net all kleng Län-
ner eens. Iwwerhaapt seet den
Ausdrock kleng Länner net vill. Lët-
zebuerg ass an enger anerer Situa-
tioun wéi zum Beispill Estland oder
Malta. Mir sinn, wat d’europäesch
Integratioun ugeet, méi eens mat
Däitschland wéi zum Beispill mat
Irland. Dat eent war um Sommet
vun de klenge Länner, dat anert
net. Portugal huet de Bréif vun den
aacht ënnerschriwwe fir sech bei
den USA unzebiederen. Finnland
ass en neutraalt Land wann et ëm
eng europäesch Verdeedegung
geet.

D’Lëtzebuerger Regierung mécht
sech jo fir d’Rotatioun vun der Pré-
sidence staark. Dat seet a sech net
vill, wann ee sech net ëm d’Wiesen
an de Fonctionnement vum Eu-
ropäesche Rot a vum Ministerrot
bekëmmert. Wann den Europä-
esche Rot sech mat senger eigent-
lecher Aufgab zefridde géif ginn,
nämlech Impulser a strategesch
Ausriichtunge festzeleeën, da
bräichte mer kee President vun Eu-
ropa. Da géif e rotéierende Sët-
zungspresident duer goen.

Wat de Ministerrot ugeet, geet et
an der Haaptsaach ëm Sachver-
stand, ëm Effikassitéit a Conti-
nuitéit. Ech hunn näischt géint eng
länger Présidence vun engem 
Joer, wann zum Beispill den Här
Juncker am Ecofin-Conseil ee Joer
laang President wier. Ech géif men-
gen dat géif dem Ecofin zegutt
kommen, well den Här Juncker jo
eng grouss Kompetenz op deem
Gebitt huet, bestëmmt eng méi
grouss wéi munch aner Finanzmi-
nisteren. Déi héich spezialiséiert
Conseile kënne menger Meenung
no och vum zoustännege Commis-
saire presidéiert ginn. Villes ass do
méiglech, mä wéi gesot, et muss
een de Kapp op hu fir den Intérêt
vun engem staarken Europa ze ge-
sinn an och an där Logik ze dis-
kutéieren.

De Konvent muss dat alles an den
nächste Wochen aussortéieren. Et
ass jo gewosst, dass soulaang net
alles um Dësch läit näischt definitiv
acquis ass, weder d’Incorporatioun
vun der Charte, nach d’Personna-
lité juridique, nach d’Ofschafe vun
de Pilieren, nach de Prinzip vun en-
ger Verfassung, nach d’Zesumme-
schloe vun den zwee Verträg.
Duerfir mäi Wonsch un d’Regie-
rung, un ons Regierung an un 
d’Regierungen alleguer: Loosst de
Konvent schaffen! Probéiert net en
ze instrumentaliséieren a gitt him
eng Chance!

Här President, en aneren Aspekt
vun der Europapolitik ass den En-
gagement fir de Wuesstum an
d’Aarbecht an Europa. Douzou
gouf et e Sommet, den 20. an den
21. Mäerz zu Bréissel. Et goung do
ëm d’Relance vun der Strategie vu
Lissabon, dat heescht ëm eng
Strategie fir d’Objektiver, déi sech
zu Lissabon am Fréijoer 2000 ge-
sat goufen, weider ze bréngen.
Esou soll an den nächsten 12 Méint
eng europäesch Task force iwwert
den Emploi op d’Bee gesat ginn.
Dat ass net schwiereg, well jo ëm-
mer iergendee fréiere Premiermi-
nister disponibel ass fir a senger
Pensioun eng Kommissioun ze pre-
sidéieren, déi dann e schéine Rap-
port mécht.

Dass dës Initiativ vum Tony Blair a
vum Här Barroso aus Portugal
kënnt, ass net onbedéngt e gutt
Zeechen. Firwat? Et geet nämlech
weider a Richtung Liberaliséierung
wéi zum Beispill bei der Eisebunn,
wou ech iwwregens dem Här Mi-

nister Grethen félicitéiere muss fir
seng Positioun, déi hien am Con-
seil vun den Transportministeren
ageholl huet. Et gëtt awer nach ëm-
mer keen Accord iwwer eng 
Rahmenrichtlinn fir d’öffentlech
Déngschter ze erhalen an ausze-
bauen.

Et geet vill méi weider a Richtung
Opweeche vun den öffentlechen
Déngschter, a wann an Europa vu
Reforme Rieds geet, da sinn et ëm-
mer Reforme fir ze liberaliséieren,
fir Personal anzespueren, fir d’Kon-
kurrenz opzemaachen, fir ze flexi-
biliséieren an ze précariséieren.

Wat dréit dat zur wirtschaftlecher
Onsécherheet bäi? Wat bréngt
d’Leit do op d’Strooss? Et ass 
d’Gefor vum Ofbau vun Aarbechts-
plazen, vu Rationaliséierung am In-
teresse vun enger renger Finanzlo-
gik. An deem, wat um Fréijorssom-
met gesot gouf, erkennen ech
näischt wat déi Logik ëmdréit.

Här President, erlaabt mer och
nach e Wuert iwwert d’Justiz an
d’Affaires intérieures ze soen, hei
am Euro-Jargon de sougenannten
drëtte Pilier genannt. Wéi schonns
gesot sollt dëst Gebitt zu enger
Gemeinschaftspolitik gi bei där mat
qualifizéierter Majoritéit décidéiert
gëtt. Ouni dat komme mer zu 25
kee Schrëtt weider. D’Leit dobaus-
se wëllen, dass Europa déi interna-
tional Kriminalitéit an den Terroris-
mus energesch bekämpft. D’Eu-
ropäesch Unioun huet d’Grenzen
opgemaach an dovunner profitéie-
ren d’Bierger, mä och déi Kriminell
vun allen Zorten.

Et muss en europäescht Strofrecht,
besonnesch géint d’Verbrieche
géint d’Europäesch Unioun ent-
wéckelt ginn. Minimal Rapproche-
menter ginn do net duer. Och am
Zivilrecht gëtt et vill grenziwwer-
gräifend Froen ze léisen a schliess-
lech mussen d’Mënschen an Euro-
pa e Recours kréie fir d’Fräiheeten
an d’Biergerrechter anzekloen. Et
geet och ëm d’Immigratioun an 
d’Kontroll vun de Baussegrenzen,
grad wéi ëm eng gemeinsam Asyl-
prozedur. Alles deit drop hin, dass
d’Festung Europa sech an den
nächste Joren entwéckele wäert.
Wann net zugläich eng aktiv a ge-
regelt Immigratiounspolitik ent-
wéckelt gëtt, ass eng restriktiv
Asyl- an Awanderungspolitik e wei-
dert Element vun zukünftegem
Konflikt zwëschent Europa an dem
Rescht vun der Welt.

Ech hunn och mat Interesse
gehéiert, dass den Här Frieden um
Conseil vun den Innen- a Justizmi-
nisteren zu Veria a Griichenland e
Kär-Europa a Froe vu Pass a Visa
virgeschloen huet. Dat begréisse
mer, well et d’Liewe vun de Leit méi
einfach maache kann, mä da mus-
sen d’europäesch Justiz- an Innen-
ministere sech emol froe wéi oft
een haut de Pass zücke muss,
wann een am Schengen-Raum vun
enger Stad an déi aner flitt.

Här President, ech kommen net
ëmhin niewent de kruzialen an
existenzielle Froen och eng méi
Terre-à-terre-Fro opzewerfen, dat
ass déi vun der Sëtzpolitik. Mat
dem Kompromiss iwwert d’Kom-
missiounsdéngschter zu Lëtze-
buerg kann een zefridde sinn. Et
däerf een awer net verheemle-
chen, dass trotzdeem wesentlech
Stécker vu wichtege Kommis-
siounsdéngschter no Bréissel
transferéiert solle ginn. Et muss
een hei och den Asaz vun de Ge-
werkschafte begréissen, déi eng
ganz entscheedend Roll gespillt
hunn an d’Regierung bei hirer Ver-
handlung ënnerstëtzt hunn.

Wat allerdéngs am europäesche
Parlament geschitt mécht mer méi
Suergen. Leider héiert een hei we-
der de Comité du personnel, nach
d’Gewerkschafte mat därselwech-
ter Déterminatioun wéi bei der
Kommissioun. An deem Zesum-
menhang hunn ech an dem Här
Berns sengen Iwwerleeunge gelies
- an ech zitéiere just dee Saz -:
«J’ai laissé entendre dès l’automne
2000 qu’un abandon du parlement
européen pourrait servir nos in-
térêts de siège au bénéfice d’au-

tres services plus consolidables et
d’une politique de siège moins
axée sur la quantité de fonctionnai-
res à Luxembourg.» Esou Saachen
hunn ech schonn dorëmmer
gehéiert.

Ech wëll awer soen, dass an Euro-
pa all Institutioun hir eege Logik
huet. Et gëtt kee globalen Deal
méi. Wann een eppes verléiert a
wat ee verléiert, dat kritt een net
duerch eppes aneschters erëm.
Ech begréissen duerfir déi déci-
déiert Haltung vun der Madame
Ausseminister, déi gëschter hei er-
kläert huet, dass si dem Europa-
parlament op d’Fangere klappe
wëllt. Dat ass emol ze gesinn, wat
dann eigentlech do geschitt a wat
méiglech ass. Ech mengen et wier
awer noutwendeg, well no der DG
IV als nächst d’Generaldirektioun I
déi wäert sinn un där ugefaange
gëtt ze rappen.

Ob zum Beispill de Pilier judiciaire
muer e Parquet européen no Lëtze-
buerg bréngt, ass allerdéngs nach
laang net sécher. Vill Länner si
géint esou e Parquet. Dass mer 
Euro-Just schonn zu Laeken op-
ginn hunn, ass menger Ansicht no
och bedauernswäert.

Ech fir mäin Deel sinn iwwerzeegt,
dass de Siège vun europäeschen
Institutioune Lëtzebuerg vill bréngt,
wirtschaftlech a politesch. Mir mus-
sen den Asaz dofir maximal koor-
dinéieren. Et däerf keen Zigarette-
blietchen zwëschent dem Statsmi-
nistère an dem Ausseministère an
där Fro sinn.

Mir hunn och eng Responsabilitéit
vis-à-vis vun de Leit, déi säit zéng,
zwanzeg, drësseg Joer zu Lëtze-
buerg schaffen a wunnen an déi
een net einfach esou hin an hier joë
ka wéi et e puer héijen Europafonc-
tionnairen oder Commissairen an
de Kapp kënnt. An ech menge
schonn, dass d’Regierung do eng
eminent politesch Responsabilitéit
huet.

Här President, fir ofzeschléissen,
dräi Bemierkungen.

Déi éischt betrëfft d’Erklärung vun
der Madame Ausseminister. De
Resumé iwwert déi rezent Vergaan-
genheet an der Irakfro ass de Ver-
such vun enger Rechtfertegung. Et
geet dobäi ëm d’Vergaangenheet.
Mir gi wuel ni eens iwwert
d’Aschätzung vun der Astellung
vun der Regierung am Virfeld vum
Krich. Fir ons war se laang net 
kloer, op jidde Fall net bis de 26.
Februar. Mir iwwerloossen den His-
toriker dat ze klären. Ech hätt mer
awer erwaart, dass vun der Mada-
me Ausseminister éischt Iddië
komm wären, wéi et no dem Irak-
konflikt am mëttleren Oste weider
geet. Et muss dach am Conseil zu
Bréissel, ënner anerem och vum
Här Solana, un Iddië geschafft
ginn, wéi d’Europäesch Unioun an
also och Lëtzebuerg hëllefen a po-
litesch handele kann.

Meng zweet Bemierkung betrëfft
d’europäesch Verdeedegungspoli-
tik. Onse Statsminister gëtt op der
éischter Säit am Journal zitéiert, hie
wär fir eng europäesch Arméi. Den
Här Juncker huet dozou am Aus-
land Stellung geholl. Wat heescht
dat, eng europäesch Arméi? Ass
dat eng nei Oplag vun der Commu-
nauté européenne de défense vun
de 50er Joren? Ass dat en Ausbau
vum Eurocorps? Wéi geet dat mat
der NATO zesummen? Wat ge-
héiert dozou? Eng europäesch 
Rüstungsindustrie? Europäesch
Transportkapassitéiten, de Ren-
seignement an esou weider? Ech
hunn dozou an der Erklärung vun
der Madame Ausseminister näischt
fonnt. An dach ass dat eng Diskus-
sioun wäert, besonnesch da wann
de Statsminister se ukuerbelt.
D’Leit dobausse froen duerno.

Meng drëtt Bemierkung betrëfft de
Stil vun der Lëtzebuerger Ausse-
politik, an ech hunn dat dat lescht
Joer scho gesot. Natierlech steet
déi Aussepolitik am Schiet vun en-
gem Statsminister, deen um inter-
nationale Parkett extrem aktiv ass a
ganz forsch optrëtt. Sécher ass déi
traditionell Aussepolitik vu Lëtze-
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buerg bescheiden, mä d’Bierger
fille sech haut responsabel fir
d’Welt dobaussen a wëllen hiert zu
enger méi gerechter a solida-
rescher Welt bäidroen. Mir maa-
chen an där Hisiicht vill duerch 
d’Entwécklungspolitik.

Iwwert déi Politik eraus geet et
drëm, sech fir de Respekt vun on-
se Wäerter an der Welt anzeset-
zen. Ech denken u vill Leit, déi do-
ranner engagéiert sinn. Un d’Amis
du Tibet, un d’Militante vun Am-
nesty, un d’Friddensinitiativen, u vill
anerer. D’Belsch an Norwegen
hunn och vill un aussepoliteschem
Engagement gewisen. Ech men-
gen, Lëtzebuerg soll vermëttelen,
soll d’Politik an d’Zivilgesellschaft
méi zesumme bréngen an do-
duerch och en neit Verständnis er-
bäiféieren. Aussepolitik ass net
nëmmen Diplomatie, mä aktiivt
Astoe fir ons Wäerter an der Welt.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Claude Wise-
ler agedroen. Den Här Wiseler huet
d’Wuert.

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Debatt iwwert d’Erklärung
vun der Madame Ausseminister,
grad wéi dës Erklärung selwer,
stinn dëst Joer eendeiteg am Zee-
che vum Krich am Irak, vum Krich
selwer, mä och vun de Grënn déi
dozou gefouert hunn an de Konse-
quenzen déi e kann hunn.

Obwuel nach ganz villes onkloer
ass, obwuel eng immens Zuel vun
Hypotheesen iwwert d’Auswierkun-
ge vun dësem Krich am Raum
stinn, ass et elo scho kloer, datt fir
déi multilateral Institutiounen, och a
ganz besonnesch fir d’Europäesch
Unioun, d’Zäit nom Irakkrich net
méi déiselwecht wäert si wéi déi
virdrun. Et ass am Kontext vun dë-
ser Atmosphär a vun dëser Rea-
litéit, wou ech meng Iwwerleeun-
gen zur aktueller an zukünfteger
Aussepolitik vun eisem Land wëll
duerleeën. Dobäi wäert ech awer
och eng Rei Theme beréieren, déi
fir d’Vertriedung vun eisem Land
no baussen nach ëmmer vu Bedei-
tung waren an déi hir Wichtegkeet
an allen Hypotheese behalen.

D’Madame Polfer huet an hirer Er-
klärung d’Entwécklung vun der in-
ternationaler Situatioun bis hin zum
Ufank vum Krich géint den Irak,
den 20. Mäerz vun dësem Joer, ré-
capituléiert. Si huet och d’Haltung
vun der Lëtzebuerger Regierung
an dëser Zäit nach eng Kéier op-
gewéckelt, eng Haltung déi jo scho
vu verschiddene Säiten als net be-
sonnesch kloer a gruedlinnech ëm-
fonnt ginn ass. Ech selwer a meng
Fraktioun och sinn awer där Mee-
nung net. Mir hu fonnt, vum Ufank
vun der Irakkris un an och elo no
der Deklaratioun vun der Aussemi-
nistesch, datt eis Regierung eng
eendeiteg an der Evolutioun vum
Dossier ugepassten onmëssver-
ständlech Positioun huet an hat.
Dës Positioun beseet, datt Lëtze-
buerg net der Meenung war an
ass, datt den Zäitpunkt fir eng mi-
litäresch Interventioun scho komm
war. Si beseet och, datt esou eng
Interventioun nëmmen als dat aller-
leschte Mëttel an net als dat nächst
bescht hätt dierfe stattfannen, an
datt se hätt sollen, esou oder esou,
vun engem neie multilaterale Man-
dat, an zwar vum Weltsécherheets-
rot, ofgedeckt sinn. Si fënnt an ei-
sen Aen zu engem verfréiten Zäit-
punkt statt, an dofir bedauert meng
Fraktioun dës Interventioun.

Et gëtt vill gutt Grënn fir de Regi-
mewiessel ze wëllen. Et gëtt kee
gudde Grond fir den aktuellen ira-
kesche Regime ze ënnerstëtzen.
Problematesch ass jo hei net 
d’Analys vun enger Situatioun an
engem Problem, dës Analys gëtt
vun allen Intervenante vun der
UNO, an Europa an op béide Säite
vum Atlantik d’selwecht gemaach.
Problematesch ass d’Aart a Weis
wéi Konklusiounen aus dëser Ana-
lys gezu ginn, well dës Konklusiou-
nen divergéieren, an zwar bis zu
deem Punkt wou verschidde State

gemengt hunn, de Moment fir 
d’Agräife wier komm, well sech
multilateral keng Eenegung op hir
Konklusioun erginn huet. Dës Ap-
proche beinhalt awer grouss Risi-
ken.

Ech wëll net nach eng Kéier alles
dat duerleeën, wat d’Regierung,
d’Parteien an d’Fraktiounen an
deene leschten Deeg a Wochen
iwwert de Krich am Irak selwer ge-
sot hunn. An dëser Debatt geet et
mir villméi drëm, den Impakt vun
der aktueller Lag op eist Land, mä
virun allem op d’UNO an d’Eu-
ropäesch Unioun ze évaluéieren,
well egal wéi een d’Légitimitéit an
de Sënn vun der militärescher In-
terventioun, wéi se elo duerchge-
fouert gëtt, aschätzt, eent ass ganz
sécher, d’Zäit virum 20. Mäerz
2003 war keng Stärstonn vun den
internationalen Organisatiounen, a
speziell d’EU huet sech op absolut
onglorräich Manéier an dës Kris
géréiert.

D’Madame Ausseminister huet ge-
sot, an ech deelen hir Opfaassung
ouni Ofstrécher, datt mer haut déi
multilateral Foren an Entschee-
dungsgremie méi néideg brauche
wéi jee virdrun. Dëst ass e Constat,
deen am Abléck speziell op eiser
Säit vum Atlantik vu ganz ville Säite
gemaach gëtt an deen och eigent-
lech net verwonnert.

Tatsaach ass, datt Europa sech
zënter dem Zweete Weltkrich dem
Multilateralismus verschriwwen 
huet. Mä et stellt sech an dësen
Deeg eraus, datt d’Opfaassunge
vun deem, wat Multilaterialismus
ass, och op eisem Kontinent ganz
wäit auserneeleien. Tëschent dee-
nen, déi éierlech bedaueren, datt
d’EU zum Beispill keng gemeinsam
Haltung an der Irakkris huet, an do
steet Lëtzebuerg ganz wäit vir, well
et och aktiv dru geschafft huet, datt
esou eng Haltung sollt zustane
kommen, an op där anerer Säit
deenen, déi Zoufallsallianzen als
eng ausreechend Erscheinungs-
form vu multilarele Virgoen ëm-
fannen, do leien am Moment Wel-
ten, an zwar Iwwerzeegungswel-
ten, déi net einfach nei mateneen
ze verknäppen an ze verschmelze
sinn.

Dofir geet et net esou drëms hei de
Kredo vum Multilateralismus ze
bieden, mä et geet drëms, datt mer
eis eng konkret Ambitioun gi fir déi
Organisatiounen an Institutiounen,
déi mer hunn, ze reforméieren, ze
dynamiséieren an endlech gemein-
sam handlungsfäeg ze maachen.
Deen éischten an dee wichtegste
Schrëtt an déi Richtung ass eng
entspriechend Entwécklung vun de
Mentalitéiten, ouni déi geet näischt.
Datt et evident ass, datt et fir Lët-
zebuerg méi einfach ass sech a
multilaterale Gremien erëm ze fan-
nen, well dat seng eenzeg an déi
gréisste Sécherheet ass, schéngt
jiddferengem evident. Datt dat fir
gréisser Länner, net nëmmen Ame-
rika, aus hirer Evolutioun eraus net
ëmmer esou einfach ass, dat wei-
sen d’Reflexer an de Krisenzäiten,
déi mer elo an deene leschte Méint
erkannt hunn.

Déi heiansdo virkommend ameri-
kanesch Skepsis géigeniwwer dem
Multilateralismus ass verstäerkt,
doduerch datt Amerika gären han-
delt. An et handelt och am Moment
do wou vill Leit a Länner, a Lëtze-
buerg versteet eppes dovun, dank-
bar si fir hir Interventiounen. Et géif
haut vläicht net dat Lëtzebuerg wat
mer kennen, et géif et sécher séier
wahrscheinlech net, wa mer net an
de 40er Jore vun de Vereenegte
State befreit gi wären. Fir dës Be-
freiung waren a si mer dankbar a
mussen et och bleiwen. Och aus
dëser Dankbarkeet, där vun eis an
där vu villen aneren europäesche
Länner eraus hu sech déi trans-
atlantesch Relatiounen entwéckelt,
déi mer kennen.

Déi amerikanesch Interventioun
zum Schluss vum Zweete Weltkrich
huet déi sougenannten atlantesch
Partnerschaft gegrënnt, déi an der
NATO Kierper ugeholl huet. Aus
dëser Zäit eraus huet sech eng
Wäertegemeinschaft op béide Säi-
te vum Atlantik entwéckelt.

Dës Partnerschaft hat fir eis och
ëmmer mat der Schutzfunktioun
vun Amerika géigeniwwer vun Eu-
ropa ze dinn. Well eleng, Här Presi-
dent, verteidege mer eis net.
Gëschter net an haut net. Dëse
Constat ass wichteg, fir déi richteg
Appréciatioun vun der aktueller
Lag ze maachen.

Amerika handelt an huet och 
d’Moyene fir ze handelen, eleng
oder mat aneren. Dat huet an der
östlecher Halschent vun eisem
Kontinent dozou gefouert, datt an
de State vum fréieren Ostblock de
Bléck op Washington geriicht gëtt,
wann et ëm Sécherheet a Westori-
entéierung geet, an net ëmmer op
Bréissel. Well déi osteuropäesch
Staten erwaarde sech, datt eng
grouss Muecht handlungsfäeg a
wëlleg ass, fir hir Wäerter an Idea-
ler ze verteidigen.

Well déi Europäesch Unioun dës
Handlungsfäegkeet no baussen
awer leider net huet, sichen déi ak-
tuell Bäitrëttskandidaten hei zur Eu-
ropäescher Unioun hire Modell
haut oft éischter an de Vereenegte
Staten wéi an der Europäescher
Unioun. Enger Unioun nämlech,
déi ze dacks gezéckt huet, déi in-
tern net eens ass an déi den An-
drock heiansdo vermëttelt, allze vill
mat sech selwer beschäftegt ze
sinn.

Allze vill mat sech selwer beschäf-
tegt, awer total onfäeg, zumindest
dës Kéier am Irakkonflikt, eng een-
heetlech Positioun anzehuelen.
Wat ganz besonnesch problema-
tesch ass, dat ass datt am Fong zu
kengem Zäitpunkt richteg versicht
gouf sou eng Positioun ze fannen,
well vum Ufank vum Konflikt un na-
tionalstaatlech Beweeggrënn een-
zel Memberstaten dozou befligelt
hunn individuell virzepreschen - an
déi eng Richtung oder an déi aner.
A souguer wann d’Unioun, wa se
als Ganzt an eenheetlech, Posi-
tioun bezunn hätt, déi amerika-
nesch Positioun vläicht hätt kënne
beaflossen, sou war dat definitiv
net méi méiglech, nodeems mer e
Rëss matten duerch d’Unioun hu
misse feststellen, an e weideren të-
schent der Unioun an de Bäitrëtts-
kandidaten.

Et ass vill Parzeläin zerschloe ginn
an deene leschte Méint. Tëschent
Europa an Amerika, tësche ver-
schiddene Memberstate vun der
Unioun, tëschent eenzelne Mem-
berstate vun der Unioun an Ameri-
ka, tëschent der Unioun an hire
Bäitrëttskandidaten.

Här President, ech hunn dës Ana-
lys gemaach, well ech meng
nächst Aussoe wollt an e be-
stëmmte Kader stellen. Et bréngt
näischt, vun enger staarkter a ver-
stäerkter Roll vun der UNO ze
schwätzen, iwwert déi transatlan-
tech Relatiounen ze philosophéie-
ren an Europa wëllen aussepoli-
tesch eng Stëmm ze ginn, wann ee
sech dëses Kaders net bewosst
ass. Well hien determinéiert d’Pro-
blemstellungen, an en determi-
néiert d’Méiglechkeeten déi sech
bidden, fir déi richteg Léieren aus
der aktueller internationaler Lag ze
zéien. E klengt Land wéi eist kann
a muss dat roueg a mat grousser
Luciditéit maachen.

An dësem Moment gesäit de ge-
samte Problemkader folgender-
moossen aus:

- de Weltsécherheetsrot ass sen-
ger Roll, e globale Gewaltmonopol
auszeüben, sécher an dësem Mo-
ment net gerecht ginn;

- déi transatlantesch Partnerschaft
huet an deene leschte Méint gelid-
den, a mir hunn e Vertrauenspro-
blem op béide Säite vum Atlantik;

- d’NATO spillt an där aktueller mi-
litärescher Ausernanersetzung bal
keng Roll, well déi sougenannte
Koalitioun eng reng Zoufallsallianz
ass, déi zum Beispill Australien be-
inhalt;

- d’Europäesch Unioun ass sech
sou oneens, wéi nach ni virdrun op
engem aussepoliteschen Dossier;

- mir si vun enger europäescher
gemeinsamer Aussen- a Sécher-
heetspolitik wäit ewech;

- d’Bäitrëttskandidaten zur Eu-
ropäescher Unioun hu sech deel-
weis op d’Säit vun Amerika gestallt,
net zulescht well Europa als
sollecht am Irakkonflikt och keng
eenheetlech Haltung a Meenung
hat;

- a schlussendech hu mer d’Ver-
trauensbasis tëschent den atlante-
sche Partner erschüttert, an och in-
nerhalb vun der Unioun a vis-à-vis
vun de Bäitrëttskandidate sinn
Emotiounen an Animositéiten op
eng séier ongesond Manéier arti-
kuléiert ginn.

An dësem Kontext musse mer
dann elo de Wee no vir sichen. De
Wee zu enger méi staarker Roll vun
der UNO an der Zukunft, enger Roll
déi vun enger funktionéierender at-
lantescher Partnerschaft ugedriw-
we gëtt, woubäi dës Partnerschaft
nëmme mat engem staarken a
gëeenten Europa ka funktionéie-
ren.

Dëse Wee muss an Europa fonnt
ginn. E muss aus Europa no baus-
se féieren. Mir brauchen noutwen-
degerweis eng europäesch Aus-
sen-, Séchertheets- a Verteide-
gungspolitik. Kréie mer déi net zu-
stanen, da kënne mer eis Ambi-
tiounen definitiv vergiessen. Da
bleift eng kontinental Fräihandels-
zon iwwreg, déi keng politesch Roll
méi spillt, an och d’Ambitioun
opgëtt, sou eng Roll ze iwwerhue-
len.

D’Aussepolitik, d’Séchertheetspoli-
tik an d’Verteidegungspolitik vun
der Unioun sinn déi Elementer, déi
si wäerten an der Zukunft charak-
tériséieren. Gëtt et dës Politiken
net, kréie mer se net zesummen
definéiert, dann huet d’Unioun
sech deelweis iwwerlieft. D’Schei-
tere vun der europäescher Vertei-
degungsgemeinschaft am Joer
1954 konnt iwwerstane ginn, well
Westeuropa deemools keng 
Muecht an der Welt war, an d’EG
vun deene sechs ganz sécher och
net. Mä d’definiivt Scheitere vun
der gemeinsamer Aussen- a
Sécherheetspolitik an de Joren
2003 an duerno gëtt vill méi
schwiereg, fir ze packen, well et an
dësem Moment eng Fro vum Sënn
ass, vun deem wat mer wëllen als
Gemeinschaft sinn a ginn.

Et kéint een eigentlech zouver-
sichtlech sinn, well d’EG an d’EU
bis elo nach aus all Kris gestäerkt
ervigaange sinn. Mä déi aktuell ass
vun enger neier Qualitéit. Et ass déi
éischt, déi eis an d’Noperschaft
vun enger zolidder Verschidden-
heet mat de Vereenegte State ge-
fouert huet, a si erstreckt sech op e
Gebitt vun eigentlech 28 Staten.
Wuel ka se gemeeschtert ginn, mä
dat verlaangt en Engagement, wat
mer eventuell bei verschiddene
Staten an Europa de Moment ver-
mëssen. Loosse mer hoffen, datt
mer dat Engagement erëmfannen,
an zwar bei alle Länner.

Lëtzebuerg spillt an deem Kontext
eng wichteg Roll, well et e klenge
Stat ass, an domat, wann ee vun
der Klengstatefuerschung ausgeet
- gëtt dat esou genannt -, eng mo-
ralesch Muecht ass - wann ech
mech esou däerf ausdrécken. Dat
si mer op glaubwürdeg Manéier,
well mer keng „hidden agenda“
vun internationalen, eegene 
Muechtinteressen hunn, a wierk-
lech reng fir déi gemeinsam eu-
ropäesch Saach wëlle schaffen. An
dësem Sënn ass et logesch, datt
Lëtzebuerg sech der Initiativ vun
Däitschland, Frankräich an der
Belsch uschléisst, fir eng eu-
ropäesch Arméi op d’Been ze stel-
len. De Statsminister huet eise
Support fir dës Initiativ däitlech ge-
maach, an hien hëlt och deem-
nächst un engem Véierersommet
zu dësem Thema deel. Dës Initiativ
kann, wa se an där richteger At-
mosphär funktionéiert a Vertraue
schaaft an nei hierstellt, e wichtege

Bäitrag zu engem Renouveau vun
den europäeschen Ambitiounen
duerstellen. An ouni effikass Vertei-
degung, mengen ech, kann ee
kaum wierksam Aussepolitik maa-
chen.

Nëmmen e staarkt a gëeenegt Eu-
ropa kann dann dru goen, déi at-
lantesch Partnerschaft ze erneie-
ren. Amerika wënscht sech jo ei-
gentlech en Europa - hoffen ech -
wat mat sech selwer eens gëtt a
wat sech och selwer kann op sen-
gem Territoire verteidegen. En eu-
ropäesche Pilier, deen zolidd a 
breet ass, gëtt an der atlantescher
Partnerschaft dringend gebraucht.
Dat gëllt souwuel am Kontext vun
der NATO, wéi och op dem kon-
zeptuellen Niveau. Well nëmme
wann déi atlantesch Partnerschaft
op zwee Been steet kënne mer
d’Ambitioun hunn, de globale Mul-
tilateralismus ze dynamiséieren.

D’Europäer si Frënn vun den Ame-
rikaner, dat gouf dacks gesot; an et
ass a bleift wouer. Mä wéi an alle
Frëndschaften ass et och hei sou,
datt mir mat villen Aschätzunge
vun den Amerikaner net averstane
sinn, a ganz sécher ass eis Mee-
nung iwwert d’Roll vun der UNO
heifir dat beschte Beispill. Mir si
schonn um eegene Kontinent be-
wosst a wëllentlech nëmme méi
begrenzt national souverän, well
mer bewosst a wëllentlech Deeler
vun eiser nationaler Souveränitéit
gemeinschaftlech am Kader vun
der EU ausüben. Dowéinst hu mer
kee Problem domat, och innerhalb
vun der UNO gemeinsam virze-
goen, och wann dat Kompromës-
ser mat sech bréngt.

Amerika huet dat alles net. Eng er-
neiert atlantesch Partnerschaft mat
engem staarken Europa kann do-
zou bäidroen, datt mer an dëser
Saach op déi amerikanesch Iwwer-
zeegungswelt kënnen awierken.
Dat musse mer och, well et ass
genee dëst d’Konditioun vun enger
erneierter Landschaft vun hand-
lungsfäege multilaterale Strukture
mat amerikanescher an europä-
escher Participatioun.

De Multilateralismus, an domat wëll
ech dëst Kapitel ofschléissen,
nodeems de Krees sech geschloss
huet, ass liewenswichteg fir e
klengt Land. Et ass am Kader vun
de multilateralen Organisatiounen,
speziell vun der UNO, wou d’Völ-
kerrecht entsteet a vu wou aus et
applizéiert muss ginn.

Här President, déi europäesch Kris
ass reell. Grad virun där gréisster
Erweiderungsronn an hirer Ge-
schicht hätt ee sech gewënscht,
datt d’Atmosphär an der Unioun
méi entspaant wär. Mä mir mussen
elo aus der aktueller Situation dat
bescht maachen. D’Erweiderungs-
referende sinn amgaangen, zwee
sinn der scho mat engem positive
Resultat eriwwer, besonnesch Slo-
wenien huet mat 90% Zoustëm-
mung en erfreelechen Toun uginn,
an op engem Sommet a gutt zwou
Woche ginn zu Athen d’Acces-
siounsverträg ënnerschriwwen. Wa
näischt méi um Wee schief geet,
da si mer d’nächst Joer zu 25, an
deenen d’Membere vum Europa-
parlament gewielt ginn.

Virum Hannergrond vun den Dis-
sensiounen, déi sech op ville Fel-
der artikuléiert hunn, ass den eu-
ropäesche Konvent elo a seng
lescht Aarbechtsphas agetrueden;
där vun der Formulatioun vun en-
gem europäesche Verfassungsver-
trag. Déi Lëtzebuerger Vertrieder
an deem Konvent schaffen aktiv an
deem Prozess mat, doduerch datt
se Amendementer zu den Textvir-
schléi vum Presidium formuléieren
an Interventiounen am Plenum
maachen, nodeems se och an den
Aarbechtsgruppe schonn eng
ganz dynamesch Roll gespillt
hunn. De Konvent ass opgrond vu
senger Zesummesetzung a senger
Funkiounsweis zwar net den effi-
kassten Diskussiounsforum op
Gottes Erdbuedem, et ass éischter
en Deklaratiounsforum. Mä ëmmer-
hin, op kenger anerer Plaz an Euro-
pa gëtt sou laang a sou déif iwwert
d’Gesamtheet vun der Europä-
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escher Unioun debattéiert. Dofir,
denken ech, ass de Konvent emi-
nent wichteg.

En ass wichteg, well et fir d’éischt
ass, datt mat alle Bäitrëttskandida-
ten zesummen iwwert d’Zukunft
vun eisem gemeinsamen Europa
diskutéiert gëtt. Ni virdrun hate
Kandidaten d’Chance, schonn ier
se an der Unioun oder der Gemein-
schaft derbäi waren, iwwer hir Poli-
tiken, hiren Aflossberäich, hir Struk-
turen, Institutiounen an Décisiouns-
mécanismë matzeschwätzen. Datt
dat elo stattfënnt, ass e wichtegt
Zeeche fir den Ëmgang mat de
Kandidaten. Si ginn eescht geholl
an hiren europapolitesche Mee-
nungen an Iwwerzeegungen. Aller-
déngs gëtt och däitlech - wéi net
anescht bei sou enger ëmfangräi-
cher Diskussioun ze erwaarden -,
datt mer eis an Europa nach laang
net iwwer alles eens sinn.

Et ass schwéier zu 28 gemeinsam
Vuen zu allem ze entwéckelen.
Wahrscheinlech ass et souguer net
méiglech. Wichteg ass bei dësem
Exercice awer, datt mer mol eraus-
fannen, ouni datt direkt muss ofge-
stëmmt oder mat Vetoe gedroht
ginn, wou d’Beréierungspunkten a
wou d’Divergencë queesch iwwert
de Kontinent leien. Well nëmme wa
mer wëssen, wat mer wierklech all
zesumme wëllen, kënne mer eis
déi Unioun konzipéieren, déi fonc-
tionnéiert an no bannen an no
baussen handlungsfäeg ass, well
de Projet vu jiddferengem gedroe
gëtt.

De Konvent soll seng Aarbechte
bis Juni dëst Joer ofgeschloss
hunn. Un dësem Kalenner gëtt
prinzipiell festgehalen, och wann et
Stëmme gëtt, déi eng Verlänge-
rung vu sengem Mandat fir sënn-
voll géifen halen. Ech mengen et
sollt een déi Thematik pragma-
tesch gesinn. Wann et just drëms
geet fir eppes kënnen an d’Längt
ze zéien, wat grad sou gutt kënnt
ofgeschloss ginn, da bréngt eng
Mandatsverlängerung sécherlech
näischt.

Här President, am Konvent a ron-
derëm de Konvent ass d’Thema,
wat d’Gemidder am meeschte be-
weegt, wuel nach ëmmer dat vun
den Institutiounen. A grad do be-
steet en zimlech markéirenden
Ënnerscheed tësche verschiddene
grousse Staten an deene meesch-
te Klengen oder Mëttelgroussen,
souwuel bei de Membere wéi och
bei de Kandidaten. Dat ass eigent-
lech fir d’éischt an der europä-
escher Integratiounsgeschicht,
datt eng Trennungslinn tëschent
den Opfaassunge vu Groussen a
manner Grousse besteet; üble-
cherweis sinn d’Allianzen net der
Gréisst no organiséiert.

Dat, wourëms et am wesentleche
geet, ass eng Fro vun der Gläich-
berechtegung vun de Membersta-
ten. Vill Memberen - oft Klenger a
Mëttelgrousser - hunn ëmmer
staark op d’Méthode commu-
nautaire insistéiert, mat enger
staarker Kommissioun als Hidderin
vun de Verträg an als eenzeg
wierklech europäesch Institutioun,
déi net vun den Interesse vun de
Memberstaten dominéiert gëtt.

Elo wëllen awer verschidde grouss
Memberstaten eng Situatioun er-
bäiféieren, wou niewent dem Kom-
missiounspresident eng weider
staark Figur soll op d’europäesch
Bühn klammen, an zwar e gewiel-
tene President vum Europäesche
Conseil. Dëse President hätt e län-
gert Mandat, wat eventuell kéint
fënnef Joer daueren, a wier eng
haaptamtlech Figur, déi souguer
ausserhalb vum Europäesche Rot
kéint gewielt ginn. Domat wier
d’Haaptgewiicht vun den europä-
esche Présidencen dann erëm op
en intergouvernementalen Niveau
verlagert.

Dat ass allerdéngs e Virschlag mat
deem déi kleng Membere generell
net kënne liewen. Lëtzebuerg an
eis Benelux-Partner selbstver-
ständlech och net, wéi et och Enn
2002 an engem Memorandum vun
deenen dräi State festgehale gouf.

D’Situatioun huet dohigoend evo-
luéiert, datt eng Rei Member- a
Kandidatestaten d’lescht Woch e
Pabeier am Konvent erabruecht
hunn, wou se sënngeméiss déisel-
wecht institutionell Vuen duerleeën,
wéi se och de Benelux huet; spezi-
ell och déi generell Ofleenung vun
engem gewieltene Conseilspresi-
dent. Mä et geet net nëmmen ëm
deen. Mat der intergouvernemen-
taler Approche verbonnen ass
selbstverständlech de Stellewäert
vun der Kommissioun an där hirem
President, d’Asetze vun engem eu-
ropäeschen Ausseminister, déi
communautaire legislativ Prozedur
a villes méi.

Et ass am Liicht vun dësem Dis-
sens, datt gëschter e Sommet vu 
like-minded Memberstate vun der
Unioun hei zu Lëtzebuerg statt-
fonnt huet. An ech hu léiwer deen
Term vu like-minded wéi deen Term
vu klenge Staten, well en a sech
dat méi hiergëtt, wat et hei wëllt
soen, datt et eng momentan Reu-
nioun ass vu Länner, wou déisel-
wecht Gedankewelt, déiselwecht
Iddien iwwer e prezise Sujet ass,
déi och soss an anere Sujeten - an
den Här Fayot huet dat richteg ge-
sot - sécherlech enger anerer Mee-
nung kënne sinn, mä like-minded
op dësem Sujet sinn. An dofir ge-
fält mer den Term like-minded bes-
ser wéi Sommet vun deene Klen-
gen, deen an dësem Fall och vun
der Press an anerwäerts gebraucht
gëtt.

(Interruption)

Et ass net light-minded. Dat ass
richteg. Sou wéi e Journalist e
Sommet vun de Light-minded ge-
sot hat.

Et ass am Liicht vun dësem Dis-
sens, datt gëschter e Sommet vu 
like-minded Memberstate vun der
Unioun hei zu Lëtzebuerg statt-
fonnt huet, doriwwer gouf sech och
geäussert, an zwar souwuel positiv
wéi negativ. E fréiere sozialistesche
Spëtzekandidat huet gemengt, et
misst ee vun de siwen Zwergen a
vum Gulliver-Syndrom schreiwen
an de Klengstatesommet duerstel-
len als eppes Kontraproduktives,
well et de Clivage tësche Groussen
a Klenge weider schürt.

Ech sinn awer der Meenung, datt
dëse Möchtegerngulliver - loosse
mer et emol esou ausdrécken - vun
der Lëtzebuerger Politik mat dëser
Aschätzung falsch läit.

(Interruption)

Neen, neen, et ass och léif ge-
mengt.

Ech mengen net, datt et hei drëm
geet fir eng Front vun deene Klen-
gen zesummen ze kréien. Et geet
drëm de Länner, déi déiselwecht
Meenung an engem prezisen Dos-
sier hunn, d’Méiglechkeet ze ginn,
gemeinsam hir Meenung zum Aus-
drock ze bréngen. Dat hu mer jo
och scho ganz oft an deene lesch-
te Jore mat de Benelux-State ge-
maach, wou eng Iddiegemein-
schaft stoung, déi sech och ze-
summe gesat huet an am Kader
vun der Benelux hir Meenung vir-
bruecht huet. Hei ass eng Erweide-
rung vun deem Kontext, fir op dë-
sem prezise Punkt weider ze kom-
men an et ass och wahrscheinlech
esou e System vum Zesummefan-
nen…

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Här President, ech wollt nach ep-
pes soen. An där Saach hei muss
een awer wëssen, datt mir als Lët-
zebuerger ëmmer gesot hunn,
dass Europa net besteet aus en-
gem Block vu grousse Länner a vu
klenge Länner. Dass déi kleng Län-
ner et dacks fäerdeg bruecht hu fir
déi Grouss virun ze bréngen, also
d’Intérête vun deene grousse Län-
ner net isoléiert däerfe betruecht
ginn, a wa mer dat net wëllen,
däerfe mer natierlech och net
d’Intérête vun deene klenge Län-
ner an de Vierdergrond stellen, fir
Europa virun ze bréngen. Heimat
soen ech, dass mer kritesch un déi
Saach mussen erugoen.

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Dat ass och richteg an dofir hunn

ech och léiwer deen Term hei vu 
like-minded wann een op engem
Sujet seng Iddien zesummeleet,
well een op deem Sujet därsel-
wechter Meenung ass an déi zum
Ausdrock bréngt, fir sech doranner
ze expriméieren. Da fannen ech
dat eng ganz normal Saach, datt
een net soll higoen, fir a regelméis-
seger Form eng Oppositioun të-
sche Groussen a Klengen ze maa-
chen. Dat schéngt mer och evi-
dent, ass och relativ oft schonn hei
esou gesot ginn.

Mä ech muss awer och soen, datt
et wahrscheinlech esou e System
ass - wou verschidde Länner, wa
se sech op engem Punkt eens
ginn, fir dann doranner weider ze
kommen -, deen an deene leschte
Joren an Europa gebraucht ginn
ass. Sou ass och den Euro zum
Beispill entstanen, wou eng Rei
Länner, déi e Schrëtt méi wäit woll-
te goen, sech zesumme gesat
hunn, hir Meenung gebilt hunn an
duerno sinn et der méi a méi ginn,
an déi Iddi ass iwwerhaapt un
d’Rulle komm, well se sou ugefaan-
gen huet. An dofir ass et awer
schonn e Prinzip wou ee kann...

■ Une voix.- Hei ass zwar eng
Reaktioun op dat, wat Grousser
wëllen.

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Dat ass richteg.

Bon, dee Sujet ass dann ofge-
schloss an ech wëllt dann nach
verschidden aner Beräicher kuerz
beréieren, déi d’Madame Aussemi-
nister ugeschnidden huet. Do wier
natierlech de Sujet vun der Poli-
tique du siège, wou ech muss
soen, datt ech prinzipiell dat, wat
am Accord mat der Kommissioun
erreecht gouf, begréissen, awer
eng Prezisioun wëllt an d’Zilset-
zung vun dëser Sëtzpolitik abauen.

Sëtzpolitik ass wierklech sënnvoll
wa se sichtbar ass, mengen ech, a
sichtbar sinn haaptsächlech Insti-
tutiounen. Dat bedeit, datt Lëtze-
buerg selbstverständlech seng
Roll als Capitale judiciaire et comp-
table vun der Unioun soll a muss
ausbauen. E wichtege Schrëtt an
dës Richtung ass d’Usiddlung zu
Lëtzebuerg vun der gemeinschaft-
lecher Patentjuridictioun. Si passt
an d’Konzept vun der Geriichts-
haaptstad, genee sou - an d’Mada-
me Polfer huet dorop higewisen -
wéi den europäesche Parquet an
den europäesche Procureur. Hei
solle mer drop insistéieren, well déi
Institutiounen an eng Prioritéite-
landschaft passen an dem Image
vu Lëtzebuerg entspriechen.

E lescht Element, wat ech nach
wëll beréieren, ass eis eegen Aus-
severtriedung, also de Réseau vun
Ambassaden a Missiounen am
Ausland. Selbstverständlech ass et
wichteg - op d’mannst sou laang
wéi déi diplomatesch Vertriedung
wäitgehend eng Affaire vun den
Nationalstate bleift, an dat ass se jo
nach ëmmer -, datt Lëtzebuerg
eng gewësse Presenz an anere
Länner weist. Mä och hei wësse
mer, datt Lëtzebuerg net alles ka
maachen an datt eng gewësse Se-
lectivitéit einfach eng Tatsaach an
eng Noutwendegkeet ass. D’Tat-
saach ass jo, datt mer eis Méi ginn,
an allen EU-Länner direkt present
ze sinn, grad sou wéi an enger Par-
tie anere wichtege State mat dee-
ne mer op déi eng oder déi aner
Manéier verbonne sinn. Alles kën-
ne mer net, an et gëllt déi richteg
Prioritéiten ze setzen.

Wichteg ass och a mengen Aen
eng Politik vun der geziiltener Ko-
operatioun mat Länner, déi souwi-
sou op bestëmmte Plaze present
sinn an déi eis do mat vertrieden;
wéi dat vun der Belsch a vun
Holland jo och gemaach gëtt. Wa
mer de Prinzip vun enger europä-
escher Diplomatie eescht huelen,
ass dat jo och normal an ass sou-
guer heiansdo en Zeechen. En
Zeechen, wat natierlech duerch ei-

sen zueleméisseg séier beschei-
denen diplomatesche Corps mat-
bestëmmt gëtt. Mä en Zeechen
och op vill méi prinzipiellem Niveau
fir eng gebündelt Operatioun an
der Uniounsdiplomatie.

Nodeems mer eng allgemeng Zou-
stännegkeet vun all eenzelner Bot-
schaft vun engem EU-Memberstat
fir all Uniounsbierger geschaf
hunn, kann ee sech jo eigentlech
erwaarden, datt villes fir Lëtzebuer-
ger Bierger oder fir déi Net-Lëtze-
buerger Bierger, déi mat eisem
Land wëllen a Kontakt trieden, méi
einfach gëtt. An där Hinsicht hunn
ech mer d’Fro gestallt, wéi d’Mat-
vertriedung vu verschiddenen EU-
Staten duerch aner Memberstate
konkret fonctionnéiert.

Lëtzebuerg huet op dësem Plang
eng strukturell Kooperatioun mat
de Beneluxianer - wann ech se
emol esou däerf nennen -, déi scho
laang an och gutt fonctionnéiert.
Mä wéi leet sech zum Beispill e
Lëtzebuerger an engem Stat un, an
deem Beneluxianer iwwerhaapt
keng Ambassade hunn. Et géing
mech prinzipiell einfach interes-
séieren, wéi déi allgemeng Zou-
stännegkeet vun EU-Botschafte
praktesch fonctionnéiert an ech
wollt am Fong d’Madame Aussemi-
nister froen, ob mer do schonn Ex-
périencen hunn, ob dat klappt, a
wéi dat ofleeft.

An da wëllt ech och als fréiere Fon-
ctionnaire, well ech do d’Erfahrun-
ge gemaach hunn, a well ech
weess wéi vill Aarbecht eis Minis-
tèren am grousse Ganzen, eisen
Ausseministère am besonne-
schem, op multilateralem Niveau
an de multilateralen Ambassadë
maachen, ee Wuert doriwwer soen.

Ech ka mech erënneren, wéi ech
Fonctionnaire war, dat ass elo
schonn e puer Joer hier, datt mer…

■ Une voix.- Dir hutt vill Aar-
becht geleescht!

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Jo, Dir sot dat elo am Geck, mä
ech hiewen dat op, well et a sech
effektiv an de Présidencen, an al-
les wat sech ronderëm d’Prési-
dencë gedréit huet, fir déi Lëtze-
buerger Beamten, den Aussemi-
nistère, déi aner Ministèren, ëmmer
eng ganz schwiereg Aufgab war.
Ech ka mech erënneren, datt op
verschiddenen Dossieren aner
Länner mat véier, fënnef Beamte
vertruede waren a mir als Beamten
eleng fënnef Dossieren haten. Dat
hat sécherlech Avantagen, well ee
méi gesinn huet wat et am grousse
Ganze gi war, mä et hat natierlech
och eng ganz Rei Désavantagen.

Ganz oft ass et op deene multilate-
ralen Ambassaden, wou Décisiou-
ne geholl ginn, wou villes fir eist
Land um Spill steet, och kloer dass
mer hei musse present sinn an ëm-
mer méi present sinn. D’ailleurs net
nëmmen den Ausseministère, mä
och déi Ministèren, wéi zum Bei-
spill den Travail oder d’Justiz oder
wéi och ëmmer wou international
Froen zu Bréissel verhandelt a ge-
handelt ginn, déi spezifesch Sujete
sinn. A fir e Land wéi Lëtzebuerg,
denken ech, ass et wesentlech,
datt mer do musse present sinn,
datt mer do mussen eis Roll spillen
an datt et net ëmmer evident ass.

An dat bréngt mech och op d’Pré-
sidence, well ech denken dass
d’Présidence, an haaptsächlech
déi nächst, eng Erausfuerderung
gëtt. Mir hunn d’Présidencë bis elo
ëmmer gutt gemeeschtert. Mir ha-
ten och ëmmer excellent Resultater
- dat ass richteg, mä dat ass nach
laang keng Garantie fir 2005. D’Re-
gierung muss sech selbstver-
ständlech fir déi nächst Présidence
d’Moyene ginn, déi hir erlaabt fir
déi och zu engem richtege Succès
ze bréngen. Well et ass a sech do
wou mer wäerten an den Ae vun
der Welt als Land gemooss ginn, et
ass a sech da wou sech zwou Saa-
che wäerten zur Show stellen.

Éischtens, eis europäesch Astel-
lung, well do miesst sech dann, ob
mer wierklech un Europa wëlle wei-
derfueren. An ech zweifelen net

dorunner, a mer hunn dat nach ëm-
mer gemaach, mä do kënne mer et
der ganzer Welt, ganz Europa be-
weisen.

An zweetens - an dat ass net man-
ner wichteg, dat ass wesentlech fir
mech - gëtt do och d’Kompetenz
vun eiser Fonction publique a ganz
Europa, der ganzer Welt zur Show
gestallt, d’Kompetenz vun eiser Di-
plomatie an och d’Kompetenz vun
eiser Politik.

De fait waren déi Lëtzebuerger
Presidencen ëmmer positiv. Mä dat
huet natierlech och de Problem,
well mer ëmmer gutt Presidencen
haten, well mer ëmmer gutt Resul-
tater bruecht hunn, och an der Er-
waardung vun deenen anere Län-
ner, dass déi Lat wäert relativ héich
fir Lëtzebuerg gesat ginn, an dat
condamnéiert eis a sech zur Réus-
site.

Dobäi kënnt, datt d’Erweiderung,
déi jo da wäert effektiv sinn, och
eng ganz Rei Konsequenzen op
d’Presidence wäert hunn an domat
eng vun deene gréissten Eraus-
fuerderunge vun eiser Presidence
selwer wäert sinn. A wéi ëmmer,
denken ech, datt mer och hei als
Chamber mussen an där Zäit, wat
net ëmmer eng einfach Zäit fir 
d’Regierung ass, déi noutwendeg
Solidaritéit mat der Regierung wei-
sen an och si bei där wichteger
Aufgab do ënnerstëtzen.

Här President, ech wéilt hei stoe
bleiwen, well et nach laang géif
daueren…

(Interruption)

Ech wéilt net hei stoe bleiwen. Ech
wéilt hei elo ophalen an ech gi
mech da sëtzen, wann ech fäerdeg
sinn.

■ Une voix.- Très bien.

(Hilarité)

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
…, well et nach laang géif daueren,
wann ech all aner wichteg ausse-
politesch Sujeten och nach géif
verdéiwen.

Ofschléissend wëll ech soen, datt
sech an dëser Zäit, wéi esou dacks
iwwregens, erëm immens Eraus-
fuerderunge fir d’Lëtzebuerger
Aussepolitik stellen. Net, well mer
ënner besonneschem Drock vu
bausse sténgen, mä well sech vill
Opportunitéite bidde fir duerch ak-
tiv Aussepolitik d’Roll vun eisem
Land baussent eisen nationale
Grenzen ze verstäerken. Dës Op-
portunitéite solle mer notzen an Eu-
ropa, am Kontext vun der atlante-
scher Partnerschaft, an um globale
Plang bei de Vereenten Natiounen.
A ville Momenter a bei ville Ge-
leeënheeten huet sech gewisen,
datt d’Stëmm vu Lëtzebuerg zielt.

De gréissten Challenge fir d’Lëtze-
buerger Aussepolitik ass et weider-
hin dofir ze suergen, datt den
Afloss vun eisem Land an Europa
an an der Welt net just propor-
tionnel zu eiser Gréisst ass, och an
Zäite wou Säite vun der Geschicht
amgaange si sech ze schreiwen a
wou, wéi ëmmer an esou Zäiten,
d’Rieder méi schnell dréinen an
d’Welle méi héich schloen. Deem
Challenge musse mer eis stellen
an ech hoffen, datt mer em och ge-
wuess sinn.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jacques-Yves
Henckes agedroen. Den Här
Henckes huet d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, dëst war déi virlesch-
te Kéier, datt d’Madame Aussemi-
nisterin d’Geleeënheet hat hei virun
dëser Chamber op d’Erausfuerde-
runge vun der Lëtzebuerger Aus-
sepolitik opmierksam ze maa-
chen…

(Brouhaha général)
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Ech widderhuelen nëmmen hir
Wierder, just an enger ëmgekéier-
ter Chronologie.

…an ze versichen d’Objektiver an
d’Zukunftsvisiounen duerzestellen.
Dës Debatt soll dozou déngen ons
Iwwerleeungen a Positiounen duer-
zeleeën an och verschidde Prezi-
sioune vun der Regierung ze ver-
laangen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dës Debatt steet ganz kloer
ënnert den Zeeche vun dem Irak-
krich, der Zukunft vun Europa, der
Politik vum Siège vun den europä-
eschen Institutiounen hei zu Lëtze-
buerg an der noutwendeger Reor-
ganisatioun vum Ausseministère fir
sengen zukünftege Missioune ge-
recht kënnen ze ginn.

An der Fro vum Irak huet den ADR
sech ganz kloer zum Camp vum
Fridde bekannt an ass fir d’Prioritéit
vum internationale Recht a fir eng
friddlech Entwaffnung vum Irak
agetratt. Mir si frou, dass an dëser
Fro d’lëtzebuergesch Regierung
den 18. Mäerz hei an der Chamber
endlech eng kloer Stellung bezunn
huet a sech endlech kloer der Mee-
nung vun den Oppositiounspartei-
en ugeschloss huet, souwéi der
Meenung vun de Leit, déi dobaus-
se fir de Fridden manifestéiert
hunn, Rechnung gedroen huet. Et
ass och vun deem Dag un, dass
vun der internationaler Press
endlech gesot ginn ass, datt Lëtze-
buerg sech an de Camp vum Frid-
den areit.

Ech mengen dat ass positiv ze be-
mierken. Mir sinn als ADR net midd
gi fir op déi negativ Konsequenze
vun engem Krich am Irak hinzewei-
sen an ons Befierchtungen erweise
sech ëmmer méi als richteg. D’ira-
kesch Populatioun verteidegt net
esou vill de Saddam Hussein, mä
si verteidegt sech virun allem géint
eng Invasioun vun hirem Land.
D’arabesch Welt gesäit et och
esou, speziell wann d’Amerikaner
alles maache fir dëst ze ënner-
maueren, zum Beispill wa se d’ira-
kesch Fändelen erof zéien an 
duerch deen amerikaneschen er-
setzen.

Mir haten do virdru gewarnt, datt et
vill Affer an der Zivilbevölkerung
géif ginn, a leider gesi mer ons do-
ranner bestätegt. Mir haten op eng
humanitär Katastroph higewisen a
si bahnt sech un, well een eenzegt
Propagandaschëff mat Liewens-
mëttel net déi zeg Schëffer ersetze
kann, déi néideg wieren an déi vir-
dru bestanen hunn.

Mir gesinn, datt ons Befierchtun-
gen vun den Tensiounen tëschent
Kurden an Tierke ganz reell sinn an
datt Amerika permanent inter-
venéiere muss, fir datt et do net ex-
plodéiert. Mir gesinn och, datt ons
Befierchtungen, wat d’Veronséche-
rung vun der Regioun am No-
krichsirak, well dat wäert et jo nach
eng Kéier ginn, ëmmer méi grouss
ginn. Syrien huet eng kloer Ënner-
stëtzung fir de Krichseffort vum
Irak gemaach. Den Iran hält sech
bis elo neutral, mä et gesäit een,
datt 15.000 irakesch Exilzaldote
prett stinn un der Frontière fir even-
tuell kënnen anzegräifen.

D’Regierunge vu Jordanien a Sau-
di-Arabien stinn ënner Drock. Déi
arabesch a musulmanesch Welt
steet ganz kloer hannert dem Irak
a gesäit dee Krich als schlecht un.
Mir musse versichen, datt net
Amalgamë geschéien tëschent
dem Okzident, der Relioun a mu-
sulmanesche Kulturen. Do muss
een drop oppassen, datt keng Ver-
wiesselunge geschéien, mä leider
ass dat awer ee vun de Risiken,
deene mer mussen entgéinttrie-
den.

Den ägyptesche President, den
Här Mubarak, huet mat Recht drop
higewisen, datt duerch den Irak-
krich héchstwahrscheinlech eng
honnert nei Bin Laden kéinte waak-
reg geruff ginn. D’Gefor vum Terro-
rismus gëtt also duerch den Irak-
krich net méi kleng, mä méi grouss.

Mir setzen ons als ADR fir eng Welt
an, déi um internationale Recht op-
gebaut ass an um internationale

Recht fousst fir Konflikter unzegoen
an ze léisen, an dat op alle Gebid-
der. Duerfir muss d’Roll vun der
UNO gestäerkt ginn, respektiv
wann et néideg ass reforméiert
ginn, fir dass se hirer Missioun méi
gerecht gi kann. Duerfir ass et och
wichteg, datt d’Accorde vu Kyoto,
d’Welthandelsorganisatioun an 
d’Cour pénale internationale hirer
Roll ëmmer méi gerecht ginn. 
Duerfir triede mer och fir déi Gremi-
en an, well et sinn si, déi Excèse
kënne verbannen a Krise kënnen
ofbauen.

An deem Kontext vun der Cour pé-
nale internationale wëll ech awer
och d’Kolleegen hei aus der Cham-
ber opfuerderen, déi déi dem inter-
nationale Recht Prioritéit wëlle
ginn, fir Member ze gi vun der As-
sociatioun vun de Parlamentarier fir
eng global Aktioun. Ech mengen et
wier richteg, datt bei deenen 110
Länner, déi elo schonn do Member
sinn, och Lëtzebuerg mat méi wéi
e puer Deputéierte representéiert
wier.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Déi ablécklech amerikanesch Ad-
ministratioun ënnert dem President
Bush huet eng aner Visioun vun
der Welt. Si hält net vill op dat inter-
nationaalt Recht, sauf wann et hi-
ren Intérêten nëtzt. Mir gesinn dat
bäi Kyoto oder bäi der Welthan-
delsorganisatioun. A periodesch,
wann et noutwendeg ass, geet
Amerika hin a féiert Stoltariffer an,
fir nëmmen ee Beispill ze ginn. Mir
gesinn och déi negativ Attitude vun
Amerika oder wéinstens vun der
Regierung Bush géigeniwwer der
Cour pénale internationale. Déi
amerikanesch Administratioun
setzt op en Amerika, dat seng inte-
gral Souveränitéit wëllt behalen,
wann et a sengen Intérêten ass.
Dat soll ënnerstëtzt ginn duerch
eng staark Arméi an och mat der
Arméi duerchgesat ginn, wa si et fir
richteg fannen.

Europa muss sech an der Optik
vun enger Muechtpolitik déisel-
wecht Mëttele gi wéi Amerika, sou-
wuel wat d’Arméi ugeet wéi och
wat déi rechtlech Mesuren uginn,
déi néideg si fir déi wirtschaftlech
Intérête vun de Memberlänner ze
verteidegen. Mir sinn der Mee-
nung, datt déi europäesch Länner
sech sollen a mussen asetze fir
d’Prioritéit vum internationale
Recht. Europa däerf net esou naiv
si fir ze mengen, datt dat géif vun
eleng goen.

Déi europäesch Länner brauchen
eng europäesch Aussen- a Ver-
deedegungspolitik, mä dës Politik
muss foussen op enger gemeinsa-
mer Visioun iwwer gemeinsam
geopolitesch Ziler an Iwwerleeun-
gen, op enger gemeinsamer polite-
scher Optioun an enger konse-
quenter Verteidegung vun den In-
térête vun onse Memberlänner. Eu-
ropa muss natierlech och privilé-
giéiert Lienen mat Amerika hunn an
de konsequenten Dialog mat Ame-
rika sichen, mä wann néideg muss
Europa, wéi an der Irakkris ver-
schidde Länner et virgewisen
hunn, och eng eege Linn kënne
goen, wann ons Analys an ons
Konklusiounen anescht si wéi déi
vun Amerika fir e Konflikt  ze léisen.

Fir dat ze realiséiere muss och eng
europäesch Sécherheetspolitik be-
stoen. Fir dat ze realiséiere muss
sech Europa och déi néideg mi-
litäresch Mëttele ginn. Ech wier
frou vun onsem Verdeedegungsmi-
nister gewuer ze ginn, wat dann elo
um europäesche Plang op deem
Niveau geschitt. Mir hunn hei héie-
ren, datt Lëtzebuerg Wëlles huet
sech un engem Véirelsschëff ze
bedeelegen an un engem Fliger,
an datt mer ronn 1% vun onsem
Produit intérieur brut fir Militäraus-
gabe sollen ausginn. Iwwregens
och 1% fir d’Kooperatioun.
De Minister vun den 2% muss ons
awer och soen, datt et och drëm
geet fir aner Mesuren ze huelen, fir
d’Sécherheet hei am Land ze ge-
währleisten, notamment um Niveau
vum Loftraum. Mir hunn hei ganz
vill Defizienzen. Et stelle sech ganz

vill Froen an eleng dëse Problem
wier eng Debatt hei an der Cham-
ber wäert. Mir sinn haut wäit do-
vunner ewech fir eng europäesch
Sécherheets- an Aussepolitik ze
hunn. Leider!

Verschidde Länner, wéi England,
Spuenien, Portugal a verschidden
nei Länner, wéi Polen, schwätze
sech fir eng gemeinsam Aussen- a
Sécherheetspolitik an Europa aus,
mä si verstinn dorënner en totalen
Alignement vun Europa op d’Aus-
sen- a Sécherheetspolitik vun Ame-
rika. Den ADR ass der Meenung,
datt onst Land net op dee Wee
vum totalen Alignement vun Euro-
pa op d’amerikanesch Aussen- a
Sécherheetspolitik goe soll, mä op
de Wee vun enger onofhängeger
Aussen- a Sécherheetspolitik an
enker Frëndschaft mat Amerika.
Hei gëllt et fundamental Optiounen
an Europa ze huelen. Wann déi eu-
ropäesch Länner net bereet sinn
op dee Wee ze goen, dann ass dat
e Beweis datt e federaalt Europa
en Hirngespinst ass, war a bleift.

Déi bescht europäesch Institutiou-
nen notzen näischt, wa bäi ent-
scheedende Punkte vun enger Po-
litik an Europa keng Eenegung a
keng gemeinsam politesch Visiou-
ne bestinn. Den europäesche Kon-
vent schéngt, wat d’europäesch
Aussen- a Sécherheetspolitik 
ugeet, zu därselwechter Konklu-
sioun ze kommen an huet duerfir
virgeschloe fir all Referenzen am
zukünftegen europäeschen Traité
op eng gemeinsam Aussen- a
Sécherheetspolitik fir fënnef Joer
auszeklameren. Ech mengen dat
ass e kloert Zeechen, datt mer hei
un engem fundamentale Problem
sinn, dee mer léise mussen, sief et
an déi eng oder an déi aner Rich-
tung, an dass mer dann déi néideg
Konklusiounen doraus zéien.

Den zweete Volet, deen ech wollt
ugoen, ass dee vun der europä-
escher Politik an den Institutiounen.
Kierzlech hate mer hei an der
Chamber eng Debatt iwwert d’Zu-
kunft vun Europa a sengen Institu-
tiounen, wéi mer d’Resultater vum
europäesche Konvent diskutéiert
hunn. Mir hu bei dëser Geleeën-
heet eis Positioune kloer gemaach.
Duerfir brauch ech net drop zréck-
zekommen.

Ech wëll awer nach eng Kéier kloer
rappeléieren a soen, datt den ADR
verlaangt, datt dat Resultat, wat bei
den zukünftegen Institutiounen an
hirem Fonctionnement erauskënnt,
engem Referendum hei am Land
muss ënnerworf ginn. Mir sinn och
frou dass Lëtzebuerg an där De-
batt, déi elo kierzlech zu Stane
komm ass tëschent deene like-
minded Länner. oder klengen a
mëttlere Länner, versicht op ver-
schiddene Punkte mat deene Län-
ner, wou et méiglech ass, eng Ee-
negung ze fannen. Si begréissen
notamment, datt fir d’éischte Kéier
Irland do an deem Gremium mat
dran ass. Ech hoffen, datt dat zu
positive Resultater féiere kann an
datt mer ons do mat e puer Punkte
kënnen an der europäescher Poli-
tik duerchsetzen.

Madame Ausseministerin, Dir hutt
gëschter mat Recht op de Referen-
dum vu Malta higewisen, wou 
d’Bevölkerung gefrot ginn ass fir
sech zu Europa ze bekennen. Ech
mengen awer, datt et och wichteg
wier datt hei zu Lëtzebuerg eng
Kéier déi Geleeënheet fir d’Lëtze-
buerger Bierger géif bestoen. Au-
genblécklech ass et jo esou, datt
all Kéiers déi national an déi eu-
ropäesch Wahlen zesummefalen
an datt dat dozou féiert, datt nëm-
me méi iwwert d’national Politik ge-
schwat gëtt a ganz wéineg iwwert
d’Europapolitik.

Ech menge bei der Geleeënheet
vun dem Schlussresultat vun der
Debatt iwwert d’Institutiounen ass
a bleift et noutwendeg, datt och
Lëtzebuerg eng Kéier mat senge
Bierger e reellen Dialog féiert iw-

wert de Wee vum Referendum iw-
wert d’Zukunft an iwwert d’Roll vun
Europa. Ech bedaueren duerfir,
datt déi Motioun, déi mer bei de
leschten Debatten erabruecht ha-
ten, majoritär verworf gouf.
En anere Punkt, Madame Ministe-
rin, deen och an den Debatte vun
Iech ugeschwat ginn ass, ass dee
vun der Adhésioun vun der Tierkei.
Ech muss Iech éierlech soen, datt
mir der Meenung sinn, datt zu dë-
sem Zäitpunkt all Négociatioune
mat der Tierkei kee Sënn maachen
an héchstwahrscheinlech och an
der Zukunft net vill Sënn wäerte
maachen, well dat soss zu ganz vil-
le Problemer wäert féieren. Mir si
ganz skeptesch vis-à-vis vun der
Iddi op dee Wee ze goen an dat
Ganzt nëmme fir den amerikane-
schen Alliéierten entgéintzekom-
men. Et gesäit een awer och, dass
d’Tierken den Ablack net hésitéie-
ren hir eege Weeër ze goen, sou-
guer wann Amerika staark ge-
dréckt huet fir se an Europa eran-
zebréngen.
Hei ass et ganz kloer datt mer ganz
ville Schwieregkeete kënnen aus
dem Wee goen, wa mer der Tierkei
kloer soen, datt si hir Plaz net an
Europa huet. Mir sinn der Mee-
nung, datt och verschidde Punkte
vun dem europäesche Conseil
musse preziséiert ginn.
Madame Ministerin, Dir hutt, wat de
Conseil vun den europäeschen
Ausseministeren ugeet, verschid-
den Attituden ageholl, wou ech
Iech just nëmme biede géing Iech
kloer auszedrécken, ob Der fir eng
Opspaltung vun dem augenbléck-
leche Conseil sidd an e Conseil af-
faires générales an e Conseil affai-
res de politique étrangère, relations
extérieures, oder ob Der do der-
géint sidd. Ech mengen dat wier
eng Prezisioun, déi noutwendeg
wier.
Drëtte Punkt: d’Siègepolitik. Mada-
me Ministerin, mir si frou datt Der
ons hei konnt annoncéieren, wéi
mer et iwwregens och schonn an
der Press liese konnten, datt 3.400
Posten hei zu Lëtzebuerg ofge-
séchert sinn. Dir hat ons gesot déi
wieren definitiv ofgeséchert. Wann
ech awer d’Press liesen, ass et
awer nëmmen definitiv bis d’Joer
2010. Dofir stellen ech d’Fro: Wat
geschitt duerno? Bleiwe mer do
nees erëm an enger Inconnue mat
dran? Et ass wichteg datt mer ons
hei kloer sinn, datt dat Resultat, wat
bis elo erreecht ginn ass, gutt a po-
sitiv fir onst Land ass, mä datt sech
awer nach e puer Froe stellen.
Ech gleewen net, datt d’Presenz
hei zu Lëtzebuerg vun den Institu-
tiounen, wéi déi vum europäesche
Geriicht, dem Eurostat an der Ban-
que européenne d’investissement
vill contestéiert gëtt, mä et ass klo-
er datt en Europaparlament mat
dräi verschiddene Sëtz nach laang
zu Diskussioune féiere wäert. Do
muss ee festhalen, datt eng Direk-
tioun elo nees erëm fortgaangen
ass. Ech weess net, ob déi lëtze-
buergesch Regierung Wëlles huet
do Recours anzereechen. Ech stel-
len do d’Fro. Ech mengen, Dir hutt
Iech nach net kloer do ausge-
schwat. Egal wéi, et muss ee fest-
halen, datt se fort sinn.
Deen anere Punkt, deen ee muss
festhalen, ass, datt bei deene
ganze Servicer a Leit, déi bei der
Traductioun schaffen, nach net vil-
les ofgeséchert ass. Si kënne bei-
spillsweis privatiséiert ginn oder si
kënnen ausgelagert ginn a Länner
wou et méi bëlleg ass fir se ze 
beherrbergen, well et jo u sech fir 
d’Traductioun egal ass a wat fir 
engem Land se sech befënnt.
Da muss een och op en anere
Punkt agoen, wou ech net weess,
ob Dir de richtegen Uspriechpart-
ner duerfir sidd, mä ech wëll et
awer wéinstens mat ugoen, dat ass
de Käschtepunkt vun der Implanta-
tioun vun den neien Institutiounen.
Mir hunn zwee nei Tierm elo baue
gelooss, wou mer ons als Land en-
gagéiert hu fir 28 Euro, dat heescht
ronn 1.300 Frang de m2 während
Joren ze bezuelen, mä et ass nach
keng Rieds gaange vun engem
Loyer, dee vun den europäeschen

Institutioune fir ons Gebailechkeete
soll bezuelt ginn, fir emol ze kucke
wat ënnert dem Stréch ons dann
Europa kascht.

Et wier wichteg, Madame Ministe-
rin, wann Der der Chamber - wann
Dir et kënnt oder wann dat an de
Kompetenze vun der Bauteminis-
tesch ass, da musst Der ons dat
soen - kënnt soen, wéi sech déi 
finanziell Lag fir onst d’Land op 
deem Gebitt stellt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de fréiere Generalsekretär
am Ausseministère hat a senger
Note op eng etlech Problemer hi-
gewisen, wou ech haut frou sinn,
Madame Ministerin, datt Der déi
Note do awer esou positiv befollegt
hutt, wéi Der et elo ugekënnegt
hutt. Ech hat an der Éischt ge-
duecht, Dir wäert relativ kritesch
vis-à-vis vun där Note, mä wann
ech awer hei héieren, datt Der wëllt
déi bilateral Bezéiungen nees wei-
der ausbauen, datt Der wëllt als
Service provider fir déi eenzel Mi-
nistèren déngen, datt d’Personal fir
d’Missioune muss gehéicht an op-
gestockt ginn, an datt Der och eng
Virbereedung vun der Présidence
wëllt endlech a konsequent
duerchzéien, da gesäit een, datt
dat awer en Deel vun deene Préoc-
cupatioune waren, déi an der Note
opgeworf gi sinn a wou bedauert
ginn ass, datt vläicht net dat rich-
tegt zu gegebener Zäit gemaach
ginn ass. Mä wichteg ass, datt et
geschitt. Mä Dir hutt och Problemer
selwer an der Organisatioun, res-
pektiv an der Réorganisatioun vun
Ärem Ministère. Wat wichteg ass,
ass dat wat herno ënnert dem
Stréch eraus kënnt, an et ass Är
Responsabilitéit bien entendu fir
Iech esou ze organiséiere wéi Der
et fir richteg fannt.

Nach muss ee bedaueren, datt an
där Debatt, déi mer hei an der
Chamber mat Iech haten, ganz klo-
er zum Ausdrock komm ass, datt
eng 4 bis 5% vun der Belegschaft
Problemer duerstellen, well se hir
Aarbecht net kënnen oder wëlle
maachen. Mir sinn hei gewuer
ginn, datt zum Beispill ee Beamte
wuel eng Pai kritt, mä datt en
näischt muss dofir maachen. Do
wonnert et een, datt do net den ad-
ministrative Wee gesicht gëtt, fir
esou Leit aus engem Ministère 
eraus ze huelen. Ech verstinn dat
éierlech gesot net. A wa meng In-
formatioune richteg sinn, war och
esou eng Prozedur agereecht ginn,
mä si ass politesch ofgebremst
ginn.

(Interruptions)

Dir kritt jo Geleeënheet fir herno
dorobber ze äntwerten.

Dat eenzegt, wat awer elo nach
feelt, Madame Ministerin, dat ass
d’Festleeë vu Prioritéiten. Mir wës-
se ganz genau, datt Lëtzebuerg
net kann an alle Gremien a bei alle
Saachen dobäi sinn. Elo gëtt et
d’Méiglechkeet fir dat ze maachen,
wat traditionell ëmmer gemaach
ginn ass, dat ass fir Pompjeeskom-
mandant ze spillen an, do wou Fei-
er ass, kucke fir ze reagéieren. Mir
mengen datt et besser wier fir ze-
summe mat der Chamber hinze-
goen a Prioritéite festzeleeën, wou
d’Lëtzebuerger Aussepolitik soll hir
Aktioune méi staark an d’Woschuel
bréngen. Dat ass eppes wat 
ablécklech feelt.

Et besteet en Dialog tëschent der
Chamber an Iech, Madame Minis-
terin, wat déi courant Affären 
ugeet. Mat anere Ministèren ass
deen Dialog um Nullpunkt a mir
hoffen, datt bei dësen Debatten, an
och bei deenen aneren Debatten,
déi mer an der Zukunft iwwer Euro-
pa hunn, iwwer méi e grousst Abe-
zéie vun den nationale Parlamenter
an déi europäesch Politik, datt déi
eenzel Ministèren, mä och d’Cham-
ber, sech d’Moyene ginn, fir dee-
nen Erausfuerderunge gerecht ze
ginn, fir ons Bierger besser kënnen
ze verteidegen, doduerch datt mer
am Virfeld vun den Décisiounen an
op Basis vu klore Prioritéite kënne
mat schwätzen a mat décidéieren,
am Intérêt vun onse Bierger a vun
onse Leit.
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Madame Ministerin, mir mengen
als ADR - am Résumé -, datt Prio-
ritéit muss sinn um internationale
Recht, datt Realitéite vun enger
multipolarer Welt dozou féieren,
datt onst d’Land mat deene Län-
ner, déi et wëllen, fir eng eegestän-
neg Aussen- a Sécherheetspolitik
soll antrieden.

Mir mengen och datt et wichteg
ass, datt an den europäeschen In-
stitutiounen Demokratie esou gutt
wéi méiglech verankert gëtt an datt
mer méi e grousst Matsprooche-
recht vun den nationale Parlamen-
ter kënnen duerchsetzen am In-
térêt vun onse Bierger.

Mir hoffe mat Iech, datt mer ons na-
tional Institutiounen, ons Ministèren
an ons Administratiounen esou
kënnen ausstatten, datt mer déi
Missiounen, déi ons an Europa ent-
géint stinn, kënnen esou bewerk-
stellege wéi et vun onse Bierger a
vun onse Betriber gefuerdert gëtt.

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Den nächsten Orateur
ass den Här Bausch. Här Bausch,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, zënter zwou Wo-
chen ass de Krich am Irak elo am-
gaang an ech muss soen, wann ee
kuckt wat um Terrain geschitt bei
alle Reserven, déi een natierlech
ëmmer dobäi muss hunn, well jo de
Gros vun Informatiounen, déi een
de Moment kritt, eigentlech gréis-
ser Propagandainformatioune sinn
an een ni esou richteg weess wéi
d’Realitéit um Terrain ausgesäit,
mä eng Rei Indizië weisen awer
ganz däitlech drop hin, datt déi
schlëmmste Befierchtungen, déi
mer haten, a firwat mer eigentlech
och alleguerten heibanne géint
dee Krich do waren, antreffen.

Elo scho kann ee mat Sécherheet
soen, datt zu dësem Zäitpunkt hon-
nerte vun Zivilisten den Doud fonnt
hunn, datt dausende vun onschël-
legen Ziviliste schwéier verletzt gi
sinn am Irak. Et kann een och elo
scho feststellen, datt ganz Stied no
deem Krich do riskéieren a Schutt
und Asche geluecht ze sinn a
kaum nach ee Steen op deem ane-
re steet. Et ass och esou, datt den
Asaz vun ëmmer méi onprezisen,
an et kann ee roueg entre-temps
soe Massevernichtungswaffen,
well verschidde Bommen, déi do
agesat ginn, déi hunn d’Spreng-
kraaft vun enger Massevernich-
tungswaff, datt déi ëmmer méi
wahnsinneg Dégâten uriichten. Et
kommen och entre-temps Waffen
zum Asaz, déi eigentlech interna-
tional misste geächt ginn, wéi zum
Beispill déi berühmte Streebom-
men, déi eendäitegerweis haapt-
sächlech agesat ginn ouni Rück-
sicht op Verloschter par rapport zur
Zivilbevölkerung, haaptsächlech
par rapport zu de Kanner an alen a
méi schwaache Leit.

Et ass och esou datt déi am mi-
litäresche Sproochgebrauch kolla-
teral Schied ëmmer méi massiv an
ëmmer méi grouss ginn. An deene
leschten zwee Deeg stelle mer ëm-
mer méi Bavurë fest déi, kann ee
bal soen, op eng relativ zynesch
Aart a Weis vum Militärapparat
kommentéiert ginn nom Motto:
Wann do esou vill Kanner an enger
Camionnette erschoss gi sinn,
dann ass dat net eis Schold, mä
dem Saddam Hussein seng
Schold, oder dem Regime seng
Schold, an domadder huet 
d’Saach sech a mir ginn erëm zur
Dagesuerdnung iwwer, guer net
dovun ze schwätzen, datt déi ganz
arabesch Welt de Moment regel-
recht kacht, datt Dag fir Dag Mani-
festatiounen ustinn an datt eigent-
lech nëmmen et ze verdanken ass,
datt mer an deene meeschten ara-
besche State genau esou Despo-
teregimer hu wéi am Irak selwer,
datt et net scho längstens zu Mas-
senopstänn komm ass. Et gëtt eng
Rei Länner wou et evident ass, datt
d’Bevölkerung nëmmen ënner
Kontroll gehale gëtt, well eng ex-
treem Repressioun ugewannt gëtt,
well Manifestatiounen entweder
carrément verbuede ginn, oder 

duerch héich militäresch a polizei-
lech Presenz ageschüchtert gëtt,
an duerch den Asaz vu Gewalt ver-
hënnert gëtt, datt et zu Ausschrei-
dunge kënnt.

A wat nach vill méi schlëmm ass
bei all deem Misär a bei all deene
Risiken an deene Flächebränn, déi
mer de Moment schonn hunn, datt
déi eigentlech Zilsetzung vum
Krich iwwerhaapt net méi am Vier-
dergrond steet. D’Zilsetzung - 
d’Madame Ausseminister huet se
gëschter versicht nach eng Kéier
ze beschreiwen op Basis vun den
Diskussioune wéi se an der UNO
stattfonnt hu vu September 2002
un – war, wéi all Mënsch weess, déi
vermeintlech Massevernichtungs-
waffe vum Regime vum Saddam
Hussein ze eliminéieren. Vun där
Zilsetzung schwätzt kaum nach
een. Et geet entre-temps ëm ganz
aner Saachen.

A wann een déi lescht Deeg a Wo-
chen e bësse méi kritesch Kom-
mentare konnt héieren, mä och
esouguer eng Rei méi offen ausge-
sprache Saache vun der amerika-
nescher Administratioun, da kom-
men déi wierklech Ziler vum Irak-
krich ëmmer méi zum Virschäin.
Dat ass éischtens d’Ofsécherung
vu wirtschaftlechen Interesse vun
de Vereenegte Staten a vun Eng-
land an där Regioun. Zweetens,
eng Machtdemonstratioun fir geo-
a weltpolitesch Ziler. Drëttens, an
dat ass dat Allerschlëmmst géing
ech souguer soen, déi direkt Ge-
schäftemacherei vun US Multina-
tionalen, virun allem déi direkt Im-
plikatioun vun héchste Vertrieder
vun der Bush-Administratioun an
déi Geschäftemacherei op Käsch-
te vun dausende vu Leit.

D’Spëtzt dovunner konnte mer
nach gëschter an engem excellen-
te Reportage beim zweeten däit-
sche Fernseh kucken, dat ass déi
Firma, déi elo ëmmer erëm am Ge-
spréich ass, wou de Vizepresident
vun de Vereenegte Staten nach bis
d’Joer 2000 ee vun de führende
Leit dovunner war an déi entre-
temps wierklech Milliarde Gelder
un deem Krich am Irak verdéngt.

Eigentlech ass et relativ drama-
tesch, datt amplaz no deem
schlëmmen Ereignis vum 11. Sep-
tember nogeduecht ginn ass, firwat
et zu deenen Terroruschléi do
komm ass, dëst Ereignis ausge-
notzt ginn ass an nodréiglech in-
strumentaliséiert ginn ass, fir déi
dräi Punkten, déi ech virdrun opge-
zielt hunn, an net den Terrorismus
eigentlech bekämpft ginn ass.

Et wäert och esou sinn, an dat ass
an der Zwëschenzäit relativ kloer,
datt, wann dee Krich hei fäerdeg
ass, niewent allen Dégâten, déi dat
mat sech bréngt, den Terrorismus
net manner, mä éischter méi
grouss wäert ginn. Alles deit op jid-
de Fall dorobber hin.

Wat nach méi dramatesch ass, dat
ass dass déi Koalitioun, déi zu Sta-
ne konnt bruecht ginn nom 11.
September, wou et souguer fäer-
deg bruecht gi war de Gros vun
den arabesche State mat dran ze
kréien, definitiv an de Koup ge-
schoss ass. Op déi brauch een do-
no net méi ze zielen. Et ass elo
schonn ersichtlech, virun allem déi
Drénglechkeetssëtzung, déi bean-
tragt gi war vun den arabesche
State vum Weltsécherheetsrot, 
huet dat verdäitlecht, datt keen ee
Regime, egal wéi repressiv an des-
potenhaft en nach fonctionnéiert,
souguer an der arabescher Welt, et
sech ka leeschten déi dote Koali-
tioun an Zukunft nach mat ze
droen, mat alle Konsequenzen déi
dat huet.

E weideren dramateschen Niewen-
aspekt vun där ganzer Kris hei ass,
dass an Israel déi duerch déi
lescht Wahle gestäerkten ultra-
konservativ Regierung vum Här
Sharon dem Palästinakonflikt alles
aneschters wéi eng Chance gëtt
geléist ze ginn an deenen nächste
Joren. Et ass souguer esou, dass
dee Konflikt am Moment ausaart,
well déi israelesch Regierung qua-
si am Schied vum Irakkrich versicht
eng Repressioun auszeüben an de

Palästinensergebitter, déi eigent-
lech hiresgläiche sicht an deene
leschte Joren, mat alle Konsequen-
zen déi dat fir d’zukünfteg Ent-
wécklung an der Géigend vun Isra-
el a Palästina hu wäert, respektiv fir
d’Behiewung vum Palästinakonflikt.

Ech muss och soen, datt wann 
d’Madame Ausseminister gëschter
hei gesot huet, datt all déi dote Pro-
blemfelder tëschent der Europä-
escher Unioun an den USA net do-
riwwer dierfen ewechtäuschen iw-
wert déi gemeinsam Wäerter, déi
eigentlech déi europäesch Länner
an och Lëtzebuerg mat de Veree-
negte Staten hätten, een awer
ganz staark preziséiere muss ëm
wat fir eng Wäerter et sech dobäi
handelt.

Op alle Fall ass et fir mech ganz
kloer, dass wann et sech drëm
dréint fir op d’Wäerter, déi zum
Beispill an der amerikanescher
Constitutioun stinn, ze verweisen,
da kann een domadder nëmmen
averstane sinn. Oder wann et sech
zum Beispill ëm d’Wäerter dréint,
déi vun enger ekrasanter Majoritéit
vun der amerikanescher Classe in-
tellectuelle de Moment verteidegt
ginn, da kann een och nëmmen
domadder d’accord sinn.

Wann et sech awer ëm d’Wäerter
vun der aktueller Bush-Administra-
tioun handelt, da kann een awer
nëmme soen, dass ee sech domat
guer net identifizéiere kann. Et ass
esou, datt een do eigentlech nëm-
me kann d’accord si mat de relativ
haarde Wierder, déi den amerika-
nesche Cinéaste Michael Moore
kierzlech zu Los Angeles bei der
Verleihung vun den Oscare ge-
braucht huet wéi hien den Oscar
iwwerreecht kritt huet fir säin Doku-
mentarfilm, wou hien déi aktuell
Bush-Administratioun mat enger
Junta verglach huet, déi relativ
skrupellos just hir eegen Interessen
verteidegt an déi och nach an de
Kontext setzt vun enger äusserst
zweifelhaft reliös ugehauchter
Ideologie, enger, kann ee scho bal
soen, sektenhafter reliöser Ideolo-
gie, déi mat der traditionell
chrëschtlecher Relioun rose wéi-
neg ze dinn. Souguer bis zum
Poopst huet sech jiddfereen do-
vunner distanzéiert.

Et kann een nëmmen hoffen, datt
déi Wäerter, déi vun där Admi-
nistratioun vertruede ginn, a gutt
1,5 bis zwee Joer, wann an de Ver-
eenegte State Wahle sinn, vun den
Amerikaner selwer ofgewielt ginn.

Ech mengen, wann ee sech déi Zi-
tater emol nach eng Kéier zu Ge-
mitt féiert, déi vereenzelt Vertrieder
vun där doten Administratioun an
deene leschten zwee Joer a sou-
guer doriwwer eraus - mä ech wëll
mech elo limitéieren op déi lescht
zwee Joer - zum Beschte ginn hu
bei verschiddenste Geleeënhee-
ten, da kann et engem nëmmen
äiskal de Réck erof lafen.

Wann een eleng de Sproochge-
brauch analyséiert, dee vun deene
Leit gebraucht gëtt, da fillt ee sech
éischter zréckversat an d’Mëttelal-
ter wéi am 21. Jorhonnert. Et gëtt
do geschwat vu Staten, déi aus-
geläscht gi mussen, vun engem
Kräizzuch géint den Terror. Et gëtt
gesot, datt den 11. September e
schlëmmen Dag gewiescht wier an
der Geschicht vun de Vereenegte
Staten, mä datt en elo dozou misst
als eng Chance benotzt gi fir Ame-
rika erëm esou staark ze maachen,
datt et iwwerall an der Welt agéiere
kënnt, well et net méi géing zu Pro-
tester féiere wann déi éischt Läi-
chesäck géingen heemgefouert
ginn. All déi Zitater, déi ech Iech
elo hei virliesen, sinn net vu mir er-
fonnt. Dat sinn Originalzitater vun
den Häre Rumsfeld, Wolfowitz a
wéi se alleguerten heeschen.

Et gëtt gesot datt een dat Béist
misst an engem monumentale
Kampf ugoen an datt een all dat
Béist misst killen. Et gëtt souguer

dovunner geschwat, datt een
näischt an esou Konflikter däerft
ausschléissen, inklusiv den Asaz
vun Atomwaffen, en Zitat vum Här
Rumsfeld, rezenterweis souguer
nach. Ech kéint déi Lëscht hei vi-
ruféieren. Et gëtt entre-temps,
wann ee sech amüséiere wëllt, um
Internet regelrecht Siten déi opge-
stallt gi sinn, wou déi Zitater op-
gelëscht ginn, déi wierklech relativ
schlëmm sinn, wann een déi emol
nach eng Kéier alleguerten noliest,
mä déi awer gutt ënnersträiche mat
wat mer hei konfrontéiert sinn.

Mir sollen eis och duerfir näischt
virmaachen: Dee Konflikt Euro-
päesch Unioun/USA, an entre-
temps ass et jo net nëmmen eleng
e Konflikt Europäesch Unioun/USA,
mä och Russland/Vereenegt Staten
an och China/USA, dee geet wäit
iwwert d’Irakproblematik eraus. Dat
huet net nëmme mat deem Krich
ze dinn am Irak, mä dat huet och
mat ganz anere Froen ze dinn.

Déi nämlecht Divergenzen, Kon-
flikt- a Reibungspunkte fënnt een
nämlech erëm, wann een d’Négo-
ciatiounen am Kader vun der OMC
kuckt, wou ee gesäit datt do erëm
eng Kéier déiselwecht Konflikter
erëmkommen. Dat fënnt een erëm,
wann diskutéiert gëtt iwwer Klima-
schutz an der Welt, Stéchwuert
„Kyoto-Protokoll“. Dat fënnt een
zréck, wann een diskutéiert iwwert
deen internationale Strofgeriichts-
haff, dee mer Gott sei Dank elo
endlech zu Den Haag awer in-
stalléiere konnten, an dat fënnt een
och zréck, wann een iwwer Kon-
ventiounen diskutéiert, déi d’Äch-
tung vun alle Massevernichtungs-
mëttele garantéiere sollen.

Et ass esou datt ee sech, och wann
een natierlech versiche muss all di-
plomatesch Mëttelen a Weeër aus-
zeschöpfe fir iwwert den Dialog ze
versiche sech do méi nozekom-
men, näischt virmaache soll, datt
déi Reibungspunkten do éischter
méi grouss wäerte gi wéi méi kleng
an deenen nächste Méint a Joren.

Et ass duerfir scho bal eng Bana-
litéit oder eng banal Feststellung,
wann een an deem Kontext d’Fro
opwërft, ob déi EU-Aussepolitik
dann elo endlech muss esou eng
ginn, déi den Numm och verdéngt,
an net eng wéi déi, déi mer an dee-
ne leschte Wochen a Méint erlieft
hunn. Net nëmmen eng EU-Ausse-
politik, mä och eng dementspre-
chend Sécherheets- a Verteidi-
gungspolitik.

D’Schwieregkeet, déi sech na-
tierlech stellt bei deene Froen do
wéi een zu enger europäescher
Aussen-, Sécherheets- a Verteidi-
gungspolitik kënnt, leien natierlech
am Detail, déi leien an der Aart a
Weis wéi een de Kader gesäit fir
esou eng gemeinsam Politik. Do
ginn d’Meenungen de Moment
nach relativ wäit auserneen. A
grousse Linnen ass et nach relativ
einfach iergendee Schema do ze
skizzéieren, mä soubal et dann ëm
Detailfroe geet, da gesäit et
schonn e bëssen aneschters aus.
Ech wëll vläicht vun eiser Säit aus
eng Rei Iwwerleeungen haut
erabrénge wéi mir mengen, datt
esou eng Politik misst ausgesinn.

Éischtens ass et eiser Meenung no
esou, dass laangfristeg d’Sécher-
heet vun der Europäescher Unioun
an doriwwer eraus vun der Weltge-
meinschaft net primär, kann ee bal
soen, duerch eng militäresch
Schlagkraft vun der Europäescher
Unioun  garantéiert gëtt. Et ass net
esou, dass mer elo als alleréischt,
eiser Meenung no, mussen noden-
ke wéi mer genau dat nämlecht
maache kënne wéi déi Vereenegt
Staten, nämlech ons och esou e
super militäreschen Apparat opze-
bauen an dann ze mengen, dass
mer duerch esou eng Drohkuliss
d’Situatioun op der Welt verännere
kënnten.

Et ass éischter esou, datt d’Fäeg-
keet vun der Europäescher Unioun
muss garantéieren, dass mer et
fäerdeg brénge politesch a wirt-
schaftlech Stabilitéit net nëmmen
an de Regioune vun der Peripherie
vun der Europäescher Unioun, mä

doriwwer eraus ze garantéieren,
datt souzesoen d’Europäesch
Unioun e gewëssene Modellcha-
rakter muss kréien, deen en aneren
ass wéi dee vun de Vereenegte
Staten, deen nämlech net nëmmen
opbaut op Dominanz a Stäerkt a
militäreschen Apparat, mä dee vi-
run allem opbaut op eng Rei Initia-
tiven, déi d’Europäesch Unioun
och an deem Kontext schonn an
der Vergaangenheet geholl huet,
déi eiser Meenung no de Wee wei-
sen, deen ee muss goen.

Ech wëllt der e puer opzielen, fir
dat ze skizzéieren. Dozou zielen
zum Beispill esou Saache wéi de
Code of Conduct fir Waffenexpor-
ter, deen an der Europäescher
Unioun an den 90er Joren déci-
déiert ginn ass. Dozou zielen och
déi Campagnë géint Anti-Persou-
neminen, déi gemaach gi si vun
der Europäescher Unioun. Et
gehéieren esou Saachen derbäi
wéi en TACIS-Förderprogramm fir
Osteuropa, oder en Ofkommes mat
de fréiere GUS-Staten. Et gehéie-
ren och esou Saachen derzou wéi
de Stabilitéitspakt fir Süd-Ost-Euro-
pa, dee geholl ginn ass, d’Barcelo-
na-Ofkommes fir de Mëttelmier-
raum, Fördermëttel fir regional Ko-
operatioun mat Afrika, Asien a
Latäinamerika, oder och wéi zum
Beispill den Hëllefsprogramm an
den 90er Jore fir Palästina.

Dat ass d’Réckgrat op dat muss
opgebaut ginn, fir eng preventiv
Friddenspolitik ze kréien. Déi dote
Weeër aus der Vergaangenheet vu
preventiver Friddenspolitik musse
prioritär ausgebaut ginn an ech
mengen och da kënne mer et fäer-
deg brénge fir opzeweisen, datt et
en anere Modell gëtt wéi deen dee
mer de Moment virdemonstréiert
kréien déi aner Säit vum Atlantik.

Mir mussen dofir oppassen, datt
déi preventiv Politik, déi ech un
Hand vun enger Rei Beispiller aus
der Vergaangenheet opgewisen
hunn, déi an der Zukunft sollen
ausgebaut ginn, datt déi déi néi-
deg finanziell Mëttele kritt, fir datt
déi ka weider ausgebaut ginn. An
datt der vill sinn, datt déi substan-
tiell sinn, dat schéngt mer evident
ze sinn, an dofir musse mer virun
allem oppassen, datt se net ënner-
gruewe ginn duerch elo nei enorm
finanziell Belaaschtungen, déi mer
mussen opbréngen duerch oniw-
werluechte militäresch Oprüs-
tungspläng, déi sech eventuell elo
kënnten am Äifer des Gefechts och
à la lumière vum Irakkonflikt als
plausibel no baussen ofzeechnen,
mä wann ee se awer am Detail
kuckt, sécher awer manner plausi-
bel sinn.

Et ass evident, och mir sinn der
Meenung, et brauch ee militäresch
Strukturen an der Europäescher
Unioun, mä mir mengen awer net
datt déi militäresch Strukturen an
der Europäescher Unioun dee
Charakter sollen hunn oder kréien,
dee se zum Beispill haut an de Ver-
eenegte Staten hunn.

Den Ausbau oder den Opbau vun
enger staarker héich opgerüsteter
EU-Arméi ass 100%eg sécher ei-
ser Meenung no net déi éischt Pri-
oritéit, déi een elo muss op d’Da-
gesuerdnung setzen an deenen
nächste Méint a Joren, mä vill méi
wichteg ass et fir déi Gelder ze be-
notze fir Konzepter ze entwécke-
len, zum Beispill och fir Rüstungs-
konversioun ze maachen, eng Rüs-
tungskonversioun déi weltwäit e
Modellcharakter kënnt hunn, wéi
mer et endlech kënnte fäerdeg
brénge fir Atom- oder aner Masse-
vernichtungswaffen ganz vun der
Äerdfläch ewech ze kréien, fir datt
déi ganz ofgeschaaft ginn. Dat
gëllt iwwregens net nëmme fir déi
Länner, déi mer aklasséieren als
Despoteregimer, mä dat gëllt och
fir déi Länner, déi dat net sinn, wéi
zum Beispill d’Vereenegt State sel-
wer oder och awer Frankräich oder
Groussbritannien. Et ass esou, wa
mer gären hätten datt mer net de
Risiko lafen an deenen nächste 
Joren, zumools och elo nodeem
wat geschitt ass am Irakkonflikt,
datt e Striewen, eng regelrecht
Course entsteet weltwäit fir un esou
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Waffen ze kommen, well et jo ein-
fach esou ginn ass entre-temps, an
do kann ee jo schonn éischt Indi-
cen dovu feststellen, datt jiddferee
mengt wann ech där bis hunn, da
sinn ech a Sécherheet vun At-
tacken, par rapport zu egal wiem,
da kann ech och intern egal wat
maachen.

Dofir muss et éischt Zil si fir mam
gudde Beispill virzegoen, fir ze
soen: D’Zil muss sinn déi dote Waf-
fen insgesamt weltwäit ofzescha-
fen an net um europäeschen Ni-
veau eventuell elo nach auszebau-
en.

Eng gemeinsam europäesch Aus-
sen- a Sécherheetspolitik däerf do-
fir eiser Meenung no op kee Fall op
dem nuklearen Ofschreckungsmo-
dell opbauen, mä au contraire, si
muss erëm opbauen, dat muss
goen deen ofzebauen.

Mir sinn awer der Iwwerzeegung,
datt esou eng Politik op dräi
Grondprinzipie misst opbauen.
Deen éischten ass deen, an dat
schéngt mer am Moment emol dee
wichtegsten ze sinn, datt mer mus-
sen eng massiv Ofrüstung an
d’Wee leede weltwäit oder kréien
an och eng massiv Rüstungskon-
troll kréien, an déi muss sech op e
puer Niveauë situéieren. Et ass klo-
er, datt eng gewandelt europäesch
Aussen- a Sécherheetspolitik muss
opbauen op eng Reduzéierung
vun de grousse Waffenarsenaler
insgesamt, a si muss opbauen op
eng Ëmrüstung vu bestoenden
Truppendeeler, déi dann eben net
méi géingen opbauen op esou
Massevernichtungspotenzialer, mä
éischter op de konventionelle
Beräich. Mä dobäi muss een awer
och soen, datt et domadder net 
duer geet, datt och dee konventio-
nelle Rüstungsberäich enger stren-
ger Kontroll richteg muss ënner-
worf ginn. Esou zum Beispill misst
et endlech emol fäerdeg bruecht
ginn datt ausgemustert Arméi-
bestänn zerstéiert ginn, amplaz
datt se ëmmer nach un drëtt State
weider verkaaft ginn. Do ass keen
en Engel de Moment, och net an
der Europäescher Unioun. Dat gëtt
weider mat relativem System vun
alle Länner an der Europäescher
Unioun gemaach.

Et ass awer och esou datt mer der
Meenung sinn, datt dee Verhalens-
kodex fir d’Waffeliwwerunge vum
Juni ’98 misst en integrale Be-
standdeel gi vun enger gemeinsa-
mer Aussen- a Sécherheetspolitik.
Dat heescht, dee misst vill méi e
verbindleche Charakter kréien, wéi
dat bis elo de Fall ass.

Eng zweet grouss Achs, dat wier
natierlech d’Preventioun. Bei der
Preventiounspolitik muss et virun
allem drëms goe sozial an ekolo-
gesch Niewewierkunge vum sou-
genanntene fräie Welthandel, déi
sozial an ekologesch kollateral
Schied, déi do de Moment perma-
nent entstinn, versichen ze évitéie-
ren an datt mer haaptsächlech eis
mussen asetzen och an deem Kon-
text fir de Schutz vun de Mënsche-
rechter. Et muss an der Zukunft
esou sinn, datt wirtschaftlech Ko-
operatiouns- an Entwécklungspoli-
tik nëmmen nach ënner ekolo-
gesch a soziale Standarde ge-
maach gëtt an datt effektiv den 
eegennëtzege wirtschaftlechen In-
teresse an deem Kontext absolut
niewerangeg gëtt. Et kann een net
behaapten, datt een dee guer net
méi soll a Gewiicht fale loossen,
mä op alle Fall muss dat Niewe-
saach ginn.

Fir datt mer dat awer kréien, ass et
och kloer, datt mer eng Reform
musse kréie vun internationalen In-
stitutiounen, wéi dem IWF, der
Weltbank, oder och der WTO. Dat
sinn Institutiounen déi haut gréiss-
tendeels fonctionnéieren ënnert
der Dominanz haaptsächlech vun
de Vereenegte Staten, mä net nëm-
men, a wou haaptsächlech awer
am Moment déi Institutioune vun
deene groussen Industrienatioune
benotzt ginn. Et kann ee quasi
soen, fir hir eege Wirtschaftinteres-
sen duerchzesetzen. Dat sinn och
Institutiounen, déi eigentlech opge-

baut sinn op enger Situatioun vun
nom Zweete Weltkrich, a vu que
datt mer haut awer eng wäitge-
hend aner Weltsituatioun hunn, ass
et zimlech kloer, mir brauchen esou
Institutiounen, mä déi musse staark
reforméiert ginn an an engem Sënn
reforméiert ginn, wéi ech et virdru
gesot hunn.

An dann e wichtege Punkt: Demo-
kratie, Rechtsstaatlechkeet a Min-
derheetsrechter mussen zu allge-
menge Mënscherechter ginn a si
mussen effektiv dozou bäidroen,
datt mer eng Stabiliséierung kréie
vu krisenufällege Staten, an et
muss fäerdeg bruecht ginn dës
Rechter iwwerall duerchzesetzen,
dat heescht och do duerchzesetze
wou een heiansdo mengt si géin-
gen net onbedéngt deene wirt-
schaftlechen Interessen entsprie-
chen, déi ee grad fir richteg hält.

Do schwätzen ech haaptsächlech
d’Vereenegt Staten un, déi an dee-
ne leschten 30, 40 Joer an der Welt
ëmmer iwwerall am Numm vun De-
mokratie a Rechtsstaatlechkeet an
am Endeffekt et net dorëms gaan-
gen ass, mä éischter drëms gaan-
gen ass fir just nëmmen eege wirt-
schaftlech Interessen duerchzeset-
zen, an dann ass et oft esou ge-
wiescht, datt een Despoteregime
just duerch en aneren ersat ginn
ass. Dat hat allerdéngs näischt ze
di mat enger Politik déi d’Mënsche-
rechter gefördert hätt an deement-
spriechend d’Stabiliséierung vu
ganze Staten oder Regioune geför-
dert hätt.

A vill Konflikter, déi mer haut hunn,
sinn der natierlech och nach, déi
aus där Zäit hier a vun esou enger
Politik hier resultéieren.

En drëtte Punkt ass, wann alles dat
versot huet, muss ee sech na-
tierlech d’Méiglechkeete ginn - mir
liewen nun eemol an där Welt wou
mer liewen -, fir och iwwer eng In-
terventioun kënnen ze schwätzen,
dat heescht wann all preventiv
Moossnamen erschöpft sinn an er-
wisenermoosse massiv Gewalt
géint eng Zivilbevölkerung aus-
geübt gëtt, da kann et duerch-
weegs sinn datt d’Agräife vun inter-
nationale militäresche Verbänn
muss noutwendeg sinn.

Mä et ass awer d’Fro, déi ee sech
muss stellen, wéi eng Mécanismen
ee sech muss ginn, fir datt dat och
eendeiteg ënner engem Mandat
geschitt vun de Vereenten Natiou-
nen, dat och den Numm verdéngt,
datt et op eng korrekt Aart a Weis
zustane komm ass. D’Entschee-
dung vun engem Mandat vun de
Vereenten Natiounen, fir eng Inter-
ventioun ze maachen, muss ge-
schéien a gréisstméiglecher Onof-
hängegkeet. Et muss eigentlech
gekennzeechent si vun enger Rei
Enquêten, déi gemaach gi si vun
onofhängegen Expären am Virfeld,
déi bestätegen datt dat do nout-
wendeg ass. Et muss een och
d’ONGen an esou Expertisë mat
abezéien, an den Optrag fir esou
eng Interventioun muss geholl ginn
an enger Situatioun, déi op alle Fall
net esou stattfënnt wéi dat wat mer
erlieft hunn an deene leschten dräi
Méint an der UNO, am Weltsécher-
heetsrot, egal wéi et elo ausgaan-
gen ass.

Ech sinn entre-temps frou, dat hat
ech hei gesot bei der Debatt, déi
mer haten, datt d’UNO net de Krich
och nach ënnert deem ganzen
Drock do effektiv justifiéiert hätt,
well dat hätt menger Meenung no
sécherlech zum Enn vun der UNO
gefouert, an ech mengen datt mer
et op déi do Aart a Weis fäerdeg
bruecht hunn d’UNO glécklecher-
weis ze retten. Mä déi Aart a Weis
wéi do virgaange ginn ass fir 
d’UNO ënner Drock ze setzen, 
fir eenzel Memberpartner ënner
Drock ze setzen, dat ass jo esou
wäit gaangen, datt eenzel carré-
ment esouguer bespëtzelt gi sinn.
Ech mengen, dat ass sécherlech
net d’Aart a Weis wéi mir eis virstel-
len, wéi ënner verschiddene 
Konditiounen, wann all preventiv
Moossnamen erschöpft sinn an 
d’Zivilbevölkerung massiv a Gefor
ass vun engem Land, esou eng In-

terventioun kënnt décidéiert ginn.
Da muss et natierlech och d’prio-
ritäert Zil si vun esou enger mi-
litärescher Interventioun fir Mën-
scheliewen ze schützen, an op alle
Fall muss alles gemaach gi fir datt
déi Moossnamen, déi da getraff
ginn, eventuell dann eben och mi-
litärescher, d’Zivilbevölkerung net
zousätzlech duerch esou eng Inter-
ventioun nach méi grouss a Gefor
bréngen, wéi wa se net géing ge-
maach ginn.

Och dat ass dat, wat am Irak am
Moment amgaang ass ze geschéi-
en, a wou mer och der Meenung
sinn, datt et ebe franchement
näischt ze dinn huet mat esou en-
ger Preventivmoossnam fir d’Zivil-
bevölkerung ze schützen.

An da kann ee schlussendlech
d’Roll vun der UNO jo net drop be-
schränken, fir e militäreschen Op-
trag ze verginn. Mä et ass kloer,
datt éischtens d’Zil vun der Inter-
ventioun muss kloer definéiert sinn,
an zweetens muss duerno de
Weltsécherheetsrot décidéieren,
wéini datt d’Zil erfëllt ass an d’Inter-
ventioun fäerdeg ass. An och 
d’UNO an den UNO-Weltsécher-
heetsrot muss eng permanent Kon-
troll iwwert den Oflaf vun den Inter-
ventiounen a virun allem awer och
d’office duerno décidéieren, wéi
d’Uerdnung an deem Land oder an
där Regioun soll hiergestallt ginn.
Alles dat si Punkten, déi elo abso-
lut net an dësem Konflikt hei ga-
rantéiert sinn.

Et ass natierlech kloer, wann ee
sech déi doten Zilsetzung setzt,
ass dat eng Herkulesaufgab an dat
ass sécherlech déi Zilsetzung, déi
een net vun haut op muer erreecht.
Mä ech mengen datt et awer der-
wäert ass sech déi ëmmer kloer vi-
run Aen ze halen, wann een elo,
am Kontext virun allem hei och vun
dem Irakkrich, Décisiounen an
deenen nächste Joren hëlt.

Mir sollen eis net vu Kurzschlussre-
aktiounen oder vu Reaktiounen, déi
vläicht oder a priori och nach gutt
kléngen, a wou mer herno eréischt
feststellen, datt déi awer eigentlech
net déi Ziler erreechen déi mer wël-
len, leede loossen. Ech mengen,
datt nëmme wa mer déi Grondprin-
zipien, eis wäitleefeg Ziler déi mer
eis setzen, wat déi heite musse
sinn, déi ech opgezielt hunn, ëm-
mer erëm virun Aen hunn, da brén-
ge mer et fäerdeg, eiser Meenung
no, déi Feeler do ze évitéieren an
eng Aussen- a Sécherheetspolitik
ze kréien, dat eng modern ass.
Eng vum 21. Jorhonnert, déi net
méi dorobber opbaut fir eenzelne
Regiounen hir eegesënneg geopo-
litesch Machtstrukturen oder wirt-
schaftlech Gelüsten ze garantéie-
ren, mä fir wierklech weltwäit ëm-
mer méi zu enger Friddensuerd-
nung ze kommen, déi op eng sozi-
al an ekologesch Gerechtegkeet
opbaut.

Eiser Meenung no ass et och kloer,
datt d’Europäesch Unioun muss an
deenen nächste Méint a Joren Vir-
reider ginn, fir an déi do Richtung
ze argumentéieren. Et gëtt eng Rei
Texter an Initiativen, déi entre-
temps scho geholl gi sinn, eng Rei
Denkustéiss, déi lancéiert gi sinn,
déi éischter sympathesch fir eis
sinn an an déi richteg Richtung
ginn. Mir musse just oppassen,
datt mer wéi gesot déi doten Ziler
an deem Kontext an deene Situa-
tiounen net aus den Ae verléieren.

Dat dote gëtt sécherlech déi zen-
traalsten Debatt an deenen näch-
ste Méint a Joren, déi op internatio-
naler Ebene op eis zoukënnt, nie-
went deenen Aspekter déi gësch-
ter vun der Madame Ausseminis-
tesch hei beschriwwe gi sinn, wat
d’Erweiderung vun der Europä-
escher Unioun ubelaangt, an all
den Défien déi och an deem Kon-
text op Lëtzebuerg zoukommen,
ënner anerem och am Kader vun
där grousser Présidence, déi mer
hei zu Lëtzebuerg kréien.

Mä ech wëll op déi Punkten net
agoen, well do eigentlech vun eiser
Säit aus keng Meenungsverschid-
denheeten ze verzeechne sinn, an
eigentlech do d’Richtung, déi vu
Lëtzebuerg an och vun dëser Re-
gierung virginn ass, eiser Meenung
no déi richteg ass.

Mir mengen awer datt, wat deen
heite Punkt ubelaangt, vun der in-
ternationaler Friddens- a Sécher-
heetspolitik an deementspriechend
vun enger europäescher Aussepo-
litik an esou engem Kontext, dat e
Chantier ass, op deem nach vill
Aarbecht ze maache bleift an op
deem mer och wäerte wahrschein-
lech an deenen nächste Joren
nach vill - hoffentlech fruchtbare -
Sträit hei ënnert enee kréien. Well
ech mengen, wann et mol an den
Detail geet, wäerte mer awer fest-
stellen, datt do nach vill Mee-
nungsverschiddenheeten existéie-
ren, net nëmmen tëschent Europa
an de Vereenegte Staten, mä och
an der Europäescher Unioun sel-
wer.

Ech soen Iech merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bausch. De leschten ageschriwwe-
ne Riedner ass den Här Urbany.
Här Urbany, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, erlaabt mer fir
d’éischt net nëmme mäi Matgefill,
mä och mäin Onverständnis, mäin
Ohnmachtsgefill a meng Roserei
vis-à-vis vun deene villen zivilen,
wéi och militäreschen Affer vum
géigewäertege Krich am Irak aus-
zedrécken.

Et ass bis elo, kéint ee bal mengen,
alles sou agetratt, wéi déi gréisste
Kritiker a Skeptiker et virausgesot
haten. Massevernichtungswaffe vu
grousser Reechwäit a verheeren-
der Wierkung sinn zwar am Asaz,
mä net do wou ee mengt. Mir ge-
sinn all Dag hir Auswierkungen op
de schreckleche Biller aus Bag-
dad, Basra oder Nassiria.

Par contre konnt festgestallt ginn,
dass am Süde vum Irak keng Aart
schiitesch IRA wunnt, mä irakesch
Araber, déi ënnert den amerikane-
schen an englesche Bomme wuel
als allerlescht un en Opstand aus
reliéise Grënn géint hir sunnitesch
Landsleit denken. Ëmsou méi, well
se dat an der ganzer irakescher
Geschicht ni gemaach hunn, an
éischter Ursaach hätten, wéi iww-
regens och vill sunnitesch Araber a
vill Kurden, fir géint deen auto-
ritären an usurpatoresche Baath-
Regime virzegoen.

Dat ass awer schwéier, well de Re-
gime zu Bagdad huet eleng duerch
deen illegale Krich, dee géint e ge-
fouert gëtt, eng nei Legitimitéit an
der arabescher Welt - an net nëm-
men do - kritt. Dat bréngt him am
Irak nei Unhänger, dorënner vill
deeër, déi hien aus verständle-
chem Patriotismus ënnerstëtzen a
bereet si fir d’Selbstbestëmmung
vum Irak ze kämpfen. An dat hëlt
dee Regime erëm als Virwand, am
Inneren nach méi brutal géint seng
Géigner virzegoen, do wou en dat
nach maache kann.

Gewënner vum Krich ass also elo
schonn de reliéise Fanatismus,
d’Repressioun, den terroristesche
Léisungsversuch, den ondemokra-
tesche Stat - an dat bei allen impli-
zéierte Krichsgéigner. Weltwäit gëtt
de politesche Klima an der globa-
liséierter Welt, déi mer haut hunn,
doduerch vergëft, an d’Welt gëtt
méi onsécher, méi onfriddlech a
méi ongläich.

Wien d’Methodë vum israeleschen
Extremismus nom Irak an nom
ganze mëttleren Osten exportéiert,
wéi d’USA an England dat de Mo-
ment maachen, deen ernt och
ganz séier d’Friichte vun där kolo-
nialistescher Politik, dee setzt déi
ganz Géigend, och Israel, awer
och Europa, grousse Geforen aus.

Och déi wirtschaftlech Logik, déi
vun Ufank un hannert dem Irak-
krich stoung, huet erstaunlech

séier hir Friichte gedroen. Zu de
Krichsgewënner zielen haut scho
Carlyle an aner Rüstungskonzer-
ner, déi der Famill Bush no stinn,
awer och den Hallyburton-Uelech-
konzern vum Vizepresident Che-
ney. D’Kontrakter vun der Rekon-
struktioun vum Irak ware schonn
ënnerschriwwen ier d’Bomme ge-
fall sinn; de Pelz gëtt schonn opge-
deelt ier d’Déier doud ass.

Dir Dammen an Dir Hären, et fält
schwéier, ënnert dem Androck vun
den Ereegnisser, Léieren aus der
Situatioun, fir d’Lëtzebuerger Aus-
sepolitik, ze zéien.

Mir si sécherlech mat der Ausso
vun der Madame Ausseministerin
d’accord, dass den Unilateralis-
mus, fir net ze soen den archa-
eschen Imperialismus, dee vun der
géigewäerteger Bush-Administra-
tioun verkierpert gëtt, als polite-
sche Programm ofzeleenen.

Mir sinn och mat hirer Ausso d’ac-
cord, dass weiderhin op Fridden
an Entwécklung, Dialog an Zesum-
menaarbecht soll gesat ginn. Mir
sinn och d’accord fir iwwerall fir
d’Mënscherechter ze kämpfen, déi
zivil a politesch mä och déi wirt-
schaftlech a sozial, a mer sinn och
d’accord fir dee blanne mënsche-
veruechtenden Terrorismus ofze-
leenen.

Mä mäi Skeptizismus gëllt weider-
hin dem bisheregen an och viraus-
sehbarem Fonctionnement vun
den internationale Gremien.

Ech ginn der Madame Polfer och
Recht wa se un eng Zukunft fir de
Multipolarismus gleeft an och un
eng Zukunft fir d’UNO. Mä dat war
bis elo e schwaache Multilateralis-
mus, dee sech net prinzipiell vun
der Logik vum aktuellen Irakkrich
ënnerscheet huet.

Och dat massiivt militärescht
Agräife géint Jugoslawien, an 
duerno géint den Afghanistan,
iwwregens och ënner Bedeele-
gung vu Länner vun der aktueller
sougenannter Friddensfront, hat
keng oder eng zweifelhaft völker-
rechtlech Basis.

A béide Fäll hat de Sécherheetsrot
démissionéiert, doduerch dass e
keen oder en onkloert Mandat er-
deelt hat. A béide Fäll war d’Resul-
tat an éischter Linn e brutale Bom-
mekrich, ënnert deem och dee-
mools d’Zivilbevölkerung ze leiden
hat, an a béide Fäll war och d’Fro
vun der Proportionalitéit vun deem
Krich ganz kloer gestallt.

An engem Artikel am November
2001 an der Revue „Actualité et
Droit international“ huet de Profes-
ser Robert Charvin - deemools
nach ee vun deene wéinegen “Op-
rechten“ - zum Afghanistan Folgen-
des geschriwwen: „L’ONU est
ignorée et le Conseil de sécurité se
transforme en simple chambre
d’enregistrement des positions des
Etats-Unis, l’absence de tout con-
trôle de conformité avec la charte
des décisions du Conseil de sécu-
rité, permettant à celui-ci de tout
accepter par opportunité politique
sans considération pour le droit.“

An den Zoustand vum internationa-
le Recht huet deeselwechte Profes-
ser deemools scho beschriwwen
als eng, ech zitéieren: „…affirma-
tion d’un „soft law“, mieux adaptée
au processus de mondialisation,
précédant de peu la négation pure
et simple du droit: désormais ce
sont les „impératifs moraux“,
proclamés unilatéralement, qui fon-
dent le recours à la force armée et
des conceptions aussi régressives
que le combat du Bien contre le
Mal, identiques à celles justifiant
les „guerres justes“ des siècles
passés.“

Haut ass déi grouss Majoritéit vun
den internationale Juristen der
Meenung, dass de Krich géint den
Irak völkerrechtswidreg ass, an
zwar well e géint den aktuelle Wël-
le vun der Majoritéit am Sécher-
heetsrot erfollegt ass, mä och well
der UNO-Charta no kee Krichs-
grond virluch, ënnert kengen
Ëmstänn.
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Ech verstinn duerfir och net wéi ee
ka soen, wéi zum Beispill den Här
Juncker dat viru kuerzem hei ge-
maach huet, dass déi juristesch
Lag net kloer wier. Ech fannen esou
eng Ausso hëlt dem aktuelle Krich
säi Charakter vun Illegalitéit a säi
Charakter als Agressiounskrich,
wéi en an der UNO-Charta ganz
kloer definéiert ass. Mat esou en-
ger Ausso awer mécht een déi mi-
litäresch Kooperatioun méiglech,
déi de Moment jo nach iwwert
AWACS, d’WSA oder iwwert
d’NAMSA vu Lëtzebuerger Bue-
dem aus méiglech ass mat deene
krichsführende Länner, ouni mus-
sen u Sanktiounen zum Beispill ze
denken.

Wéi geet et elo weider an där doter
Fro? De Moment schléit offensicht-
lech nach d’Stonn vun den Unilate-
ralisten, vum Rumsfeld a vum 
Perle, mä mar huele schonn erëm,
mengen ech, d’Multilateralisten, de
Powell, deen an den nächsten
Deeg Europa besicht, d’Heft an
d’Hand a versichen d’UNO nom
Modell vun den 90er Jore weider-
zeféieren an eventuell nach
d’Charta dem aktuellen, wéi ech
fannen desaströsen, Rechtsem-
fannen unzepassen, dat heescht
ze verschlechteren. Et liest een och
schonn elo esou Wënsch, gedroe
vu virauseilendem Gehorsam, zum
Beispill an der däitscher Press: Et
misst een d’UNO-Charta upassen
un déi aktuell Realitéiten.

Déi UNO, wéi se an deenen 90er
Joren entstanen ass, ass awer e
Rabattmodell par rapport zu dee-
nen héijen Uspréch, déi d’interna-
tional Communautéit nom zweete
Weltkrich u sech selwer gestallt 
huet, wéi se op hire Fändel ge-
schriwwen huet: Ni méi Krich!

Et kann duerfir aus menger Siicht
net drëm goe fir einfach nëmmen
de schwaache Multilateralismus
ënnert der Féierung an ënnert der
Dominanz vun den USA aus den
90er Joren einfach weiderzeféie-
ren, mä et geet drëm fir e staarkt in-
ternationaalt Recht ze schafe bei
deem déi Wäerter vu Fridden a Ko-
operatioun, déi d’Madame Ausse-
ministesch an hirer Ried genannt
huet, all déi aner Wäerter priméie-
ren, och déi enk wirtschaftlech
Wäerter wéi se zum Beispill vu glo-
baliséierte Wirtschaftsgruppe ver-
tratt ginn.

Dir Dammen an Dir Hären, um Enn
vum Mount kommen zu Bréissel
Frankräich, Däitschland, Belsch a
Lëtzebuerg zesumme fir Europa
militäresch méi staark ze maachen.
Ech hat schonn e puermol d’Ge-
leeënheet hei ze soen, datt mir
esou eng Orientéierung ofleenen.
Mir sinn och net fir den Ausbau vun
der NATO a menge generell zu 
deem Bündnis, dass et seng Be-
deitung nom Enn vum Ost-West-
Konflikt agebéisst huet. De Krich
am Irak verlaangt net no méi
Oprüstung. De Krich am Irak ver-
laangt no méi Ofrüstung.

Et geet net drëm fir am weltwäiten
Empire Führungspositiounen ze iw-
werhuelen, wéi dat zum Beispill de
Robert Kagan, dee bekannten Au-
teur, dee jo d’Machtpolitik vun
Amerika ganz eloquent a senge Bi-
cher rechtfäerdegt, zum Beispill a
sengem Buch „Macht und Ohn-
macht, Amerika und Europa“ seet.
Hie fuerdert, dass Europa an Zu-
kunft vill méi militäresch aktiv gi
misst un der Säit vun den USA. Ech
fannen, dat wären déi falsch
Konklusiounen, déi mir aus där hei-
ter Entwécklung zéie géifen, mä
ech muss leider feststellen, dass
dat Treffen zu Bréissel och e bës-
sen an déi Richtung geet.

Wat mir haut brauchen, dat ass
eng staark UNO, also mat kloren
eegene Kompetenzen, an dat sinn
och zum Beispill regional Koopera-
tiounsstrukture wéi d’OSZE. Natio-
nal Arméie wéi Militärbündnisser
iwwerhaapt sollen eiser Meenung
no wäitgehend opgeléist ginn an
der Kooperatiounspolitik soll eng
ganz nei Bedeitung zoukommen.

Virun allem muss d’Zivilgesell-
schaft, mussen d’Leit a mussen déi
gewielte Parlamenter d’Méiglech-

keet kréien all kruzial national an in-
ternational Entscheedungen ze be-
aflossen. Eng aner Mondialiséie-
rung heescht och fir eis eng aner
Welthandelspolitik, eng déi net an-
dauernd eiser Kooperatiounspolitik
Steng an de Wee leet. Och am
Welthandel mussen déi sozial an
ekologesch Aspekter, mussen déi
Gesondheets- a Bildungsaspekter
absolut Prioritéit hunn.

Mir si selbstverständlech fir d’Ze-
summenaarbecht, och d’wirt-
schaftlech Zesummenaarbecht,
am Kader vun enger erweiderter
EU, mä och do net virrangeg am
Sënn vun engem Marché unique,
mä am Sënn vun enger gemeinsa-
mer Wirtschafts- a Sozialpolitik, déi
héije Standarde vun enger Ent-
wécklung entsprécht an déi wierk-
lech eng dauerhaft Verbesserung
no uewe vun de Liewensbedingun-
ge vun de Leit bréngt.

Et muss een awer gesi wéi
schwéier et ass esou Kritären an
déi fundamental europäesch an
och national Texter eran ze kréien
an et muss een och gesi wéi rezes-
siv a regressiv déi ganz offiziell Po-
litik ass, wou et nëmmen nach
drëm geet besser Profitopportu-
nitéiten erauszeschloe fir e Kapital,
dat ouni deem schonn an de lesch-
te Joren en ëmmer méi grousst
Stéck vum Kuch kritt huet.

Ofschléissend fäerte mer Auswier-
kunge vun der europäescher
Sécherheetspolitik op d’Demokra-
tie vun eise Länner. Et geet do am
wesentleche jo drëm d’Festung Eu-
ropa duerchlässeg fir d’Kapital an
imperméabel fir d’Mënschen ze
maachen, déi zur Migratioun
forcéiert ginn duerch en ongläi-
chen Entwécklungsniveau an der
Welt an duerch Kricher, wéi zum
Beispill deem a Jugoslawien, un
deene mir selwer bedeelegt waren.

Et geet bei der europäescher
Sécherheetspolitik och drëm den
ze erwaardende Widderstand géint
déi neoliberal Politik, deen ouni
Zweifel an der nächster Zäit wäert
méi staark ginn, ze briechen. Ech
schwätzen do zum Beispill - an do-
mat sinn ech direkt fäerdeg, Här
President - vun deenen Direktiven
a Gesetzer, déi ënnert dem Vir-
wand vun der Terrorismusbekämp-
fung wäit iwwer hiert Zil eraus-
schéissen, déi och deelweis scho
verfaasst a konzipéiert gi ware
virum 11. September 2001 an déi
zu engem Aschränke vun der Mee-
nungs- a Manifestatiounsfräiheet
féieren.

Ech schwätzen och zum Beispill
vum Ausbau vun der Lëtzebuerger
Police, déi leider ëmmer méi zu en-
gem Iwwerwaachungs- a Repres-
siounsapparat amgaangen ass
sech ze entwéckelen, deen duerfir
do ass Personaldonnéeën ouni
konkreten Ulass ze sammelen an
och bei Manifestatioune vu jonke
Schülerinnen a Schüler iwwerze-
reagéieren, wéi - zum Beispill bei
Perquisitiounen - keng Rücksicht
méi op Dommages collatéraux ze
huelen.

Domat wier ech fäerdeg. Ech soen
Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Urbany. Elo huet d’Regierung
d’Wuert. Madame Minister, Dir hutt
d’Wuert.

■ Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur.- Merci, Här Presi-
dent, erlaabt mer fir d’alleréischt all
den Intervenanten hei an dëser
Diskussioun merci ze soen, well,
ech mengen, mir haten en onge-
winnte grousse Konsens iwwert
d’Aschätzung vun der internationa-
ler Situatioun, och vun eise Moy-
enen a vun deenen Instrumenter,
déi mer eis gi missten, fir ze versi-
chen esou effikass wéi méiglech
kënnen dorobber anzewierken.

Kee vun ons heibanne wollt dee
Krich am Irak, mä mir konnten en
och net verhënneren. Ech si ganz
d’accord mat deenen déi soen,
datt d’Konsequenze vun deem
Krich wäit iwwert de Krich eleng 
erausginn. Och dat ass eppes,

wou mer eis all heibannen driwwer
eens waren. Den Irakkonflikt, wéi et
dozou komm ass, wéi e gehand-
habt gëtt, huet Grief gemaach zwë-
schent Amerika an der Europä-
escher Unioun, der NATO an och
innerhalb vun Europa. Fir Lëtze-
buerg an doriwwwer eraus fir d’in-
ternational Communautéit ass dat
kee Moment iwwert dee mer eis
kënne freeën, au contraire, dat
Ganzt ass mat ville Suerge be-
laascht.

Mir als Lëtzebuerg, an dat hu mer
alleguer hei ënnerstrach, wësse
wéi wichteg fir ons dat gutt Fonc-
tionnéiere vun deenen internationa-
len Institutiounen ass, déi dozou
bäigedroen hunn, datt mir an dee-
ne leschte 50 Joer onse Wuelstand
am Fridden an a Sécherheet op-
baue konnten. Dat ass d’UNO, dat
ass d’NATO an dat ass d’Eu-
ropäesch Unioun. Duerfir musse
mer effektiv alles dru setze fir ze
versichen déi Grief, déi gemaach
gi sinn, nees mat Brécken zesum-
menzebréngen.

Gewëss, dat wäert net einfach ginn
an där diplomatescher Efforte
wäerten der hei ganz vill gefrot
ginn. Ech ënnersträichen effektiv
diplomatesch Efforten, well eng
vun den Ursaache firwat et wahr-
scheinlech dohinner komm ass,
wou mer net wollten datt et géing
kommen, ass, well der Diplomatie
net méi genuch Sputt gelooss ginn
ass. Wa keng Moderatioun, wa
keng Diskretioun, wann net d’Ver-
steesdemech an d’openeen Agoe
vun deene verschiddene Partner
do ass, da gëtt d’Eskalatioun vu
géigesäitegen Attituden an Analy-
se méi liicht an et kënnt méi schnell
zu deem Eclat, dee mer leider an
deene leschte Méint gesinn hunn.

Duerfir wäerte mir als Lëtzebuerger
Regierung an natierlech, hoffen
ech emol, zesumme mat villen eu-
ropäesche Partner duerfir suergen
an duerfir antrieden, datt mat Mo-
deratioun, mat openeen duer goen
a mat Eenegkeet nees dat vir-
herrscht, wat esou wichteg ass a
wat mer esou néideg brauchen, fir
datt Europa muer, e méi grousst
Europa, och nach handlungsfäeg
ass. Dat do alles huet op alle Bän-
ken Ënnerstëtzung fonnt an ech
soen Iech och duerfir merci.

Europa, och dat war e Punkt iwwert
dee mer eis eens waren, muss Ef-
forte maache fir muer zu 25 eben
och nach handlungsfäeg an effi-
kass kënne virzegoen, an datt déi
verschidde Sensibilitéite méi wäit
ausernee leien tëschent 25 Partner
wéi tëschent sechs, néng, zéng,
zwielef oder fofzéng, ech mengen,
dat ass eng Evidenz.

Dofir sinn déi Efforte vu sech bes-
ser kenneléieren, méi matenee
schwätzen, openeen duergoen,
desto méi gefrot an an dee Kontext
setzen ech och zum Beispill déi
Réunioun, déi gëschter um Niveau
vun de Premieren- an den Ausse-
minister war, mä déi awer scho vir-
drun eng Kéier um Niveau vun de
politesche Beamten aus deene
verschiddene Länner hei zu Lëtze-
buerg stattfonnt hat, a wou, fir dem
Här Fayot drop ze äntwerten, dee
gesot huet, firwat war zum Beispill
Däitschland net derbäi, wou
Däitschland derbäi war, fir déi Réu-
nioun virzebereeden. Dat ëm wat et
wierklech gaangen ass war net fir
direkt Décisiounen ze huelen, mä
et war fir Argumenter zesummen
auszetauschen a fir op déi essenti-
ell Punkten, déi fir ons alleguer
wichteg sinn an déi mer wëllen iw-
wert de Konvent eraus erhalen, fir
do wa méiglech mat enger gëeen-
ter Stëmm ze schwätzen. Mä dat
kann een awer nëmmen, wann een
deem anere seng Argumenter an
och seng verschidde Sensibilitéite
gewëllt ass ze héieren, an na-
tierlech hofft deen een oder anere
kënnen ze iwwerzeegen.

A mir si gëschter owend zu enger
Rei Punkte komm, wou mer eis

eens sinn, wou mer eis ganz eens
sinn, an dat wat mer och wëllen de
16. Abrëll zu Athen dem Här Presi-
dent Giscard d’Estaing virdroen,
dat ass datt mer d’Méthode com-
munautaire wëlle stäerken. Dat ass
datt mer den Equilibre institutionnel
wëllen erhalen an dat heescht im-
plicite, datt mer net wëllen enger
Institutioun, an an dësem Fall dem
Conseil européen, eng ganz aner
Gewiichtung ginn. Dat heescht och
den drëtte Prinzip, datt mer d’Ega-
litéit vun de Memberstaten, wat
wierklech jo eng vun den Haapter-
rungenschafte vun der Europä-
escher Unioun ass, wëllen erhalen.
Mir sinn och fir d’Transparenz an
d’Lisibilitéit vun den Décisiounsmé-
canismë vun der Europäescher
Unioun, an do si mer eis ganz eens
ginn.

En fait kann een et resüméieren, an
dat ass net géint een, mä dat ass
fir eppes geschafft, mir wëllen ef-
fektiv net, datt d’Méthode commu-
nautaire, wat wierklech de Fong
vun der ganzer Unioun duerstellt,
op eng Aart a Weis konkurrenzéiert
gëtt, déi hir Positioun géing
schwächen duerch en neie Gremi-
um, an dësem Fall dem Conseil eu-
ropéen, dee méi Visibilitéit kréich
an à la rigueur och méi Moyenen,
fir eben Europa duerzestellen, an
deen awer op intergouvernementa-
ler Methode géing schaffen. Dat
wëllen déi, déi gëschter hei waren,
net an dat wëllen och déi 16, déi hir
Kontributioun an dem Konvent ge-
maach hunn, net. Mir mussen also
déi Meenunge kënnen zesummen
duerleeën an dat wäerte mer och
maachen.

Fir nach beim Här Fayot sengen
Iwwerleeungen zu dem Konvent ze
bleiwen am Elargissement, Dir hutt
gefrot, wéini datt déi Campagne
dann elo géing ufänken, endlech,
vun där mer jo esou oft geschwat
hunn. Ech kann Iech do beroue-
gen, déi fänkt den 10. Mee an de
Lëtzebuerger Medien un a muer
geet och eng éischt Equipe vu
Journalisten an déi éischt vun dee-
ne Länner aus dem Elargissement.
Dat leeft also.

Ee vun deene Punkten, déi na-
tierlech gëschter och net ausdis-
kutéiert gi sinn, mä wou gefrot ginn
ass wat den Zweck vun där Initiativ
wier, déi vun de Belsch ausgaange
wier, wéi mer da wëllten erugoen
un déi belsch Initiativ fir an der Po-
litique extérieure de sécurité et de
défense méi enk zesummen ze
schaffen, kann ech nëmme soen,
datt déi Initiativ ganz kloer sech an
d’Aarbechte vum Konvent areit, a
kee besser wéi den Här Fayot
weess jo, datt eben am Kader vun
dem Konvent schonn eng
franséisch-däitsch Propositioun
genau an deem Sënn virbruecht
ginn ass an datt de Groupe de tra-
vail, dee sech eben ëm d’Politique
extérieure et de défense këmmert,
hei eng ganz Rei Propositioune ge-
maach huet, déi an déi Richtung
ginn, déi mir dann och wäerten den
29. an enger Réunioun, wou déi
véier Länner dann elo am Ufank,
mä et sinn der awer vläicht bis do-
hinner nach anerer, déi dozou kom-
men, wäerten diskutéieren, an déi
Réunioun ass um Niveau vun de
Premier-, den Ausseministeren an
de Ministres de la Défense, a mir
wäerten déi Propositiounen, déi bis
elo, wéi gesot, scho virgeluecht gi
sinn, ganz intensiv kucken, an den
Zweck ass ganz evident. Mir wës-
se jo, an déi Feststellung datéiert
elo net nëmme vum Irakkrich, mä
scho wäit virdrun, datt an Europa
déi verschidden Efforten um Ni-
veau vun de militäreschen Efforten
a vun den Arméien net wierklech
gutt koordinéiert sinn, an datt déi
Moyenen, déi dragestach ginn, net
wierklech esou effikass kënnen
ubruecht gi wéi se kënnten.

Den Här Henckes huet plädéiert fir
méi e groussen Effort um finanziel-
le Plang a militäreschen Ausgaben.
Ech kann nëmme soen, do läit Eu-
ropa effektiv ganz, ganz wäit vun
deenen amerikaneschen Efforten
ewech, an an deene leschte fënnef
Joer huet de Gruef sech och do
enorm ausernee gedinn. Nëmmen

ee Chiffer, deen a Milliarden Dollar
geet. Amerika huet 2001 284,5 Mil-
liarden Dollar ausgi fir den Effort
militaire.

Ganz Europa zesummen, also déi
15, ginn der 126 aus. Dat ass man-
ner wéi d’Halschent. Wann een al-
so géing mengen, et kënnt een hei
konkurrenzéieren, ech mengen da
wier den Effort ganz grouss, deen
ee misst maachen, an dorun denkt
u sech keen, well dat wier en Effort,
deen och eis Opinions publiques
net gewëllt wiere matzemaachen.
Do sinn ech mat deenen aller-
meeschte Punkten, déi den Här
Bausch hei opgezielt huet, d’ac-
cord. Ech mengen, mir gesinn ef-
fektiv, an ech hunn dat gëschter
kloer hei gesot, Europa huet sech
vun der Muechtpolitik lassge-
maach, esouwuel an Europa sel-
wer wéi och iwwer Europa eraus.

Mir gesinn eis Aussepolitik net
sech nëmmen duerch militäresch
Mëttele bestätegen. Gewëss si
hunn, a besonnesch an Zäite wou
mer wësse wéi eng Gefor Terroris-
mus heescht, heescht och datt mer
mussen Efforte maachen, fir eben
zesummen deem Fléau entgéint ze
kommen, mä mir wëssen awer och,
datt een deem Fléau nëmme kann
entgéint kommen, wann een op en-
ger ganzer Rei aneren Achse
schafft. Dat ass ganz besonnesch
dee vun der Entwécklungshëllef an
dat ass dee vun der Ënnerstëtzung
vun deene Länner, wou de Moment
effektiv net Demokratien herr-
schen, fir deenen ze hëllefen op en
anere Wee vu Statsform ze kom-
men. Dat ass zum Beispill jo dee
grousse Friddensmouvement,
deen an Europa elo de Moment
stattfënnt, wou, wann déi zéng
Länner derbäi kommen, Länner,
déi nach virun zéng Joer a ganz
anere Regimer gelieft hunn, déi net
demokratesch waren, déi zouen
Ekonomië waren, dat ass jo dee
positiivsten Aspekt vun deem
Ganzen. Esou kënne mir hëllefen
an esou stelle mir ons och ons Aus-
sepolitik vir.

Mä dat do si ganz vill Elementer,
vun de Petersbergmissioune guer
net ze schwätzen, mä ech men-
gen, dat sinn Diskussiounen, déi
mer mat dem Défenseminister
maachen. Ech kann op alle Fall
soen, well ech dat och mat dem
Défenseminister geschwat hunn,
wa mer emol méi weider an dee-
nen Diskussiounen hei komm sinn,
well den 29. Abrëll wäerte mer hei
méi kloer gesinn an eben och méi
konkret Propositiounen op den
Dësch kommen, da si mir och gäre
bereet hei eng Diskussioun ganz
prezis doriwwer ze féieren, well et
ass villes ze soen, an et si vill Ele-
menter, déi hei derzou bäidroen.
Ech kann op alle Fall nëmme soen,
datt déi Propositiounen, déi vun
Däitsch-Franséische virgeluecht gi
sinn, eng Rei Elementer bëinhalten,
déi natierlech och zum Beispill
drop ausgéinge goen, datt een eng
Agence européenne de l’arme-
ment et de la recherche stratégi-
que géing maachen, datt een dat
Material, wat een akeeft, zesumme
géing akafen. Dofir muss et net méi
deier ginn, au contraire, mä et kann
awer méi effikass sinn. Dat sinn déi
Elementer op déi mir déi do Politik
wäerten opbauen, an ech mengen
och do hat ech d’Gefill wéi wann
dat hei, ausser elo den Här Urbany,
op eng grouss Ënnerstëtzung
géing stoussen.

Den Här Henckes huet mech ge-
frot, wat dann elo meng Meenung
wier iwwert de CAG, ob dee sollt
gespléckt ginn oder net, ob et soll
engersäits iwwert de CAG, Conseil
Affaires Générales, dee sech ëm
déi horizontal Dossiere soll këm-
meren an deen aneren, dee sech
ëm d’Politique extérieure géing
bekëmmeren. Ech muss em do
soen, dat hu mer elo schonn. Dat
ass elo schonn eng vun de Konklu-
sioune vun dem Conseil vu Sevilla,
mä et gëtt awer nach ëmmer vun
deenen nämlechte Leit gemaach,
et ass just am Agenda, moies gëtt
dat eent gemaach an nomëttes dat
anert, oder ëmgekéiert.
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Ech muss och soen, an ech maa-
che keen Heel doraus, datt ech déi
Opdeelung am Fong ni, d’Opdee-
lung am Agenda schonn, vun de
Missiounen net wierklech konnt no-
vollzéien. Dat war och ëmmer
d’Lëtzebuerger Positioun, mä mir
kënnen awer net anere Länner, déi
nach vläicht ganz aner Aufgaben a
Kompentenzberäicher hu wéi mir,
virschreiwe wéi e Minister si elo do-
hinner schécken.

Op alle Fall, déi puer Méint wou
mer dat elo hei exercéieren, muss
ech zwar och soen, datt et net on-
bedéngt duerch eng terribel Effi-
kassitéit gekennzeechent ass, well
mir hunn zum Beispill an eisem
Conseil och Développementsfroen.
Da kommen d’Développementsmi-
nisteren och dohinner. Wéi do, wéi
hei gëtt den Timing net ëmmer
ganz genau agehalen, an dann ass
oft stonnelaangt Waarden no Ver-
schiebungen. Also ech mengen,
hei ass nach villes ze iwwerleeën,
mä meng Meenung war nach ëm-
mer, an dat ass net nëmme meng,
mä dat ass och déi vun der Lëtze-
buerger Regierung, datt een dat
do soll esou am Fong zesumme-
loossen. Et soll een dat zesumme
loosse wat zesumme gehéiert, mä
mir verschléissen eis do awer net
organisationnellen Neierungen, déi
anere vläicht méi favorabel sinn a
méi entgéint kommen.

Ee vun deene Punkten heibannen,
wou och déi meescht Stellung
driwwer geholl hunn, a wou ech
och do ka mat Satisfactioun fest-
stellen, datt mer eis am Fong eens
sinn an der Analys, dat ass dee
vum Siège. Ech konnt just feststel-
len, datt dat, elo wou mer deen Ac-
cord mat der Kommissioun konn-
ten ofstëmmen, am Fong ganz
schnell iwwert d’Bühn gaangen
ass. Ech ka mech just hei erënne-
ren, datt ech x-mol hei op der
Tribün stoung a mech wierklech hu
misse verteidegen, datt net géin-
gen honnerte vu Plazen ofgezu
ginn. An elo wou mer et fäerdeg
bruecht hunn, datt honnerte vu Pla-
zen dobäi géinge kommen, elo ass
et mat engem Saz fäerdeg. Mä ech
sinn awer d’accord, wann et ënnert
dem Stréch gutt geet, da loosse
mer dat.

■ Une voix.- Dat ass d’Lous!

(Interruptions)

■ Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur.- Dat ass esou.
Ech wëllt dann awer nëmmen nach

eng Kéier ënnersträichen, datt mer
et net nëmme fäerdeg bruecht
hunn, datt mer honnerte Plazen of-
geséchert hunn an datt mer der
honnerte bäikréien, mä datt et och
iwwer 2004 déi 3.400 sinn - an net
nëmmen déi, do kënnt den norma-
len Zouwuess vum Elargissement
nach derbäi. Also et sinn net nëm-
men déi 3.400, et sinn all déi Servi-
cer, déi souwisou hei zu Lëtze-
buerg sinn an déi duerch den Elar-
gissement zouhuelen, an déi si mol
net an deenen doten derbäi, dat
dote sinn nëmmen déi vun deene
Servicer, wou mer speziell driwwer
diskutéiert hunn.

Mir hunn net nëmmen derbäi kritt,
mä mir hu virun allem - an dat muss
ech awer hei soen - en ofwäerts
Trend, eng Erosioun vum Lëtze-
buerger Site gestoppt; an dee war
an deene leschten zéng Joer ganz
grave. Ech ginn Iech nëmmen
zwou Zuelen. Hei zu Lëtzebuerg
waren am Joer 1991 2.407 Beamte
vun der Kommissioun - ech
schwätzen elo nëmme Kommis-
sioun - an zu Bréissel waren et der
9.598, dat ass grosso modo ee Véi-
rel. 2000 war déi Proportioun awer
op ee Fëneftel ofgesackt, dat
heescht mir haten der nach 2.699
an entre-temps waren et der zu
Bréissel awer 12.521. Dat heescht
an zéng Joer hat et sech hei net
nëmmen net stabiliséiert, mä et war
wierklech eng konsequent Ero-
sioun. Mir hunn dat also gestoppt
an, wéi gesot, och nach drop op-
gebaut. Ech si frou, datt dat ënnert
dem Stréch begréisst gëtt an ech
wäert och an deenen Efforten, déi
mer bis elo do ënnerholl hunn, wei-
der maachen.

(Interruption)

Neen, ech wëll et wierklech bei de
Realitéite loossen. Mä et muss ee
se ebe sou huele wéi se sinn, vun
alle Säiten. Dofir muss ech och
d’Realitéit vum Europaparlament
unerkennen, datt mer déi Déci-
sioun, déi do geholl ginn ass, fir
d’Direction IV ofzezéien, net kën-
nen einfach esou hinhuelen. An
ech mengen a mengem Text war
ech engersäits kloer an diploma-
tesch genuch fir ze soen, datt mer
de Moment analyséiere wat déi
richteg Äntwert op esou eng Déci-
sioun ass, déi mer awer net kënnen
esou hinhuelen.

Ech wëll och hei nach eng Kéier
dat kloer soen, wat ech an der
Kommissioun schonn x-mol gesot
hunn. Ech kann déi Argumenter, fir
ze soen, ma da loosse mer d’Euro-

paparlament dach, kënne mer
dann net dorop verzichten a men-
ge mer géifen eppes Comparabe-
les amplaz kréien, net novollzéien,
well et näischt Comparabeles gëtt.

Ech menge mir wëssen, datt mir
hei zu Lëtzebuerg incomparable-
ment méi Europafonctionnairen hu
wéi all déi aner Länner aus der Eu-
ropäescher Unioun. A wa mer do
mengen - well dee Moment kéime
mer jo op Décisiounen, déi misste
vun deenen anere Staten och gutt
geheescht ginn - mir géinge vun
deenen eng Kompensatioun kréi-
en, ëm 1.500 oder 1.600, wéi et elo
ass, déi vergläichbar wier, da kann
ech déi Dreem net novollzéien, well
ech gesinn net, wou mer déi kënn-
te kréien, mä ech gesinn awer
ganz kloer, datt mer eis nach oft
wäerte mat där Situatioun hei aus-
enaner setzen. Ech kann Iech just
garantéieren, datt mer dat net op
d’liicht Schëller huelen an datt mer
all Efforte wäerte maache fir dat
esou ze suivéiere wéi mer eben
och déi aner Dossiere suivéiert
hunn.

Wat elo de Käschtepunkt ube-
laangt, mengen ech, ass dat effek-
tiv eng Fro déi besser an enger
Kommissioun ze stellen ass, oder
soss eng Kéier wou een Zäit huet
sech virzebereeden. Ech wëll just
hei soen, dass et jo net sou ass wéi
wann déi fir näischt géingen zur
Verfügung gestallt ginn. Do gi 
Locatiounspräisser bezuelt an déi
Locatiounspräisser gi vun deem
Comité de coordination ausgehan-
delt a sinn och vu Plaz zu Plaz ver-
schidden. Ech kann Iech à ce sta-
de effektiv onméiglech soe wat e
m2 op där enger Plaz kascht oder
op där anerer Plaz, mä do ass awer
näischt ze verstoppen. Op alle Fall,
wann een eng Kéier ënnert dem
Stréch géing rechnen, da muss
een awer nach ganz villes mat
arechnen, wat déi Presenz vun
eben Europa fir d’Visibilitéit vu Lët-
zebuerg an der Welt duerstellt.

An dann ee Punkt nach. D’Prési-
dence, wou ech och heibannen
eng grouss Ënnerstëtzung fir den
Ausseministère gespiert hunn. Mä
ech mengen, dat ass esou evident,
an ech kann nëmmen den Appel
nach eng Kéier maachen, dat, wat
op ons duerkënnt - a wann ech
soen ons, da mengen ech net nëm-
men den Ausseministère, da men-
gen ech all d’Lëtzebuerger Verwal-
tungen an och all d’politesch Res-
ponsabilitéitsträger - ass ganz
grouss.

Den Här Wiseler huet gefrot, wéi
dat géing zesummen harmonéie-
ren. Dat harmonéiert. Dat gëtt ze-
summen organiséiert an där näch-
ster, sou wéi et an deene leschte
war. Net méi spéit wéi muer de
Mëtten hu mer nees eng Réunioun,
wat mer nenne “Correspondants
européens“, dat sinn déi Leit déi an
all Ministère sech eben ëm eu-
ropäesch Dossiere këmmeren, fir
genau kënnen opzeziele wat op
ons duerkënnt, wat bei deenen en-
gen a wat bei deenen aneren d’Pri-
oritéit huet.

An da musse mer all zesumme
kucken, wou mer d’Leit hier kréie fir
déi verschidde Comitéen ze presi-
déieren. Well dat geet net mat zéng
oder zwanzeg duer, dat geet an
d’Honnerte vu Comitéen déi do
musse presidéiert ginn, an do ass
wierklech jiddferengem seng Mat-
hëllef - dee se ka leeschten an dee
se wëll leeschten - wëllkomm, a bis
elo kann ech och nëmme feststel-
len, datt d’Bewosstsinn op alle Säi-
te besteet, datt hei eppes Grous-
ses op ons duerkënnt.

Wat d’Prioritéiten ubelaangt, déi
stelle mer zesumme mat all de Mi-
nistèren op, déi ginn net vum Aus-
seministère eleng décidéiert, déi gi
vun de Ministèren décidéiert. Wann
international Konferenzen op ons
duerkommen, da mussen d’Minis-
tèren, déi à la rigueur dovu betraff
wären, eis soen, ob si dat kënne
maachen oder net, ob si et wëlle
maachen an ob si d’Leit hunn. A
wa jo, da kënne mer et zesummen
ugoen, a wann net, dann ass et on-
méiglech fir den Ausseministère,
dat eleng ze maachen.

Dofir ass d’Kollaboratioun do ganz
enk a ganz kloer. Déi Préparatioun
leeft och wéi gesot zesummen, an
déi leeft och schonn zënter zwee
Joer, besonnesch wat zum Beispill
d’Informatik ubelaangt, do hu mer
net op haut gewaart, dat leeft
schonn zënter zwee Joer. Dat een-
zegt wat ech bedaueren, datt awer
nees versicht gëtt, ad ominem hei
Argumenter virzebréngen.

Et gëtt net ee Beamten dee bezuelt
gëtt fir näischt ze maachen. Ee Be-
amten deen net do ass, deen ass
net do well e krank ass a well e
krankgeschriwwen ass. Datt dat
sech erauszitt, datt dat ongléck-
lech ass, datt mir déi alleréischt
sinn, déi dat bedaueren, dat ass
evident, well e Mann deen iwwer
zwee Joer net do ass, dee kann iw-
wer zwee Joer net eng Aarbecht
maachen.

Awer wat eben och schlëmm ass,
dee Posten ass awer besat, dat
heescht e kann och net vun engem
aneren iwwerholl ginn. Mir hunn al-
les bis elo gemaach, an ech hof-
fen, datt mer och mat de Gerichter
- well do si mir net méi eleng, do
sinn d’Geriichter, déi si mat där Ma-
tière befaasst - dohi kommen. Mä,
wéi gesot, dat huet seng Plaz net
hei an dat ass, wéi gesot, ee Punkt
erausgeholl.

Néierens, a kengem Ministère ginn
et genetesch perfekt Mënschen,
ech kann nëmme soe mat deene
wou ech muss schaffen a wou ech
gäre schaffen, kann ech wierklech
an engem ganz grousse Mooss en
Asaz an en Engagement feststel-
len, deen ech nëmme kann extrem
beluewegend ervirsträichen, an
ech wënschen datt mer deen och
hunn.

An ech géing elo am Fong schonn
hei gären deen Opruff maachen
deen, wann Dir Iech gutt erënnert,
bei der leschter Présidence vun
der Oppositioun gemaach gi war,
an ech kennen déi Leit par hasard,
déi déi leschte Kéier, wéi mer
d’Présidence haten - d’Opposi-
tioun -, gesot haten, datt se wäh-
rend deene sechs Méint wou d’Pré-
sidence wier géinge mathëllefe fir
de Beamten, déi de gréissten Deel
vun deem Effort maachen, net
onnéideg nach méi Aarbecht opze-
leeschten a sech géingen zréckha-
len.

(Interruptions diverses)

An egal wien an der Oppositioun
ass, wat déi Présidence ugeet,
kann ech nëmmen un d’Häerz
leeën, sech un deem Opruff vun
1997 e Beispill ze huelen.

Ech soen Iech merci am Viraus fir
Är Ënnerstëtzung.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Polfer. Domadder ass eisen
Débat iwwert d’Aussepolitik fäer-
deg.

Déi nächst Sitzung hu mer muer de
Mueren ëm néng Auer. Do geet et
dann ëm de Projet de loi 5024 mam
Rapporteur, der Madame Nelly
Stein.

Mir sinn um Enn vun eisen Aar-
bechten. Bis muer de Mueren. Mer-
ci.

(Fin de la séance publique à
17.29 heures)
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Ordre du jour

1. 5024 - Projet de loi modifiant 

1) la loi du 19 avril 1996 autorisant le Gouvernement à
participer comme membre fondateur, à accorder une
aide financière annuelle à la "Fondation Henri Pensis"
et modifiant la loi du 4 décembre 1967 concernant
l'impôt sur le revenu

2) la loi du 9 janvier 1998 portant transposition de la di-
rective 93/7/CEE du 15 mars 1993 relative à la restitu-
tion des biens culturels ayant quitté illicitement le terri-
toire d'un Etat membre de l'Union européenne et
transposition de la directive 2001/38/CE du 5 juin 2001
modifiant la directive prémentionnée

3) la loi du 24 juillet 2001 portant création d'un établisse-
ment public nommé "Centre Culturel de Rencontre Ab-
baye de Neumünster"

(Rapport de la Commission de l'Enseignement supérieur,
de la Recherche et de la Culture - Discussion générale -
Lecture du texte du projet de loi - Vote sur l’ensemble du
projet de loi et dispense du second vote constitutionnel)

2. 4949 - Projet de loi relative à la restauration et à la mise en
valeur de certaines parties de la forteresse de Luxem-
bourg

3. 4857 - Projet de loi portant règlement des comptes
généraux de l'exercice 1999

(Rapport de la Commission du Contrôle de l'exécution
budgétaire - Discussion générale - Lecture du texte du
projet de loi - Vote sur l’ensemble du projet de loi et dis-
pense du second vote constitutionnel)

4. Ordre du jour

5. 4966A - Projet de loi portant approbation 

1. du Protocole additionnel à la Convention européenne
sur le transfèrement des personnes condamnées du
18 décembre 1997;

2. de l'Accord relatif à l'application, entre les Etats mem-
bres des Communautés européennes, de la Conventi-
on du Conseil de l'Europe sur le transfèrement des
personnes condamnées du 25 mai 1987 

4966B - Projet de loi sur le transfèrement des personnes 

(Rapport de la Commission juridique - Discussion
générale - Lecture du texte des projets de loi - Vote sur
l’ensemble des projets de loi et dispenses du second vo-
te constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Erna Hennicot-
Schoepges, MM. Luc Frieden et Charles Goerens, Ministres.

(Début de la séance publique à 9.02 heures)

■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung nach eng Kom-
munikatioun ze maachen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

Da komme mer elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 5024 iwwert déi fi-
nanziell Bedeelegung un der Fon-
dation Henri Pensis an um Centre
Culturel de Rencontre Abbaye de
Neumünster. D’Riedezäit ass nom
Modell 1 festgeluecht. Et sinn age-
schriwwen: déi Häre Fayot, Krieps,
Greisen a Garcia. D’Wuert huet elo
de Rapporteur vum Projet de loi,
déi honorabel Madame Nelly Stein.

1. 5024 - Projet de loi
modifiant

1) la loi du 19 avril 1996
autorisant le Gouverne-
ment à participer com-
me membre fondateur,
à accorder une aide fi-
nancière annuelle à la



„Fondation Henri Pen-
sis“ et modifiant la loi
du 4 décembre 1967
concernant l’impôt sur
le revenu;
2) la loi du 9 janvier
1998 portant transposi-
tion de la directive
93/7/CEE du 15 mars
1993 relative à la resti-
tution des biens cultu-
rels ayant quitté illicite-
ment le territoire d’un
Etat membre de l’Union
européenne et transpo-
sition de la directive
2001/38/CE du 5 juin
2001 modifiant la direc-
tive prémentionnée;
3) la loi du 24 juillet
2001 portant création
d’un établissement pu-
blic nommé „Centre
Culturel de Rencontre
Abbaye de Neumüns-
ter“
Rapport de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de la
Recherche et de la Culture

■ Mme Nelly Stein (CSV), rap-
portrice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, Madame Minis-
ter, Kenner vun der klassescher
Musek zu Lëtzebuerg wëssen, datt
den Orchestre philharmonique du
Luxembourg, kuerz OPL genannt,
ouni Zweifel e kulturellt Aushänge-
schëld vun eisem Land ass. Et ass
en Orchester dee sech schonn
zënter 1933 um internationale
Plang en Numm erspillt huet. Dat
duerch grandios Interpretatioune
vu Wierker vu grousse klasseschen
an zäitgenössege Komponisten a
Komponistinnen. Fir mir mech ass
et ëmmer nach esou, dass ech ën-
ner Komponisten alles drënner ver-
stinn.
(Hilarité)
Et steet duerfir ausser Zweiwel,
datt Dirigente wéi den Henri Pen-
sis, Carl Melles, Louis de Froment,
Leopold Hager an David Shallon
den OPL zu deem geformt hunn,
wat en haut ass.
Säit September 2002 ass de brite-
sche Chef Bramwell Tovey neie
Chefdirigent a féiert d’Traditioun
vun de groussen Dirigente vum
OPL weider. D’Saison 2002/2003
ass säit September amgaangen an
dauert bis de Juli 2003. Vun Okto-
ber 2003 un ass den OPL och erëm
an der Enceinte vum neie Stater
Theater ze fannen.
Duerch Tourneeën a Concerten am
noe wéi och am wäiten Ausland
huet sech den OPL zur Spëtzt vum
Lëtzebuerger Kulturliewen ent-
wéckelt. Och fir d’Joer 2003 sinn
Tourneeë programméiert, déi den
OPL ënnert anerem an Europa an
an dat fernt Asien féiert, mat de
Statioune China, Macao a Korea.
Last but not least huet den OPL
duerch seng Opnahme vu Wierker
vum Iannis Xenakis, Arthur Honne-
ger, Francis Poulenc oder Ernest
Bloch och Anzuch fonnt an d’Lët-
zebuerger Hifi-Anlagen. Et sinn En-
registrementer, déi an de spezia-
liséierte Revuë gutt Kriticke kréien
a wou den OPL schonn op eng
stattlech Zuel vun Auszeechnunge
kënnt.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, well et sech an der Haapt-
saach ëm déi finanziell Participa-
tioun vum Stat an der Fondation
Henri Pensis handelt, wëll ech de
finanzielle Kontext vun dësem Pro-
jet nach eng Kéier unhand vun e
puer Zuele méi däitlech maachen.
D’Dépensë fir 2003 belafe sech fir
den OPL op e globale Montant vun
12,2 Milliounen Euro. D’Joer 2003
ass virun allem duerch den Ausbau
vun der Presenz um internationale
Plang gepräegt. Duerch Tourneeën
ënnert anerem an Éisträich, an dat
besonnesch zu Wien, Italien an
Däitschland, esou wéi am asiate-
sche Raum, ginn d’Käschte fir den
OPL an d’Luucht.

De Stat participéiert géigewäerteg
mat engem Betrag vun 10 Milliou-
nen Euro. Nëmmen ongeféier 20%
vun den Dépensë ginn duerch
eege Recetten, dat heescht virun
allem duerch de Verkaf vun Ent-
réesbilljeeën an Abonnementer of-
gedeckt. De Loyer an der Villa Lou-
vigny beleeft sech jährlech op
500.000 Euro ouni Chargen. Déi 50
Concerten, déi an eisem Land, bei
eis also, stattfannen, bedeiten e
Käschtepunkt, dee sech op 1,4
Milliounen Euro beleeft. Déi 23
Concerten, déi am Ausland pro-
gramméiert sinn, belafe sech op 2
Milliounen Euro. Dobäi kommen déi
fix Käschten, déi sech am Ablack
op 8,2 Milliounen Euro belafen,
esou wéi d’Fonctionnementskäsch-
ten, wéi beispillsweis d’Chefs d’or-
chestre, d’Solisten oder d’Déplace-
menter, déi sech op 4 Milliounen
Euro belafen.

Wat d’Recetten iwwert de Sponso-
ring ubelaangt, esou ass festzeha-
len, datt d’Kontrakter mat der SES
a mat der BGL op en Enn gaange
sinn. Am Ablack ass den OPL am-
gaang mat neie Partnere Konven-
tiounen auszehandelen, Konven-
tiounen déi awer nach net sproch-
räif sinn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den OPL huet der Kommis-
sioun matgedeelt, datt en Taux
d’autofinancement vun 30% er-
reecht gi kann. Am gläichen Otem-
zuch huet hien awer och ze verstoe
ginn, datt, wann et eleng ëm
d’Kritäre vun der Rentabilitéit goe
soll, d’Präisser vun den Entréesbill-
jeeë substanziell missten an
d’Luucht goen. Et ass virun allem
de Verkaf vu Lizenze fir Disquen,
esou wéi de Verkaf vun den Disquë
selwer, dëst iwwerwiegend am
asiatesche Raum, wat an der
Haaptsaach zur Image de marque
vum Orchester bäidréit.

D’Performancë vum OPL esou wéi
déi finanziell Situatioun vum Or-
chester sinn de Kontext an dee
sech dësen Text integréiert. De vir-
leiende Gesetzestext ännert d’Arti-
kelen 2, 3 a 4 vum Gesetz vum 19.
Abrëll 1996 iwwert déi staatlech fi-
nanziell Participatioun an der Fon-
dation Henri Pensis, wou de Stat jo
och Grënnungsmember ass.

Déi staatlech Participatioun an der
Fondatioun gëtt no den neien Dis-
positiounen op 11 Milliounen Euro
fixéiert. Domadder gëtt och d’Ge-
setz vum 4 Dezember 1967 iwwert
d’Lounsteier ofgeännert. Zu gud-
der lescht ginn e puer Ännerunge
redaktioneller Natur an de Geset-
zestexter vum 9. Januar 1998 a 24.
Juli 2001 virgeholl, op déi ech awer
net méi wëll an och net méi brauch
zréckzekommen, vu dass d’Kom-
missioun an de Statsrot alles sou-
wisou guttgeheescht hunn.

(Interruption)

De Rescht. Dat ass jo nëmmen e
ganz klengen Detail, Här Fayot.

De virleiende Gesetzestext ass den
12. September 2002 vun der Minis-
terin fir Kultur, Héichschoulen a
Fuerschung, der Madame Erna
Hennicot-Schoepges, an der
Chamber deponéiert ginn. An der
Sëtzung vum 13. Januar 2003 huet
d’Kommissioun den Text an dem
Statsrot säin Avis vum 10. Dezem-
ber 2002 ënnert d’Lupp geholl. De
schrëftleche Rapport ass an der
Kommissioun de 24. Mäerz pre-
sentéiert, analyséiert an adoptéiert
ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, am Januar 1996 ass déi pri-
vat Fondatioun Henri Pensis an
d’Liewe geruff ginn, fir d’Gestioun
an d’Promotioun vum OPL ze as-
suréieren. Laut dem Gesetz vum
19. Abrëll 1996 ass déi initial staat-
lech Hëllef op e Montant vun 10
Millioune Frang festgesat ginn. Déi
jährlech Hëllef aus dem Statsbud-
get ass op e Montant vun 225 Mil-
lioune fixéiert ginn, wou nach eng
complémentaire Hëllef vu 75 Mil-
liounen eiser aler Frang dobäi-
komm ass. Déi global Hëllef erre-
chent sech also aus dësen Zuelen
a beleeft sech op ronn 8,07 Milliou-
nen Euro. De Betrag, deen am

Budget fir 2003 agedroen ass, be-
leeft sech op 10,55 Milliounen Eu-
ro, dat heescht ëm bal en Drëttel
méi héich wéi déi global Zomm, déi
am 96er Gesetz virgesinn ass, wat
géint déi gesetzlech Basis ver-
stouss huet.

Doriwwer eraus ass de Kredit,
deen am Budget virgesinn ass, en
net limitative Kredit. De Statsrot
huet an dësem Kontext säi Befrie-
men iwwert de Raisonnement vum
Législateur ausgedréckt, deen am
Exposé des motifs de Rapproche-
ment vum Stat mat den Etablisse-
ments publics ervirgehuewen huet.
Während beim 96er Gesetz d’Re-
gierung sech géint d’Schafung vun
engem Etablissement public déci-
déiert hat, deemno och géint dee
vum Statsrot.

An dësem Kontext huet de Statsrot
duerfir och den Artikel 99 vun der
Verfassung invoquéiert, wou ge-
schriwwe steet: „Aucune charge
grevant le budget de l’Etat pour
plus d’un exercice ne peut être éta-
blie que par une loi spéciale.“ De
Statsrot ass der Meenung gewies-
cht, dass dës Dispositioun och bei
dëser Gesetzesvirlag spille muss
an net duerch e Renvoi am Artikel
2 op en net limitative Kredit am
Budget 2003 iwwergaange ka
ginn.

Déi héich Kierperschaft huet dofir
eng formell Oppositioun ugekën-
negt an deem Fall wou d’Proposi-
tioun fir eng Textännerung, wéi se
vum Statsrot proposéiert ginn ass,
net zréck behale géif ginn.

D’Regierung huet sech bereet er-
kläert fir e limitéierte Kredit am Text
ze verankeren, dee sech no den
neien Dispositiounen op 11 Milliou-
nen Euro beleeft. Dee Kredit huet
keng Répercussiounen op de Bud-
get 2003, well deen ageschriwwe-
ne Kredit déi gesetzlech fixéiert Li-
mite net iwwerschrëtt, par contre
hält d’Regierung un enger privater
Fondatioun fest.

Ech wëll nach e puer Wierder iw-
wert d’Aarbechten an der Kommis-
sioun verléieren, déi, wéi et sech fir
eng parlamentaresch Kulturkom-
missioun gehéiert, an engem gud-
den a kolleegiale Klima iwwert
d’Bühn gaange sinn. Merci de Be-
amten aus dem Ministère. Och
merci de Leit aus dem OPL, déi eis
déi néideg Informatioune ginn
hunn. D’Madame Hennicot huet an
der Kommissioun nach eng Kéier
preziséiert, datt d’Regierung un en-
ger privater Fondatioun festgeha-
len huet, fir ze verhënneren datt
den OPL zu engem Statsorchester
géif ginn. Eng privat Struktur er-
méiglecht doriwwer eraus och een
Deel vun de Käschten iwwer Spon-
soren ofzedecken. Wat de Spon-
soring en tant que tel ubelaangt,
sou erhofft sech d’Kommissioun,
datt et zu engem neien Elan kënnt,
wann de Concertssall Grande-
Duchesse Joséphine-Charlotte
ageweit gëtt. D’Kommissioun huet
doriwwer eraus d’Hoffnung zum
Ausdrock bruecht, datt d’Etüd iw-
wert de Mécénat geschwënn ofge-
schloss gëtt, fir Kloerheet an dë-
sem wichtegen Dossier fir déi Lët-
zebuerger Kulturzeen ze kréien.

Mam Appel fir dësen Text an där
Form ze stëmmen, wéi mer en elo
virleien hunn, a mam Accord vu
menger Fraktioun, schléissen ech
mäi mëndleche Rapport a soen
Iech merci fir Är Opmierksamkeet.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Ben Fayot agedroen. Den Här
Fayot huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, den Appel vun onser
Presidentin vun der Kulturkommis-
sioun wäerte mer selbstver-
ständlech héieren a mir soen hir
och merci fir déi ausféierlech Duer-
leeung vun deem Projet. Mir wäer-
ten déi Finanzsprëtz fir den OPL

iwwert d’Fondation Henri Pensis
matstëmmen. Dir erlaabt mer awer
trotzdeem eng Partie Remarken.

Déi éischt Remarque hunn ech
schonn an der Kommissioun ge-
maach, ech wëll se awer hei nach
eng Kéier soen. Dëst ass eigent-
lech vun der Form hier e komescht
Gesetz, well dräi ganz verschidde
Saachen dra sinn. Engersäits na-
tierlech déi Finanzsprëtz fir d’Fon-
dation Henri Pensis, dann eng Kor-
rektur vun engem anere Gesetz an
en plus nach d’Transpositioun vun
enger Direktiv.

Ech muss Iech soen, et huet mech
eigentlech gewonnert dass de
Statsrot, dee jo awer oft Kommaë
réckelt, fir esou formal Saachen ei-
gentlech keng Remarque iwwreg
hat. Ech muss och soen, dass den
Titel vum Gesetz relativ komesch
ass, wann een do liest, dass mer
hei e Projet de loi hunn „modifiant
1) la loi du 19 avril 1996 autorisant
le Gouvernement à participer com-
me membre fondateur, à accorder
une aide financière annuelle...“ Dat
ass als Formulatioun net ganz
glécklech an ech menge schonn,
dass mer an der legislativer Aar-
becht vläicht e bësse méi opmierk-
sam sollen an Zukunft sinn.

Här President, de Radiosorchester,
wéi e fréier genannt ginn ass, ass
jo eng privat Affär gewiescht, well
d’CLT fréier Musik gebraucht huet
fir iwwer Antenne ze spillen. Dee
Radiosorchester ass duerch d’Evo-
lutioun vun de Medien an engem
gewëssene Sënn iwwerflësseg
ginn, a wéi dat sech an enger gud-
der privater Gesellschaft gehéiert:
Wat zu näischt méi nëtzt, dat muss
dann entweder ewech rationa-
liséiert ginn oder mer musse
kucken, dass mer et op eng aner
Manéier récupéréieren. Dat ass jo
1995/1996 geschitt, doduerch
dass de Stat eigentlech deen Or-
chester iwwerholl huet.

Et ass jo, wéi d’Madame Presiden-
tin elo just gesot huet, deemools
d’Fro gewiescht: Mir wëlle keng
Statskultur, mir wëlle kee Statsor-
chester, wat solle mer maachen? Et
sollten d’Vertuë vun der Privatinitia-
tiv profitéiert ginn an d’Dier sollt op-
gemaach ginn an enger Zäit vu
grousser wirtschaftlecher Expan-
sioun a vu grousser finanzieller Ai-
sance fir Sponsoren an och d’Eras-
pille vu Recetten. Dëst huet sech jo
awer bekanntlech als Trugschluss
erwisen an den Eclat vun dem Här
Statsminister iwwert de Sponsoring
an deem Zesummenhang ass jo
nach an der Erënnerung vun ons
alleguerten.

Finalement hu mer elo mat dësem
Gesetz am Fong eng nei Form vu
Gesellschaft geholl. Mir hunn eng
privat Stëftung mat enger ge-
setzlech festgeluechter Budgets-
dotatioun. Wann een dee prezise
Fall hei kuckt, ass dat ze akzep-
téieren, well et huet sech erausge-
stallt, dass déi Leit, déi an där Stëf-
tung sinn, gutt a seriö Aarbecht
maachen an och eng strikt Finan-
zéierung fleegen. Do ass eigent-
lech näischt drun ze soen. Et ass
trotzdeem, mengen ech, eng Iw-
werleeung wäert, Här President, an
ech wär frou wann d’Madame
Minister kënnt e Wuert dozou soen,
wéi an Zukunft déi net voll staat-
lech, respektiv privat Strukture par
rapport zum Stat fonctionnéieren,
respektiv kontrolléiert ginn.

Mir hu jo an der Kultur och eng Par-
tie Etablissements publics. Hei hu
mer eng Fondatioun, also eng pri-
vat Stëftung mat öffentleche Gel-
der. Dat gëtt e bësse vill mat der
Zäit an e bësse vill Duercherneen,
an ech wär wierklech frou wa mer
do kënnten ons mol eng Kéier, och
an der Kulturkommissioun, driwwer
ënnerhalen. Här President, dat wier
eng gutt Aufgab fir mol eng Kéier
sachlech an der Kulturkommis-
sioun iwwert d’Strukture vun dem
Kulturschaffen an dem Kulturför-
dern ze schwätzen, fir ze gesi wéi
mer et fäerdeg bréngen, do wou
de Stat awer de gréissten Deel vun
de Fräen dréit an déi meescht
Suen eragëtt, wéi mer also de
staatleche Subventionnement mat

der Öffnung op d’Zivilgesellschaft,
op d’Privatinitiativ kënne verban-
nen a Kloerheet schafen.

Dat waren, Här President, déi puer
Remarken, déi ech zu deem Ge-
setz hei wollt maachen. Wéi gesot,
mir stëmmen dëse Projet, well mer
och iwwerzeegt sinn, dass den
OPL e wichtege Kulturträger an on-
sem Land ass, dass e gutt Aar-
becht leescht an dass mer an
deem Orchester wierklech eng for-
midabel Visitëkaart, net nëmme fir
d’Land heibannen, mä och fir
baussen hunn.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Alexandre
Krieps agedroen. Den Här Krieps
huet d’Wuert.

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Här President, ech wollt fir d’éischt
am Numm vu menger Fraktioun der
Madame Stein merci soe fir hire
gudde Rapport, dee mëndlechen
an dee schrëftlechen.

Ech schwätzen net zu de Punkten
zwee an dräi vun dësem Gesetz,
wat am Fong nëmmen en Toiletta-
ge de Texte ass. Zum Historique
vun dëser Gesetzesvirlag wollt ech
e puer Wuert soen.

De Statsrot huet am Joer 1995 zum
Projet 4095 beim Iwwerhuele vun
dem sougenannten RTL-Orchester
den Etablissement public als Ges-
tiouns- an haaptsächlech als Fi-
nanzéierungsmodus virgeschloen.
Déi deemoleg Regierung hat fir
eng Fondatioun optéiert. Ech ver-
weisen op déi bal konstitutionell
Debatt vum Dezember 1995 an
Abrëll 1996, nodeem dass de
Statsrot dem Projet 4095 d’Dispens
vum zweete Vote refuséiert hat.
Deemools huet d’Demokratesch
Partei duerch de Mond vun hirem
mandatéierte Spriecher Carlo
Meintz de Standpunkt vertrueden,
dass den Etablissement public vir-
zezéie wär.

Och ons gréng Kolleegen, duerch
de Mond vum honorabelen Här
Garcia, hunn am Dezember 1995
déckt Geschëtz géint d’Regierung
agesat a sech enthale bei deem
Vote. Ech erënneren un e puer
Wierder, déi gefall sinn: Manner fir
d’klassesch Musek. Dat Wuert
manner koum zweemol vir, Här
Garcia. Ech hunn Är Ried bis op
déi lescht Zeil gelies. D’Wuert Kul-
turbedruch koum op. Oder de Kul-
turbudget ass e Bluff. Dat sinn e
puer erausgepickte Wierder, déi
deemools gebraucht si ginn, fir
haaptsächlech awer déi 30% Aus-
gabe fir den Orchester an d’Liicht
ze réckele vum allgemenge Kultur-
budget deemools.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Dann hat den Här Garcia e
schlechten Dag deemools.

■ Une voix.- Awer haut nach
méi e schlechten.

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Beim zweete Vote, muss ech zwar
soen, hunn déi Gréng an den Här
Garcia fir dat Gesetz gestëmmt, an
dat am Abrëll 1996. Souguer den
distinguéierte philosophesche Phi-
lolog Robert Garcia huet sech dee-
mools net méi gescheit, fir déi phil-
harmonesch Philanthropie vum
Stat ze ënnerstëtzen. Dat gëtt e
bëssen ze vill där Philo, fannt Dir
net och?

Mä ech mengen, no dem zweete
Vote vum deemolege Projet stoung
eppes fest, dat war dat wat all Par-
teie wollten, dass deen Orchester
iwwerliewe sollt an enger éischter
Phas. An déi philharmonesch Phi-
lanthropie vum Stat sollt och er-
gänzt ginn duerch privat Sponso-
ren. Déi Rechnung an déi Hoffnung
sinn awer aus ganz ville Grënn net
opgaangen. An den Här Fayot huet
et scho gesot, mir erënneren un 
déi Sortie vum Statsminister am
Hierscht. Ech gleewen nawell,
dass seng Wierder méi wäit gaan-
ge sinn, aus senger Enttäuschung
eraus, wéi seng Gedanken. Also
wier et normal gewiescht…

(Interruption)
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Wat mengt Der? Neen, dem Här
Statsminister seng Wierder, wou en
haaptsächlech géint d’Banke ge-
zunn ass, awer net géint seng favo-
rite Entreprise, d’SES. En ass jo
haaptsächlech géint d’Banke
gaangen. Do huet e senger Enttäu-
schung Loft gemaach.

(Interruption)

Ech weisen awer drop hin, dass
am schrëftleche Kommissiounsbe-
richt vun där Kommissioun am Fe-
bruar och just d’SES als Bénéfac-
teur do zitéiert gëtt an net d’Ban-
que Générale, déi och vill Mérite un
deem Orchester bruecht huet. Ech
hunn d’Lëscht vun de Sponsoren
op den Dag vum 2. Abrëll, dat ass
gëschter, a menger Mapp do, an
den Annexen. Ech si gutt infor-
méiert, Här Weiler, wéi esou oft. Mä
et wier also normal gewiescht an
dësem Gesetz, an dat ass fir ons
normal, dass eben d’Participatioun
vum Stat déplafonéiert gëtt. Et geet
jo dorëms.

D’demokratesch Fraktioun huet
och an der Kulturkommissioun do-
fir plädéiert fir d’Fondatioun virube-
stoen ze loossen. Mir begréissen,
dass d’Madame Ministerin Henni-
cot déi Notioun vum Crédit non-li-
mitatif fale gelooss huet, wat de
Statsrot souwisou net akzeptéiert
hätt.

D’Opstelle vun engem rigurösen,
prévisionellen, jährleche Budget an
eng rigurös Finanzkontroll wäerten
d’Gestioun vun deem Orchester iw-
wer all Kritik ewechsetzen. A mat
92 Museker, a geschwënn 98, kritt
deen Ensemble och e gewëssene
Volume. Opfalenderweis ass
d’Qualitéit vun deem Ensemble an
de leschte Jore mierkbar an
d’Luucht gaangen.

E puer Wuert muss een och zu de
Museker soen. D’Kommissioun war
ganz erstaunt wéi d’Madame Mi-
nisterin Hennicot gesot huet, dass
awer während bal zéng Joer dee-
nen hir Konditiounen net verbes-
sert gi waren, an ech erënneren
dorunner och am Kontext vun ane-
re Beruffsgruppen, déi vill éischter
do sougenannt mobiliséiert hätten.

Gesot gëtt och, dass an deem Or-
chester nëmmen 10% Lëtzebuer-
ger sinn. Dir wësst jo säit gëschter
moien, dass um allgemengen Aar-
bechtsmaart nëmme 35% Lëtze-
buerger sinn, a vun deene 65.000
leschten Aarbechtsplaze säit 1995
nëmme 7,9% Lëtzebuerger sinn. A
wann nach e puer Joer ëmginn,
sinn am Orchester prozentual méi
Lëtzebuerger wéi um allgemengen
Aarbechtsmaart.

Souguer dat Argument vun der
Léift vum Lëtzebuerger fir eng Ge-
mengen- oder Statsplaz, entweder
am Conservatoire oder an enger
Schoul, gëllt hei net. Hei gesäit een
also net déi traditionell Wiel të-
schent Fräiheet a Sécherheet.

D’Demokratesch Partei bleift fir
eng talent- a leeschtungsgebon-
nen Aarbechtsplaz, och an der Mu-
sek. Mir plädéieren, wann Nout un
der Fra oder um Mann wier an
deem Orchester, fir och Net-EU-
Bierger den Zougank ze loossen
zu deem Orchester, wat natierlech
d’Permis de travail regele mussen,
genau wéi an der Recherche, Här
Fayot. Mir hate jo schonn Osteu-
ropäer virun 30 Joer an deem Or-
chester. Ech erënneren un no dem
August 1968 an der Tchecheslova-
kei.

D’demokratesch Fraktioun wier na-
tierlech frou wa mir dee leschte Fi-
nanzbericht iwwert den Orchester,
deen de leschte Freideg am Con-
seil approuvéiert gi war, zougestallt
kriten. Ech krut dee gëschter
owend néierens um „Etat.lu“ eraus-
gezunn. Dës rigurös Gestioun vir-
ausgesat, ass d’demokratesch
Fraktioun, ënnert dem Virsëtz vum
Jean-Paul Rippinger, mat sech
eens, dësem Projet de loi hir Zou-
stëmmung ze bréngen.

Ech soen Iech merci.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Fernand Grei-

sen agedroen. Den Här Greisen
huet d’Wuert.

■ M. Fernand Greisen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt mäi Merci un all
déi Leit, déi un dësem Projet mat-
geschafft hunn. Zum Projet selwer,
dee schonn hei virgestallt ginn ass,
just dat hei.

Am Artikel 1 geet et ëm d’Änne-
rung vum Gesetz vum 19 Abrëll
1996, wat et deemools der Regie-
rung erlaabt huet de fréieren RTL-
Orchester ze iwwerhuelen andeem
se als Grënnungsmember un der
Stëftung Henri Pensis matmécht an
all Joer eng finanziell Hëllef fir dës
Stëftung gëtt.

An deenen zwee aneren Artikele gi
just Korrekture vu Gesetz oder Di-
rektiv iwwerholl, also Feeler ver-
bessert, op déi ech net nach wei-
der wëll agoen.

Dir Dammen an Dir Hären, et geet
also ëm d’Finanze vum OPL, dem
philharmoneschen Orchester hei
zu Lëtzebuerg. De staatleche Bei-
trag fir dësen Orchester gëtt op 11
Milliounen Euro, also ronn 450 Mil-
lioune Frang pro Joer festgeluecht.
Op d’Ursaache vun der noutwen-
deger Erhéijung, dem Ausbleiwe
vu Sponsoren zum Beispill, grad
sou wéi op de Wäert vun esou en-
gem Orchester fir Lëtzebuerg, fir
säin Image am Ausland a säi kultu-
rellt Liewen, …

(Interruption)

…brauch ech hei och näischt méi
weider bäizeflécken. Dozou steet
genuch am Rapport vun der Kultur-
kommissioun an dozou sinn och
hei scho genuch Wierder gefall.

E puer Froen awer wëll ech hei op-
werfen. Dir Dammen an Dir Hären,
ass dat alles eis esou vill Sue
wäert? Kënne mir eis e Statsor-
chester leeschten? An hu mir eis
mat Prestigeprojeten am Beräich
Kultur net iwwerholl? Fir et däitlech
ze soen, den ADR ass selbstver-
ständlech och der Meenung an
trëtt dofir an, dass de Stat an d’Kul-
tur investéiere muss. Den ADR huet
1996 dofir och dëse Projet matge-
stëmmt gehat, am Contraire zu
anere Parteien, d’DP an déi Gréng
zum Beispill.

Ech wëll awer drun erënneren,
dass d’Land sech deemools an en-
ger excellenter wirtschaftlecher Si-
tuatioun befonnt huet an dass déi
optimistesch Previsioune vun der
Regierung e groussen Undeel vu
private Sponsore versprach hunn.
Den ADR huet deemools scho vir-
un dësem onbegrënnten Optimis-
mus gewarnt. Ech war dobäi net
deen Eenzegen, deen hei op der
Tribün 1996 däitlech gemaach
huet, dass villes bei deem Projet
vun der Regierung iwwert de Knéi
gebrach war. D’Regierung huet eis
deemools net d’Wourécht gesot a
si huet och deemools net all
Käschten op den Dësch geluecht,
an haut och nach net. Mir mussen
erëm drop hiweisen, dass nach net
alles op der Rechnung steet. Ech
brauch zum Beispill  nëmmen un
de Bau vun der Konzertshal um
Kierchbierg ze verweisen, wou dë-
sen Orchester ënnerbruecht gëtt.
Ofgesinn, dass elo schonn de
Präis vum Bau a vun den Equipe-
menter all Grenze sprengt, ass we-
der den Ënnerhalt vum Betrib fir
den OPL nach aner Konsumkäsch-
ten dobäi. Ech kann do nëmmen u
meng Aussoe vum Joer 2000 erën-
neren, wéi den ADR seng Beden-
ken zu dësem Bau scho genannt
huet. An dorop wäerte mer sécher
nach eng Kéier zréckkomme mus-
sen.

Et besteet och net déi geréngste
Garantie, dass déi allze vill optimis-
tesch Zuele vu Concerten an No-
lauschterer iwwerhaapt zesumme
komme kënnen. Mir fäerten, dat
Ganzt hei ass ee Faass ouni Bue-
dem.

Dir Dammen an Dir Hären, 1996
hunn ech hei an der Chamber drop
higewisen, dass den ADR léiwer
gesinn hätt wann dem Orchester
seng Roll méi däitlech preziséiert
gi wär, besonnesch seng Aufgab,

d’Jugend a jonk Musikanten aus
dem Land erun ze zéien an hinnen
déi néideg Erfahrung praktesch an
engem Orchester ze bidden.
D’Realitéit weist eis, dass d’Regie-
rung dorunner net interesséiert
ass, mä éischter op elitär, klas-
sesch Opféierunge mat internatio-
nalen Artisten hält.

Den ADR ass och der Meenung,
dass ee gewëssenen Undeel vum
Budget, iwwert deen ee ka strei-
den, soll a muss an d’Kultur inves-
téiert ginn. Wann et gutt geet, ka
vill investéiert ginn. Wann net, dann
ebe wéineger. Mä virun allem muss
et richteg geschéien, dat heescht
an d’kulturellt d’Liewen, net an ei-
del Hüllen oder protzeg Bauten.
Mir hu grouss Bedenken, dass de
Stat sech iwwerholl huet mat
Musée Pei, Coque, philharmone-
schem Bau, Kierchbierg, Rockhal
an esou weider. Also musse Prio-
ritéite gesat ginn, an dat beson-
nesch an Zäite wou de Stat aner In-
vestitioune bremst a schleefen
deet a wou de Stat d’Gemengen
zwéngt datselwecht ze maachen,
fir dass net herno aner wichteg In-
vestitioune mussen zréckgesat
ginn.

Et géif eis Leed doen, wann d’Be-
stoe vun dësem wonnerbaren Or-
chester duerch déi oniwwerluech-
ten a falsch Ausgabepolitik vun der
Regierung géif a Gefor kommen.
Den ADR ass awer der Meenung,
dass den heitegen OPL eng staat-
lech Ënnerstëtzung verdéngt a ver-
laangt dofir, dass d’Regierung all
Efforten ënnerhëlt déi méiglech
sinn, d’Käschten ze drosselen a
weider Recetten opzedreiwen. E
gudde Rendement muss net onbe-
déngt an de Finanze leien. Méi
wichteg ass de Rendement am kul-
turellen an edukative Gebitt.

Den ADR wäert sech aus deene
genannte Grënn bei der Ofstëm-
mung enthalen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Robert Garcia
agedroen. Den Här Garcia huet
d’Wuert.

■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, am Géigesaz zu
engem vu menge Virriedner
brauch ech hei keng kabarettis-
tesch Nummer virzeleeë fir kënnen
eng 180°-Wendung anzeleeën.
Ech brauch och keng falsch Zitater
aus dem Zesummenhang ze rappe
fir déiselwecht Meenung ze vertrie-
de wéi viru siwe Joer.

Här President, virun e puer Wo-
chen hu mer hei de Projet vun der
Rockhal gestëmmt an huet d’Minis-
terin hirem Virgänger an deem
Dossier virgeworf, dass deemools
eng ganz grouss Ënnerschätzung
vun den Dépensë vun den Infra-
strukture vun der Rockhal getätegt
wär ginn. Wat muss een natierlech
dann haut soen, well ech erënnere
mech, dass den initiale Budget fir
de Fonctionnement vum philhar-
moneschen Orchester op 225 Mil-
lioune Lëtzebuerger Frang plus
eng Rallonge vu 75 Milliounen, déi
u sech awer nëmme provisoresch
sollt sinn, ugeluecht war ginn, an
haut si mer bei 11 Milliounen Euro,
wat eigentlech eng Steigerung vu
bal 100%, méi exakt 96% par rap-
port zum initiale Budget bedeit.
Wat muss een dee Moment da
soen, wann een hei e Faass ouni
Buedem wittert, dat ëmsou méi
wou et awer esou ass, dass déi Sa-
lairen, déi an deem philharmone-
schen Orchester bezuelt ginn,
dach net esou bombastesch sinn,
an een net kéint ofwaarde bis dass
et erëm eng Kéier besser geet, mä
dass een do kann esouguer nach
eng Rallonge erwaarden?

Mir sinn am Dossier vun dem phil-
harmoneschen Orchester eiser
Meenung nach ëmmer trei bliw-
wen. Mir hunn deen Orchester vu

virera considéréiert als e multikul-
turelle Statsorchester, dee ganz re-
presentativ ass fir d’Lëtzebuerger
Aarbechtsmaartpolitik. Do hat den
Här Krieps schonn e bësse Recht.
Mir hu genuch Suen, „retombées fi-
nancières“, fir eis kënnen an alle
Beräicher grouss Spezialisten aus
dem Ausland ze leeschten, an
dann ass et natierlech och net ver-
wonnerlech, dass mer wëllen e Lët-
zebuerger Prestigeorchester op-
baue mat haaptsächlech Know-
how aus dem Ausland.

Ech hunn och näischt dergéint,
wann nëmme sechs oder siwe Lët-
zebuerger Museker oder Museke-
rinnen an deem Orchester sinn,
well mir wëlle jo hei eisem multikul-
turellen Terrain gerecht ginn. Mir
haten awer deemools plädéiert fir
éischter an d’Richtung ze goen, fir
ze versichen e regionalen oder in-
terregionalen Orchester opzebaue
mat Museker aus der Groussre-
gioun, fir dass dee Rayonnement
och representativ wär fir déi Aar-
becht, déi um Terrain vun der Mu-
sek an der Regioun vir sech geet.

Well mir och dofir sinn éischter an
d’Mënschen ze investéiere wéi an
de Beton, ass et natierlech fir eis
elo e bësse schwiereg fir géint
d’Erhéijung vun deem Budget ze
stëmmen, wou mer jo wëssen,
dass awer en Deel vun där an
d’Aarbechtskonditioune vun deene
betraffene Leit geet. Dofir wäerte
mir eis dann ouni Heulen awer mat
Zähneknirschen bei dësem Projet
enthalen.

Loosst mech awer trotzdem erkläre
firwat dass mir „états d’âme“ hunn,
wa mir gesi wéi de Kulturbudget
ëmmer méi an d’Richtung vun en-
ger Verstaatlechung vun der Kultur
geet. Mir erënneren drun - et ass
och virdru gesot ginn -, dass d’Mi-
nisterin beim hirem Amtsantrëtt
widderhuelt drop insistéiert huet, a
si huet eis Ënnerstëtzung och do
fonnt, si wéilt net an d’Richtung
goe fir d’Kultur hei zu Lëtzebuerg
ze verstaatlechen, mä fir haapt-
sächlech de privaten an associa-
tiven Incentive ze förderen.

Wann ech elo de Budget ordinaire
vun der Kultur vun dësem Joer
2003 kucken, da si mer op 61,8
Milliounen Euro. Dovunner sinn déi
traditionell Instituts culturels, also
déi staatlech Kulturinstituter mat
26,6 Milliounen dotéiert. Dat si 40%
vun deem Budget ordinaire. Wann
ech elo all déi nei Kulturinstituter,
déi meeschtens ënnert der Form
vun engem Etablissement public
mä awer och, wéi an dësem Fall,
vun enger Fondatioun fonc-
tionnéieren, dobäi rechnen, da sinn
ech op engem Montant vu 45,5 Mil-
liounen Euro. Dat mécht scho 75%
vun dem Kulturbudget aus. Wann
ech da kucken de Poste vun de
Konventioune mat den Associa-
tions socio-culturelles plus d’Kon-
ventioune mat aneren Instituter, da
sinn ech op engem Montant vun
23,7 Milliounen Euro.

Wann ech elo déi Iwwerschneidun-
gen ewech rechnen, well jo och de
Moment potenziell Kulturinstituter
provisoresch nach iwwer Konven-
tioune lafen, déi spéider an en nor-
male Statsbudget lafen, da bleiwe
mer fir dee konventionéierte Sec-
teur nach 5,4 Milliounen Euro. Dat
mécht 8,7% vum ordinaire Budget
aus. Wann ech dovunner ofrechne
quasi parastaatlech Institutioune
wéi de Casino Forum d’Arts con-
temporains oder den Théatre natio-
nal, da bleiwen nach 3,3 Milliounen
Euro vu konventionéierten Initiati-
ven. Wann ech vun deenen erëm
eng Kéier ofzéien déi, déi kommu-
naler, interregionaler oder regiona-
ler Natur sinn, wéi zum Beispill de
Kulturhuef Gréiwemaacher, de
Centre d’Arts pluriels zu Ettelbréck,
d’ALAC, den Institut vun den
Itinéraires interculturels, d’Sentiers
culturels vum Conseil de l’Europe,
da bleiwen nach 2,5 Milliounen Eu-
ro am Statsbudget vu konven-
tionéierte sozio-kulturellen Asso-
ciatiounen. Dat mécht ganz genau
4,04% vum Budget ordinaire aus.

Wann ech elo do ofrechnen erëm
eng Kéier déi, déi eng reng Distri-

butiouns- oder Diffusiounsfonc-
tioun hunn, an ech loosse just déi,
déi haaptsächlech hir Aktivitéits-
schwéierpunkten op de sozio-kul-
turelle Volet leeën, da bleiwen nach
ganz genau 0,168 Millioun Euro.
Dat mécht 0,27% vum Kulturbud-
get. Also 0,27% vum Kulturbudget
ginn u privat sozio-kulturell Asso-
ciatiounen, déi hiert Schwéierge-
wiicht op de „sozio“ geluecht hunn.
Et ass also net verwonnerlech,
dass ganz vill Associatiounen, déi
an deem sozio-kulturelle Beräich
aktiv sinn, déi awer ganz vill kultu-
rell Aktivitéite maachen, versichen
an anere Ministèren Kompensa-
tiounen oder Ënnerstëtzung ze
kréien. Zum Beispill den Info-Vi-
deo-Center, deen eng eege Gale-
rie mécht, ganz vill kulturell Akti-
vitéite mécht, dee gëtt iwwert de
Familljeministère konventionéiert.
De Cid-femmes, dee ganz vill kul-
turell Manifestatioune mécht an
och zum Beispill am Beräich vun
der klassescher Musek wesentlech
dozou bäigedroen huet, fir ver-
scholle Lëtzebuerger an auslän-
nesch Komponistinnen erëm salon-
fäeg ze maachen, dee gëtt zum al-
lergréissten Deel iwwert de Mini-
stère de la Promotion féminine kon-
ventionéiert an nëmme mat 2.500
Euro vum Kulturministère.

Aner Initiativen, déi reng kulturell
schaffen, wéi zum Beispill d’A.s.b.l.
ChanSong, de Folk-Clupp oder
nach aner Initiativen, déi ginn da
bei d’Dëppe vum Fonds culturel a
si versichen do regelméisseg Ein-
künften ze kréien. Dat ass na-
tierlech eng Situatioun, déi ech elo
net wëll plakativ kritiséieren, well
mir hu schonn oft hei versicht een
Débat ze lancéieren, wéi mer sol-
len eens gi mat deem Fait, dass
mer engersäits e Fonds culturel
hunn, deen haaptsächlech dotéiert
gëtt vum Stat, deen en Deel vun
deene kulturellen Aktivitéite cou-
vréiert, an anerersäits e Statsbud-
get, deen ëmmer méi grouss gëtt
an deen eigentlech just am Endef-
fekt dofir do ass, fir haaptsächlech
grouss staatlech oder parastaat-
lech Institutiounen ze finanzéieren.

D’Ministerin huet och schonn e
puermol hir Bereetschaft erkläert fir
de Fonds culturel ze reforméieren,
fir dass mer do an eng aner Situa-
tioun kéimen, ënner anerem och fir
méi Transparenz eran ze kréien.

En attendant hunn ech scho beim
Budget 2001 eng Kéier ausge-
rechent wéi et, ech hat deemools
2005 uginn, mä vu dass déi
meescht Institutiounen ëmmer
erëm verzögert ginn duerch
baulech an aner Verzögerungen,
géif ech also soen am Joer 2007
kéint sinn. Mer kënnen eng Aug-
mentatioun vu schätzungsweis -
hat ech deemools gesot - 38 Mil-
liounen Euro Frais de fonctionne-
ment bei deenen neie sozio-kultu-
rellen Institutiounen envisagéieren.
Dat kann an der Zwëschenzäit
schonn iwwer 40 Millioune goen.
Ech hat deemools ausgerechent,
dass bei dem aktuelle Stand vun
2002 ongeféier ronn 89% vum ordi-
naire Statsbudget entweder a
staatlech oder kommunal Institu-
tioune gaange sinn. A mat deem
zousätzlechen Apport vun deenen
neie Kulturinstitutioune kéint dee
Beitrag am Joer 2005 oder 2007 op
93,6 bis 95% eropgoen, an et soll
kee mir méi soen, mir hätte keng
Verstaatlechung vun der Kultur.

Ech wëll dat och net kritiséieren,
well ech fannen de Stat, dee soll
seng Responsabilitéiten iwwerhue-
len, besonnesch wann ee wéi bei
deem Orchester hei gesäit, dass
de Privatsecteur sech gréissten-
deels deene Verflichtungen entzitt
an esouguer éischter an eege Ga-
lerien oder an Eegeninitiativen in-
vestéiert wéi an déi Initiative vum
Stat.

Ech wëll awer trotzdeem nach eng
Kéier soen, dass mir déi Evolutioun
als awer relativ bedenklech uge-
sinn an hoffen, dass an deenen
nächste Joren do e puer Kurskor-
rekture kommen, sief et iwwer eng
Reform vum Fonds culturel, sief et
iwwer eng méi, wéi soll ech soen,
thematesch Ventilatioun vun de
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Subsiden a vun de Konventiounen
zugonschte vu sozio-kulturellen
Associatiounen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo d’Madame Minister Erna
Hennicot-Schoepges.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre de la Cultu-
re, de l’Enseignement supérieur et
de la Recherche.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, ech sinn
natierlech frou, well aus deem wat
aus der Debatt erausgeet, schéngt
et jo wéi wann awer eng grouss
Majoritéit vun der Chamber dës
Augmentatioun fir de Budget vum
OPL géif stëmmen. Ech soen der
Madame Stein merci fir d’Aart a
Weis wéi si an der Kommissioun
dës Aarbechte virbereet huet an
och dofir gesuergt huet, datt mer
elo virun der Elaboratioun vun dem
Budget 2004 eng kloer Situatioun
hunn an och wësse wou mer dru
sinn.

Ech wëll op verschidde Kriticken
dann zréckkommen. Déi Zousätz,
déi Iertëmmer, déi hei an engem
Gesetz korrigéiert ginn un anere
Gesetzer, Här Fayot, dat ass eng
Saach déi natierlech mat eiser
Procédure législative ze dinn huet.
An ech wëll dat vläicht och e bës-
sen aus menger Erfahrung als
fréier Chamberpresidentin soen,
wou mer munchmol de Frust haten,
datt een net ëmmer sécher war,
wann den Text zu Enn élaboréiert
war, datt och alles dra war an alles
gestëmmt huet, an datt mer et bis
elo och nach net esou richteg hi-
kritt hu fir eng Instanz ze schafen,
déi dann déi lescht Sécherheet
géif ginn. Ech weess och net, wou
se misst geschaaft ginn. Mä op jid-
de Fall huet de Législateur, mat
Recht natierlech, net gär wann u
sengen Texter Saache falsch sinn,
déi herno iwwer Gesetzestexter
nees musse korrigéiert ginn. Ech
verstinn duerchaus déi Kritik. Mir
hate keen anere Wee fir dat do
riicht ze béie wéi deen heiten. Ech
soen dofir och merci, datt dat konnt
mat ënnerbruecht ginn.

Zum RTL- fréieren an heitegen
OPL-Orchester. Fir d’alleréischt déi
prinzipiell Diskussioun Etablisse-
ment public oder Fondatioun. Ech
sinn nach ëmmer der Meenung,
datt d’Formule vun der Fondatioun
déi besser ass, wann ee wëllt e
Sponsoring kréien a wann een net
wëllt vu vireran an Aussiicht stellen,
datt de Stat hei alles dréit. Ech
mengen, dofir ass de Virworf, mir
hätten hei net alles gesot, mir géi-
fen hei Verstoppches spillen, et
géif een net wëssen, wat nach op
eis duerkéim, deen ass an där do-
ter Relatioun ze gesinn. Ech men-
gen, wa gewosst ass, de Stat deen
iwwerhëlt dat dote souwisou, da
kritt ee jo selbstverständlech ëm-
mer manner Privatsponsore be-
weegt fir dorunner deelzehuelen,
an dofir muss e gewëssenen Drock
bleiwen, et muss eng gewëss Insé-
curitéit sinn. Passt op, wann eng
Kéier d’Zäite méi schlecht ginn, da
kann de Statsbudget net ad eter-
num ausgeweit ginn, an ech géif
mech dofir ausdrécklech asetzen,
datt et net esou soll sinn, datt hei
automatesch de Statsbudget alles
iwwerhëlt wat u Käschten ufält.

An deem Sënn huet jo och d’Direk-
tioun vum OPL an de vergaangene
Joren immens Effortë gemaach. A
wann ech Iech d’Sponsoren opzie-
len, déi mëttlerweil beim OPL der-
bäi sinn - dat wier vläicht aus dem
Bericht vum Joer 2002 ervirgaang,
deen der Chamber dann och
selbstverständlech ausgedeelt gëtt
-, do hunn d’SES, d’Banque
Générale, d’Post, d’CEGEDEL,
d’Banque de Luxembourg, Paul
Würth, Arcelor, CARGOLUX, 
ISP, PricewaterhouseCoopers an
d’HSPC-Bank gesponsort. Dat
heescht et si Privatsponsoren, déi
hei mat ugetratt sinn. Et sinn der vill
méi wéi et der virdru waren. Et ass
eng Augmentatioun vu 14% am
Budget vun 2002 u Gelder, déi
duerch private Sponsoring konnten
erwirtschaft ginn. D’Stad Lëtze-
buerg ass och zu de Sponsoren ze

rechnen. Dankbarerweis kënne
mer eis drop verloossen, datt all
Kéiers déi Zouwendunge kommen,
déi si als Membre fondateur bäi-
steieren.
An deem Sënn ass et schonn net
esou, datt och den Opruff vum
Statsminister ouni Echo bliwwe
wier. Et muss en awer dann na-
tierlech dozou soen, datt déi Aart a
Weis, wéi den OPL haut mat senge
Gelder haushalt, den absolute Luef
verdingt. Dat geet jo och aus den
Debattebeiträg ervir. Ech soen
dem Här Krieps merci, datt hien
dorop higewisen huet, datt wierk-
lech d’Musiker net mat Saucisse
ugestréckt sinn, wann een dat
esou e bësse populär ka soen, well
wann een déi gréisst Kategorie vun
de Musiker kuckt - dat ass d’Kate-
gorie 3 vun de Gehälter -, da gesäit
een datt d’Gehälter an der Gréis-
senuerdnung leie vun deem wat
d’Endgehalt vun engem Huissier
beim Stat ass, an do muss ee soen,
dat ass net iwwerdriwwen. Dat si
keng Supergehälter. Déi Musiker
sinn net esou bezuelt, datt ee kënnt
soen, do gëtt iwwert d’Sträng ge-
schloen an do gëtt iwwerdriwwen.
Et ass natierlech och remarquabel,
datt deen Orchester nimools Pro-
blemer gemaach huet, datt et ni-
mools zu Aktioune komm ass, déi
de Betrib perturbéiert hätten, au
contraire, et war ëmmer eng
grouss Bereetschaft, e groussen
Idealismus do fir do ze sinn, wann
et geheescht huet fir eben deen
Ambassadeur culturel ze si fir eist
Lëtzebuerger Land, dee mer brau-
chen.
A wann ech do kucken, wéi mer eis
munchmol ploe fir eisen Image de
marque no baussen ze verbesse-
ren, a wéi mer Broschüren
drécken, déi heiansdo a ville Kelle-
re stockéiert sinn an net ausge-
deelt ginn, a wéi mer künstlech
wëllen eis en aneren Image ginn,
wéi ëmmer nëmmen dee vun der
Bankeplaz mat deem mer meesch-
tens an negativ Schlagzeile gero-
den, dann ass den OPL en excel-
lent Beispill.
Eleng duerch d’Iwwerdroung an
duerch d’Zesummenaarbecht mat
der UER, Unioun européenne de
radiodiffusion, an och domat dem
sozio-kulturelle Radio hei zu Lëtze-
buerg, kënne Concerten a vill Län-
ner iwwerdroe ginn. Zum Beispill
ass de Concert vum 24., 25. No-
vember a 14 Länner iwwerdroe
ginn. Wa mer eis dann emol e Bild
maache wéi vill Milliounen Auditeu-
re mer domat erreechen, wéi vill
mol do de Numm Lëtzebuerg fält
am Zesummenhang mat excellen-
ter Musik, dann, mengen ech, hu
mer hei Ausgaben déi, an deem
Kontext gekuckt, sech duerchaus
justifiéiere loossen.
Ech wëll zum Schluss awer nach e
puer Wuert zu deene Virwërf soen
an zu deenen Awänn, déi hei men-
gen, mir hätten eis iwwerschat
oder mir hätten eis op e Wee be-
gaang, wou mer op eemol mat de
Finanzen an der Kultur net méi
duerkommen.
Dir Dammen an Dir Hären, ech sinn
all Kéiers esou betraff, wann ech
gesi wéi bei der Kultur hei d’Hoer
gespléckt ginn, woubäi an anere
Beräicher déi dote Froen net ge-
stallt gi sinn. Zum Beispill hu mer
de Fënnefjoresplang am Sport ouni
Weideres gestëmmt. Den aachten
ass et. Et si ganz gewëss gutt In-
vestitiounen, an och do gëtt et Fol-
gekäschten, an do ass kee
Mënsch dee sech d’Fro stellt, ass
dat do net ze vill, hu mer eis do net
iwwerschat. Et ass och kee
Mënsch deen d’Fro opwerft, wéi et
ass mat dem Finanzement vun
deenen Institutiounen, déi eis jo
sollen op anere Gebidder vertrie-
den, déi net ëmmer eis qualitativ
esou gutt Leeschtunge bréngen -
dovun net geschwat -, mä déi awer
och eppes kaschten. Nu gëtt nun
eemol Verschiddenes finanzéiert
iwwer Lotto. Dat ass eng Kéier dé-
cidéiert ginn. Ech géif mer wën-
schen, datt een och esou eng For-
mule fir d’Kultur géif gesinn als
Zousazfinanzement. Ech géif awer
hei och wëlle virun enger Panikma-
che warnen.

Mir hunn emol éischtens an dëser
Phas zënter 1995 en Nohuelbe-
darf. Jiddferee ka sech nach erën-
nere wéi mer 1995 d’Kulturjoer ha-
ten, wat fir een Aarmutt datt dat
war, datt mer keng Infrastrukturen
haten, an datt mer eis do hu misse
mat Zelter aushëllefe fir eineger-
moosse kënne kulturell Aktivitéiten
hei oflafen ze loossen.

Wa mer eis vergläiche mat Stied
wéi Metz, Tréier, Saarbrécken,
musse mer dach soen: Si mer e
Land oder si mer kee Land? An da
brauche mer e Concertssall. Mir
brauche ganz einfach Infrastruktu-
ren, déi och engem Land würdeg
sinn. Wann ech dat a Relatioun set-
ze mat der Evolutioun vun dem or-
dinaire Budget vun den Ausgabe
vun der Kultur, da gi mer zur Zäit
1,19% insgesamt vun eisem Stats-
budget fir Kultur aus. Ech géif
soen, wann do och nach e puer
Punkten hannert dem Komma der-
bäi géife komme fir all déi grouss
Equipementer, déi elo op eis duer-
kommen an déi mat der Finanzins-
pektioun, mam Budgetsminister all
Kéiers an hirer Evolutioun duerch-
geschwat sinn a sech selbstver-
ständlech mussen no der Budgets-
norm ausriichten, da si mer an en-
ger Situatioun déi duerchaus ze
vertrieden ass, déi eist Land op
den Niveau vun aneren Nopesch-
länner emol setzt, ouni datt mer déi
iwwerschreiden.

Dat gesot, ass natierlech déi Rela-
tioun fir ze soen, Dir investéiert an
déi staatlech Kultur an Dir loosst
déi sozio-kulturell Associatiounen
op der Säit, eng falsch Rechnung,
well alles wat hei gemaach gëtt,
esouwuel de Concertssall wéi
d’Rockhal wéi de Centre culturel
Neimünster, vun deenen Infrastruk-
ture profitéieren dach leschten
Enns och all déi doten Organisa-
teuren, déi iwwert de Wee vun der
Bereetstellung vun Infrastrukturen
oder vu logistescher Hëllef, déi do
hir Aktivitéite kënne maachen. Et
ass also net nëmmen dat wat a
Form vu Subsiden erausgeet, et
ass och eng Aide en nature, déi
een hei a Rechnung muss stellen.

Ech sinn dofir der Meenung, datt
mer wuel eis sollen iwwerleeë wéi
mer kënnen eng Reform vum
Fonds culturel ustriewen, fir och do
déi ekonomesch Notiounen emol
dran ze kréien. Net all Kultur ass
defizitär. Do gëtt et Organisatioune
mat deene Geld verdéngt ka ginn.
Wann do iergend ee Veräin e gud-
de Concert mécht, wou e ganz vill
Spectateuren huet, da kann en
duerchaus seng Rentréeën eraspil-
len. Da loosst mer eis dat emol aus
de Käpp eraushuele loossen, datt
et do ëmmer nëmmen drëm geet fir
de Grapp opzehalen, datt d’Kultur
am Fong geholl e Faass ouni Bue-
dem ass, wéi hei gesot ginn ass.
Dat ass net méi richteg.

Esou wéi haut de Kulturbetrib fonc-
tionnéiert, ass dat en Investisse-
ment an Aarbechtsplazen. All Su-
en, déi hei ausgi ginn, do sinn der
ganz vill déi gläichbedeitend si mat
Aarbechtsplazen, an deen Zousaz,
deen haut gestëmmt gëtt hei vun
der Chamber, dat ass fir e Betrib
vun 100 Aarbechtsplazen ofze-
sécheren.

An deem Sënn sinn dat och Leit déi
Steiere bezuelen, déi erëm eng
Kéier Recettë fir de Stat bréngen,
déi hei Sue verzieren, déi hei en
ekonomeschen Apport bréngen,
an dofir loosse mer eis dach lass-
maachen, well wa Vertrieder vun
der Kulturkommissioun vun der
Chamber mat dem Gedanke ron-
derëm ginn, datt d’Kultur e Faass
ouni Buedem ass an ëmmer nëm-
me muss de Grapp ophalen, dann
hëlt se jo der Kultur dat wat hiert
eegent ass, hir Dignitéit. Et geet hei
drëm fir Kultur ze maachen an en-
ger Atmosphär vu Würde, fir déi
Aktivitéiten op deeselwechten Ni-
veau ze setzen. Si stinn a menger
Appréciatioun iwwert dem Niveau

vun aneren Aktivitéiten, well se
eben dat Geeschtegt uspriechen
am Mënsch, an ech mengen, Dir
Dammen an Dir Hären, méi wéi jee
hu mer dat haut néideg.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mer
kommen zur Lecture vun den Arti-
kelen a stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 3 si gelies an uge-
holl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen elo of iwwert de virleien-
de Projet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass mat 45 Jo-
Stëmmen an 12 Abstentiounen
ugeholl.

Ont voté oui: M. Lucien Clement,
Mme Marie-Josée Frank, MM. Mar-
cel Glesener (par M. Lucien Cle-
ment), Jean-Marie Halsdorf (par M.
Ady Jung), Norbert Haupert (par
M. Fred Sunnen), Ady Jung, Nico
Loes, Paul-Henri Meyers (par Mme
Nelly Stein), Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank (par M. Nico Loes), Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel (par M. Gusty Graas),
Niki Bettendorf, Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M.
John Schummer), Alexandre
Krieps, Claude Meisch, Mme Mag-
gy Nagel, MM. Jean-Paul Rippin-
ger, Marco Schroell, John Schum-
mer et Théo Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry
(par M. Ben Fayot), Mme Mady
Delvaux-Stehres (par M. Georges
Wohlfart), MM. Mars Di Bartolomeo
(par M. Lucien Lux), Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par M. Jeannot
Krecké), Jeannot Krecké, Lucien
Lux, Jos Scheuer (par M. Jean As-
selborn) et Georges Wohlfart;

M. Serge Urbany.

Se sont abstenus: MM. Jean Co-
lombera (par M. Aly Jaerling), Gast
Gibéryen (par M. Fernand Grei-
sen), Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss (par
M. Robert Garcia) et Mme Renée
Wagener (par M. Camille Gira).

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, kënnt Der
net eng Kéier no deene Maschinen
do kucken?

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
D’Procuratioun geet einfach net!

■ M. le Président.- Wat geet
dann net? Mat Ausnahm vun aacht
Stéck, déi net besat sinn, fonc-
tionnéiert et dach.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Jo wéi dann? Mir konnte keen
drécken. D’Procuratioun ass net
gaangen. Mir konnten net fir ee
stëmmen.

■ M. le Président.- Ass bei
Iech och d’Procuratioun net gaan-
gen?

■ Des voix.- Dach.

■ M. le Président.- Dir musst
op déi richteg Knäppercher
drécken.

Gëtt d’Chamber d’Dispens zum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 4949 iwwert
d’Festung vun der Stad Lëtze-
buerg.

Et si schonn ageschriwwen: déi
Häre Fayot, Schroell, Greisen a
Garcia.

D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorablen
Här Claude Wiseler.

2. 4949 - Projet de loi
relative à la restaura-
tion et à la mise en va-
leur de certaines par-
ties de la forteresse de
Luxembourg
Rapport de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de la
Recherche et de la Culture

■ M. Claude Wiseler (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, et geet am
Projet 4949 ëm d’Extensioun vum
Itinéraire culturel Vauban, ëm den
Aménagement vun dem Musée de
la Forteresse an dem Neiopbau
vum Fort Obergrünewald an
zousätzlech Aarbechte ronderëm
d’Forteresse an hei och en Zousaz-
budget, fir déi Aarbechten ze maa-
chen.

Et sinn a sech Aarbechten, wou
méi wéi eng Kéier, wéi dru ge-
schafft ginn ass, d’Fro gestallt ginn
ass: Mussen déi Aarbechten elo
sinn? Solle mer dat maachen? An
eng Fro op déi ee sech muss,
wann een esou de Gesetzestext
stëmmt, och eng Äntwert ginn, a fir
déi Äntwert muss ee sech nach
eng Rei aner Froe stellen. Firwat
maache mer dat hei? Firwat maa-
che mer déi Aarbechten? An am
allgemengen: Wéi gi mer un esou
historesch archeologesch Aar-
bechten erun a mat wat fir enge
Kritäre gi mer dorun?

Ech wëll do eng Rei Froestellun-
gen, déi och an der Kommissioun
opkomm sinn, vläicht probéieren
hei ze resüméieren. Déi éischt
Froestellung an deem Kontext ass
déi vum Ëmgank, deen ee selwer
mat senger eegener Geschicht
huet. Ech si keen, dee mengt, datt
all Haus hei zu Lëtzebuerg, dat méi
wéi 50 Joer huet, erhalenswäert
ass, eleng duerch de Prinzip datt
et e gewëssenen Alter huet an datt
ee kënnt soen, datt et sech domat
an iergendeng Geschicht aschreift.
Ech mengen awer, datt et wichteg
ass, datt een dat wat een als Zeie
vun enger preziser Geschicht er-
ausschiele kann, da wann et e
Symbol vun eppes ass, da wann et
eng besonnesch Plaz an der Lët-
zebuerger Geschicht huet, da
wann et en Deel vun eiser Identitéit
huet, datt et da scho wesentlech
ass, datt mer esou Zeie vun eiser
Geschicht probéieren ze erhale fir
eis selwer, schonn an enger éisch-
ter Etapp, well si weisen eis vu wou
mer kommen, si weisen eis zu en-
gem Deel och wie mer sinn a ginn
zumindest en Deel vun enger Ex-
plicatioun vun der Lëtzebuerger
Identitéit, zu der Lëtzebuerger Ge-
schicht an hëllefen eis vläicht och
domat ganz e wéineg verstoe wou
mer higinn.

Déi zweet Froestellung, déi ee
sech an deem Kontext muss stel-
len, dat ass déi: Wat bréngt et eis
um ekonomeschen, wat bréngt et
eis um touristeschen Niveau? Kann
et eng Attraktioun sinn? Kann et an
deem Effort, dee mer säit laange
Jore maache fir eis Stad, fir eist
Land ze weisen, zousätzlech ep-
pes bréngen? Wat dréit et zum Bild
vun eisem Land, vun eiser Stad
bäi? An esou Aarbechte mussen e
Surplus sinn, mussen en
zousätzlecht Bild vun eiser Ge-
schicht sinn a mussen zu engem
Deel weisen d’Wichtegkeet vun der
Stad Lëtzebuerg an dem europäe-
sche Kontext, an der europäescher
Geschicht, a mussen eis hëllefen
eist Bild an Europa, an der Welt ze
bekräftegen, mat där Identitéit déi
mer hunn a mat där laangjähreger
Geschicht déi eis ass.

Déi drëtt Froestellung an deem
Kontext ass: Wat bréngt et fir de
Quartier vun der Stad Lëtzebuerg,
wou et sech aschreift? Well et huet
jo ëmmer eng geographesch Im-
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plantatioun. Verschéinert et de
Quartier? Ass et eng zousätzlech
Attraktioun? Bréngt et zousätzlech
Liewensqualitéit an engem Quar-
tier?

An ech denken datt déi Aarbech-
ten, déi hei virgestallt sinn, déi Ex-
tensioun vum Circuit Vauban en-
gersäits, an och dem Musée de la
Forteresse, op déi dräi Froestellun-
ge kënnen eng positiv Äntwert
ginn.

De Circuit Vauban, well en
zousätzlech zum Circuit Wenzel
sécherlech en touristeschen At-
traktiounswäert huet an a sech och
eng ganz Rei Méiglechkeete gëtt
fir kulturell a majeur Attraktiounen
duerch d’Lëtzebuerger Stad ze
weisen. E féiert duerch déi histo-
resch Quartiere vun der Stad, weist
déi wichtegst Punkten, déi strate-
gesch Punkte vun der Stad, e weist
de militäresche Passé vun der Stad
Lëtzebuerg, e weist och zu engem
Deel de Charme vun de Faubourg-
en, de Charme vum Pafendall an e
gëtt d’Méiglechkeet fir eng ganz
Rei Vuen iwwert d’ganz Stad ze
kréien.

De Musée de la Forteresse senger-
säits, well en d’Alentoure vum Fort
Thüngen presentéiert, well en och
d’Muséographie verstäerkt a well
déi Projeten, déi elo hei virgesi
sinn, eis erlaben einfach déi tech-
nesch Nécessitéite vun esou en-
gem Musée, wéi zum Beispill
d’Sorties de secours oder d’tech-
nesch Lokaler, einfach esou hinze-
kréien, wéi ee se muss hikréien,
wann een e moderne Musée
mécht.

An de Fort Thüngen, d’Forteresse
an haaptsächlech de Fort Ober-
grünewald, dee frësch opgebaut
gëtt, si wichteg, well et d’Méiglech-
keet gëtt domat en Ensemble ze
presentéieren a sech an déi uge-
faangen Aarbechte fäerdeg ze
maachen.

Wat d’Fro natierlech hei ass vun
deem Projet, dat ass ëmmer bei
esou Aarbechte wéi déi hei, wat ar-
cheologesch Aarbechte sinn, datt
et net ëmmer einfach ass am Ufank
d’Extensioun vun esou Aarbechten
anzeschätzen, well een net ëmmer
weess wat een ënnert dem Bue-
dem fënnt, an duerch dee Grond,
well een hei an dem stater Buedem
heiansdo méi fonnt huet wéi ee
sech am Ufank erwaart huet, ass
och eng Extensioun vun der Enve-
loppe noutwendeg gewiescht.

Et muss ee wëssen, datt déi 14 Mil-
liounen Euro, déi elo hei zou-
sätzlech gestëmmt ginn an dësem
Projet, dovunner ronn 5,2 Millioune
fir den Neiopbau vun dem Fort
Obergrünewald sinn an 3,2 fir
d’Muséographie vun dem Musée
de la Forteresse.

Et ass awer och ganz kloer, datt et
net d’Zilsetzung ass fir déi ganz
Forteresse erëm auszegruewen a
frësch opzebauen. Dat kann et net
sinn, dat däerf et net sinn an dat
brénge mer jo och net ronn. Wat
awer ganz kloer ass, dat ass datt
dëse Fort erëm soll opgebaut ginn
an och e klengen Deel vun der
Forteresse am Allgemengen, ronn
2,17%. Dëse begrenzten Opbau
erlaabt et trotzdeem e gutt Bild of-
zegi wat déi Forteresse fréier war
an domat e gudden Abléck an eis
Geschicht ze ginn.

Ee vun de Punkten, deen d’Kom-
missioun an der Diskussioun opge-
worf huet, war d’Gestioun vun dem
Musée de la Forteresse. Do hate
mer eng laang Diskussioun driw-
wer an de Kulturministère huet eis
informéiert, datt hien déi Gestioun
esou maache wéilt, datt se am Ka-
der vum Artikel dräi vum Gesetz
vum 28. Dezember 1988 iwwert
d’Réorganisatioun vun den Instituts
culturels duerch e Règlement
grand-ducal géing eng Sektioun
vum Service des sites et monu-
ments ginn, an datt se och kéint,
wat déi wëssenschaftlech Experti-
se ugeet, vun engem Comité d’ex-
perts begleet ginn. Dat ass eng
Aart a Weis fir dee Musée ze
géréieren, deen a sech der Kom-
missioun positiv ageliicht huet.

Da wëll ech nach soen, datt mer an
deene leschten Deeg och eng Fi-
che financière, déi vum Conseil
d’Etat a vun der Kommissioun ge-
frot war, zur Verfügung gestallt kru-
ten op Basis vum Artikel 79 vum
Gesetz vum 8. Juni 1999 iwwert de
Budget, d’Kontabilitéit an d’Tréso-
rerie vum Stat, esou datt sech elo
jiddferee kann e Bild maachen, wat
d’Nofolgekäschte vun deem heiten
Text sinn.

Voilà, ech wëll domadder soen,
datt de Conseil d’Etat den Accord
zum Text gëtt an datt d’Majoritéit
vun der Kommissioun och der
Chamber réit dësen Text ze stëm-
men. Ech soen Iech domat merci fir
d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Ben Fayot agedroen. Den Här
Fayot huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wëll fir d’éischt am
Numm vun onser Fraktioun e puer
Wuert soen. Meng Fraktioun wäert
dëse Projet stëmmen. Et ass an der
Continuatioun vun enger Entrepri-
se, déi 1993 ugaangen ass, wéi
mer an dëser Chamber e Gesetz
gestëmmt hunn, wat 270 Millioune
fir d’Restauratioun vun der Forte-
resse virgesinn hat. Dunn ass
d’Gesetz vun 1997 komm iwwert
de Musée vun der Forteresse fir
665 Milliounen an elo dat heite Ge-
setz 4949 vun engem Montant vu
566 Milliounen al Lëtzebuerger
Frangen iwwert de Finissage vum
Sentier Vauban an och d’Muséo-
graphie vun dem Musée de la
Forteresse. Insgesamt sinn also 1?
Milliard al Lëtzebuerger Frange fir
déi Entreprise vun dëser Chamber
gestëmmt ginn.

Et kann een duerfir eng Partie Ar-
gumenter fannen. Den Här Rappor-
teur huet dat jo mat grousser Prezi-
sioun gemaach. Hien huet et och
net un engem gewësse Lyrismus
feele gelooss, wann ech a sengem
Rapport liesen iwwert de Circuit
Vauban, wou hie seet: „Il passe par
de vieilles portes de ville, traverse
de sombres casemates, franchit
d’élégants ponts fortifiés et visite
plusieurs ponts et bastions.“ Dat
ass jo bal eng dithyrambesch Be-
schreiwung vun deem Sentier,
deen do opgebaut gëtt. Am Ex-
posé des motifs gëtt jo och ganz
staark drop higewisen op déi
touristesch Attraktioun, déi dat da
fir déi Leit ausmécht, déi op Lëtze-
buerg komme sollen, ugezu vun
dësem Sentier Vauban.

Mir wëssen och, dass deen décks-
te Batz vun deem Projet, dee mer
elo hei ze stëmmen hunn, den
Erëmopbau vum Fort Obergrüne-
wald ass, dat heescht e grousse
Fort, den Dräi Eechele virgelagert,
an den Aménagement vun deem
ganze Ronderëm. Wéi gesot, meng
Fraktioun stëmmt dëse Projet. Ech
wollt awer och am perséinlechen
Numm e puer Remarken dozou
maachen, déi vläicht e bësse méi
kritesch sinn. Ech hunn déi Projete
virdrun net matgestëmmt, well ech
zu där Zäit net d’Éier hat an der
Lëtzebuerger Chamber gewiescht
ze sinn. Ech hunn also do vläicht
eng gewësse Fräiheet vis-à-vis vun
der Entreprise, déi do gemaach
ginn ass.

Éischtens emol muss ech soen,
dass ech e bëssen erstaunt sinn,
dass am Projet, deen elo virläit, am
Musée de la Forteresse nei Dé-
pensë dobäikomme fir zum Beispill
eng Sortie de secours op eng aner
Plaz ze maache wéi se virdru virge-
si war, an dass d’Salle de spec-
tacle huet misse réaménagéiert
ginn, well d’Maquette vun der Fes-
tung vun der Stad Lëtzebuerg
dobäikënnt. Ech hätt mer ge-
duecht, dass een dat awer hätt
kënne virdru plangen. Iwwregens
muss ech och soen, dass mer an
der Kommissioun ganz staark kri-
tiséiert hunn, dass dee Musée vun
enger A.s.b.l. sollt géréiert ginn.
Verstännegerweis huet d’Regie-
rung jo do agelenkt a gesot dat géif

e Service ginn, dee rattachéiert
wier un de Service des sites et mo-
numents, wat mir natierlech be-
gréissen.

(M. Nico Loes prend la Prési-
dence)

Meng Kritik ass awer an der Haapt-
saach déi ganz wäitgehend Res-
tauratioun vu Festungselementer.
Fir mech ass den Opbau vun deem
Fort Obergrünewald wierklech iw-
werdriwwen. Ech fanne wierklech,
dass een net muss esou wäit goe
fir d’Festung interessant ze maa-
chen. Ech menge souguer, dass
dee Wiederopbau vun dem Fort
Obergrünewald d’Silhouette vun
der Stad Lëtzebuerg ännert. Ech
sinn déi lescht Wochen öfters am
Pafendall circuléiert, dat écraséiert
richteg de Pafendall. Ech muss
och éierlech soen, dass ech dat
Argument vun der Revalorisatioun
vum Pafendall duerch dee Sentier
Vauban net esou gesinn. Fir de Pa-
fendall a sech ass domat net ganz
vill erreecht.

Ech muss éierlech soen, dass
deen Erëmopbau elo ophéiere
muss. D’Madame Minister huet jo
och an der Kommissioun gesot,
dass dat heiten dat lescht wär wat
mer erëm opbaue géifen. Ech si
frou, dass déi Deklaratioun vun der
Madame Minister komm ass. Mir
haten esou eng Phas och fir d’Fes-
tung en valeur ze stellen um Enn
vum 19. Jorhonnert wéi den Huelen
Zant opgebaut ginn ass, nodeem
dass d’Festung geschlaff ginn ass.
Bon, elo maache mer och, ech wëll
net soen eng Partie huel Zänn
dorëmmer, mä trotzdeem geet et e
bëssen an déiselwecht Richtung.
Ech erënneren och drun, dass dat
d’Zäit war wéi den Hochkönigs-
burg opgebaut ginn ass oder wéi
Neuschwanstein gebaut ginn ass.
Dat ass also eng Manéier fir un eng
Stad erun ze goen, déi ech net
esou appréciéieren. Duerfir wäert
ech mech bei dësem Projet entha-
len.

Här President, wéi gesot, dat soll
deem net Ofbroch dinn, dass trotz-
deem hei eng interessant touris-
tesch Attraktioun gemaach gëtt,
mä ech mengen et muss een op-
passen, dass een net iwwerdreift
mat der touristescher Attraktioun.
D’Forteresse, d’Alstad ass keen
Disneyland. Et ass eng Stad déi lie-
we soll, déi hir Silhouette, hir Ge-
schicht behale soll an ech menge
mir sollen, well mer eben och esou
vill Suen haten an och nach ëmmer
hunn, net iwwerdreiwe fir ze vill do-
mat ze maachen, dat ze vill ze ex-
ploitéieren.

Heiansdo ass et gutt, wann een
eng Stad sech natierlech entwéck-
le léisst. Ech sinn och vill op Dräi
Eechele gaang a vill an de Pafen-
dall spazéiere gaang, éier dat hei
alles gebaut ginn ass. Ech muss
Iech soen: Et hat ganz vill Charme.

Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Als nächste Riedner ass den
Här Schroell ageschriwwen. Här
Schroell, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Marco Schroell (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, loosst mech am Ufank vu
menger Interventioun dem Här Wi-
seler merci soe fir säin detailléierte
Rapport zu dësem feelerfräie Ge-
setzesprojet. Et handelt sech hei
ëm eng weider Restauratioun a Va-
lorisatioun vun eiser Festung. Dës
Restauratioun ass schonns virun
zéng Joer hei décidéiert ginn a mat
Erfolleg um Terrain an Ugrëff geholl
ginn. Weider Deeler vun dësem im-
posanten architektonesche Kom-
plex sollen elo vun esou enger Op-
wäertung profitéieren.

Eis Festung ass ouni Zweifel d’Mar-
kenzeeche vun der Stad Lëtze-
buerg a prägt d’Landschaftsbild
op eng impressionnant Aart a

Weis. Bidden eis haut déi al Fest-
ungsmaueren e wonnerschéint
Postkaartemotiv, esou musse mer
eis awer bewosst bleiwen, datt
keng esthetesch Kritären dëse Bau
diktéiert hunn. Neen, et ware mi-
litäresch a strategesch Suergen,
déi iwwer Jorhonnerten d’Form vun
der Festung bestëmmt hunn.

Här President, d’Festung ass enk
mat eiser Geschicht verbonnen.
Ouni wëllen eng historesch Aus-
féierung op dëser Plaz ze maa-
chen, wou ech op all eenzel Contri-
butioune vun deene verschiddene
Besatzungsmuechte beim Entstoe
vun der Festung kéint agoen, kann
een awer ganz generell soen, datt
d’Festung esou ze soen d’Opfer
vun hirem eegene Succès war.

Konnt si wuel der stater Bevölke-
rung méi wéi eng Kéier Schutz bid-
den, sou war se dach dank hirer
excellenter geographescher a stra-
tegescher Lag, an dat ass déi aner
Säit vun der Medail, alle Convoiti-
sen ausgeliwwert. Attacken a Bela-
gerungen sinn net ausbliwwen zum
Leed vun der lokaler Bevölkerung.
Lëtzebuerg gouf duerch seng re-
nomméiert Festung zur „pomme de
discorde“ an zum Spillball vun dee-
ne groussen Natiounen.

Dës Situatioun huet ugedauert bis
1867, nodeems et bal zu engem
Krich fir de Besëtz vun eisem Land
tëschent eisen zwee groussen No-
pere koum. Fir deem Gestreits iw-
wert d’Festungsstad en Enn ze set-
zen, hunn déi grouss europäesch
Natiounen um Londoner Kongress
décidéiert, Lëtzebuerg wesentlech
manner interessant ze maachen,
ganz einfach andeems den Atout
par excellence sollt verschwannen.
Deemno gouf d’Festung geschlaff
an et war eriwwer mam Gibraltar
vum Norden.

Et soll een awer net nostalgesch
doriwwer sinn, vill méi war d’Schläi-
fe vun de Festungsmaueren eng
Chance fir eist Land, well et effektiv
laang Joren a Rou gelooss gouf. Et
war och eng Chance fir d’Stad sel-
wer, déi sech konnt ausbreeden,
sou ze soen aus sech eraus goen.
Do wou déi imposant Festungs-
mauere stonge si Parken entsta-
nen. Nei Wunnquartiere sinn déi
aner Säit entstanen, wéi de Belair
an de Lampertsbierg, an och a
Richtung Gare konnt d’Stad sech
entwéckelen.

Glécklecherweis blouf eis awer ee
groussen Deel vum Festungskom-
plex, deen am Fong just ent-
schäerft gouf, erhalen, sou datt
haut nach weider dem Vauban
seng Aménagementer d’Silhouette
vun der Stad prägen. Während
laange Joren ass awer deen een-
zegaartege Patrimoine sech selwer
iwwerlooss gewiescht, oder et ass
sporadech an oft op eng onwës-
senschaftlech Aart a Weis rafis-
toléiert ginn, wéi mäi Virriedner dat
elo un Hand vum Huelen Zant er-
wähnt huet.

Zënter den 80er Jore konnt dunn
d’Revalorisatioun vun der Festung
mat Konzept an Ugrëff geholl ginn.
Dës Astandsetzung huet och Fouil-
len an deemno nei Erkenntnisser
mat sech bruecht. D’Zil vun där
Restauratioun war a bleift net ein-
fach nëmmen déi visibel Strukture
méi uschaulesch ze gestalten. Ver-
schiddenes ass an deenen zéng
leschte Joren och erëm opgebaut
ginn an dat am Respekt vun dee-
nen internationale Chartë vu Malta
a Venedig. Dat heescht, Ales an
Neies muss kënne vun eneen ën-
nerscheet ginn. Och den Avis vun
der UNESCO, deen d’Festung an
déi al Quartieren 1994 als Weltkul-
turpatrimoine klasséiert huet, gëtt
enk befollegt. Och ass et net d’Zil,
esou vill wéi méiglech erëm opze-
riichten. Bei deem heitege Projet
de loi sinn insgesamt 2,7% vun der
gesamter Festung concernéiert.
De Fort Obergrünewald soll repre-
sentativ fir déi aner Forten erëm
opgebaut ginn, an e konkret Bei-
spill vun esou engem Bau duerstel-
len.

D’Festung an d’Alstad ginn als Lieu
de rencontre verstanen an net
nëmmen als stomm Maueren. De

Circuit Wenzel an de Circuit Vau-
ban beweisen, datt een op eng in-
teressant a pedagogesch Manéier
de Leit d’Festung ka méi no brén-
gen. Dëst ass och de Sënn vum
Festungsmusée op den Dräi
Eechelen, deen dësem Projet no
soll ausgebaut ginn. D’Extensioun
vum Circuit Vauban erméiglecht
zugläich eng Revalorisatioun vum
Pafendall. Hei befanne sech effek-
tiv déi meescht Iwwerreschter, déi
mat dësem Projet solle restauréiert
ginn. Dësen traditionelle stater
Quartier kéint deemno zu neiem
Liewen erwächen.

Här President, an deene leschte
Joren huet sech eis Festung als
Publikumsmagnéit, souwuel fir
d’Leit déi hei liewe wéi och fir
d’Touristen etabléiert. Dat bewei-
sen déi héich Visiteurszuele vu méi
wéi 120.000 Leit pro Joer. D’Fes-
tung ass deemno e Fer de lance
vum stater an nationalen Touris-
mus. Mir wëssen all wéi eng Wich-
tegkeet den Tourismus mat sen-
gem ekonomeschen Aspekt fir eis
Geschäftswelt huet. D’Festung ass
sou ze soen eng vun eise beschte
Visitëkaarten iwwerhaapt.

De Sënn vun der Festung huet
sech also radikal geännert. Hat se
eng militäresch a strategesch
Funktioun à l’origine, sou huet se
elo eng kulturell. War et an der Ver-
gaangenheet den Zweck vun der
Forteresse, Friemer dobaussen ze
loossen an ofzeschrecken, also de-
fensiv, sou gesi mer se haut als Un-
zéiungspunkt, als attraktiv Invitatio-
unskaart, déi d’Leit solle bewege
bei eis ze kommen. Här President,
dofir wäert meng Fraktioun och hi-
ren Accord zu dësem Projet de loi
ginn.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schroell. Als nächste Riedner ass
den Här Greisen ageschriwwen.
Här Greisen, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Fernand Greisen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt e Merci un all déi
Leit, déi un deem Projet matge-
schafft hunn. Ech wëll net och nach
esou wéi d’Riedner vun de Majo-
ritéitsparteie mat groussaartege
Wierder weider Argumenter liwwe-
re fir an eng touristesch Broschür
iwwert d’Festung Lëtzebuerg, an
dofir zum Projet just dat hei.

Et ginn eng Rei Aarbechten er-
méiglecht fir d’Erhalen an den Aus-
bau vu wichtegen Zeien aus eiser
Vergaangenheet, mat ënnert ane-
rem de Festungswierker Berlai-
mont, Nieder- an Obergrünewald
an Thüngen, an nach den Ausbau
vum Circuit Vauban.

Mat am Projet sinn awer och Aus-
gaben enthalen, déi et erméigle-
chen eng Ausstellung an d’Ariich-
tung am Festungsmusée Dräi
Eechelen ze maachen. Déi virge-
sinne Käschte sollen eppes 14 Mil-
liounen Euro net iwwerschreiden.
D’Aarbechten, déi iwwer fënnef Jo-
er lafen, sollen also ronn 565 Mil-
lioune Lëtzebuerger Frang kasch-
ten. Den Ëmfang an d’Dauer vun
dësen Aarbechte loossen et zou,
dass Lëtzebuerger Entreprisen hei
während fënnef Joer weider eng
Beschäftegung fir hir Leit fanne
wäerten, eppes wat grad an dësen
Zäiten net ze ënnerschätzen ass.

En éischt Gesetz aus dem Joer
1993 huet deemools ronn 270 Mil-
lioune virgesinn, fir iwwer sechs
Joer verschidden Iwwerreschter
vun de Festungsbauten erëm op-
zeriichten. D’Aarbechte sinn zur
allgemenger Zefriddenheet ausge-
fouert ginn. Et muss een awer dat
Ganzt kucken, andeem een och
d’Gesetz vum 17. Februar 1997
mat abezitt, wat ronn 670 Millioune
fir de Festungsmusée virgesäit.

An deem Zesummenhang wëll ech
un d’Positioun vum ADR erënne-
ren, wou ech gesot hunn: De Projet
vum Festungsmusée geet net wäit
genuch, hien ass net komplett. De
Projet restauréiert nëmmen e klen-
gen Deel vun enger eenzeg nach
zesummenhängender Festungsan-
lag. Schonn deemools huet den
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ADR virgeschloen, dass nieft dem
Klasséieren och d’Opwäerten an
d’Schütze vum ganze Plateau mat
de Festungswierker gemaach
misst ginn, mam Erhalen a Verbes-
sere vum natierlechen Ëmfeld vum
Plateau mat senge Bëscher, Park-
anlagen als Erhuelungsgebitt. Wéi
ëmmer huet d’Regierung och hei
d’Ausgaben ënnerschätzt, well jo
mat dësem neie Projet och Gelder
virgesi gi fir d’Austellung an
d’Ariichtung am Festungsmusée
selwer.

Schonn am Joer 1997 huet de
Statsrot déi feelend Berechnung
vun de Betribskäschte bemängelt.
Haut si mer 2003, an net méi spéit
wéi gëschter krute mer e Blat vun
der Regierung mat e puer Zeilen
iwwer geschätzte Käschten a
méiglechst Akommes. En Investi-
tiounsprojet vun enger halwer Mil-
liard mat esou engem Pabeier ze
begrënnen, dat féiert an der Privat-
wirtschaft an d’Faillite. Mat esou
engem Pabeier no sechs Joer Zäit
beweist d’Regierung, dass se dëse
Projet net anstänneg virbereet hat
an d’Chamber och net eescht hëlt.

Dir Dammen an Dir Hären, et ass
en décke Batz u Steiersuen déi de
Stat ausgëtt fir eis Geschicht an eis
Kultur iwwert d’Festungsstad ze er-
halen a weider ze vermëttelen. Den
ADR ka mat den Ausgabe vun dë-
sem Projet averstane sinn. D’Grënn
an d’Motivatioun, déi ausféierlech
an de virleienden Texter opgezielt
sinn, kënnt ech net besser hei vir-
bréngen. Et gesäit een, dass hei
engagéiert Leit um Wierk waren.
Dëse Leit aus dem Service des Si-
tes et Monuments, aus dem Veräin
vun de Festungsfrënn an och nach
anerer, déi sech fir d’Opwäertung
vun eiser Geschicht a Kultur aset-
zen, gehéiert do éischter eise Mer-
ci wéi der Regierung.

Den ADR wäert dëse Projet mat-
stëmmen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Greisen. Als nächste Riedner ass
den Här Robert Garcia agedroen.
Här Garcia, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, vorab eng kleng
Remarque, déi ech inspiréiert krut
duerch e Virriedner, dee gesot
huet, dass fréier d’Festung Lëtze-
buerg geholl ginn ass fir d’Auslän-
ner oder déi extern Leit eraus ze
huelen an haut huele mer se fir Leit
eran ze kréien. Et muss een na-
tierlech soen, dass mer nach wei-
der eng Festung hu fir aner Leit er-
aus ze halen. Déi ass natierlech net
méi an der Stad Lëtzebuerg, mä op
Schengen an op d’Grenze vun Eu-
ropa verschobe ginn.

Eng weider preliminär Remarque.
Am Géigesaz zu aneren Deputéier-
ten hei, wëll ech net, wann ech
mech eng Kéier gëiert hunn, da
Slalom féiere fir dat riichtzebéien,
mä ech wëll mech hei dann eng
Kéier korrigéieren iwwer eng falsch
Ausso, déi ech bei der Diskussioun
iwwert d’Rockhal hei gemaach
hunn, déi och an deen heite Projet
gehéiert. Ech hunn nämlech dee-
mools gesot, dass beim Vote iw-
wert de Projet Neimünster wär e
Projet déposéiert gi mat 115 gram-
matikaleschen an orthographe-
sche Feeler. Dat war natierlech
falsch, well éischtens war et dee
Projet vun der Festung, deen am
gläichen Owend wéi deemools dee
vun Neimünster hei evakuéiert ginn
ass an et huet sech net ëm 115 mä
102 grammatikalesch an orthogra-
phesch Feeler gehandelt, wat na-
tierlech nach ëmmer ze vill war. Mä
ech hunn déi Remarque misste
maachen, well zwee Virriedner hei
gesot hunn, et hätt sech beim Här
Wiseler sengem Rapport an och
beim Projet ëm e feelerfräien Text
gehandelt. Elo weess ech net ob
déi Leit schonn deemools dobäi
waren. Wa se dobäi waren, dann
hätt dat kënnen eng ironesch Kon-
notatioun hunn. Dat bestätegt,
dass déi Fuerderung, déi mir ëm-
mer säit 15 Joer gesot hunn, dass
de Kulturministère misst personell

opgestockt ginn, dass dat elo age-
tratt ass an dofir d’Gefor vun esou
klenge Panne méi geréng ginn ass
an dass déi Texter, déi haut aus
dem Kulturministère kommen, der
Perfektioun bedrohlech nokom-
men.

Ech kommen dann zu dem Projet
selwer. Et ass zumindest een
Aspekt vun deem heite Projet géint
deen ech net ka vill soen, well de
Musée de la Forteresse ass u sech
eng Initiativ, déi vun eiser Fraktioun
ausgaangen ass, souguer vu mir
selwer. Ech hunn nämlech dee-
mools bei den Debatten zum dem
Pei-Musée eng Proposition de loi
déposéiert fir net nëmmen deen
Deel, deen haut als Festungs-
musée virgesinn ass, mä dee
ganze Fort Thüngen als e Musée
de la Forteresse ëmzebauen. Dat
war natierlech engersäits fir e Géi-
gegewiicht géint d’Verschande-
lung vun dem Fort Thüngen duerch
de Pei-Musée ze maachen. Mir ha-
te jo deemools eng Proposition al-
ternative um Site vun de Rotonden
an dat war awer och anerersäits
d’Bestriewe fir dat lescht Zeugnis
vun der Festungskultur zu Lëtze-
buerg, déi eigentlech ganz intakt
bliwwe war oder zumindest visibel
bliwwe war, integral ze schützen.

Deemools krut ech och gehollef
beim Konzept vun där Proposition
de loi vun eminenten Denkmal-
schützer, an ech muss mer elo
nach haut de Virworf heiansdo ge-
fale loossen, ech hätt mat där Ini-
tiativ d’Szen vun de kriteschen
Denkmalschützer gespléckt, well
een Deel huet sech du vum Kul-
turministère fänke gelooss a sinn
dee Kompromëss agaange fir en
Deel vun dem Fort Thüngen fir de
Pei-Musée ze opferen an als Con-
tre-partie quasi d’Dräi Eechelen an
dat Gebai hannendrun ze kréie fir e
Festungsmusée.

Ech stinn awer nach ëmmer zu där
Initiativ, well ech fannen, quitte
dass ech déi Reserven nach ëm-
mer zum Pei-Musée hunn, dass
ech déi Initiativ, fir de Fort Thüngen
zu engem Festungsmusée ëmze-
bauen, nach ëmmer richteg fan-
nen, an ech muss och soen dass
dee Concept muséologique, deen
den Här Calteux an eiser Kommis-
sioun presentéiert huet, eigentlech
zimlech iwwerzeegend geklongen
huet. Iwwert d’Fonctionnements- a
Gestiounskritäre kann een na-
tierlech streiden, mä dat ass jo och
net den Objet vun dësem Projet de
loi.

Wou ech natierlech e bësse méi
Schwieregkeeten hunn, a mir allge-
meng, ass e bëssen déi Hierarchie
vun der Conservatioun. Et gëtt ëm-
mer gesot, mir missten nach zwee
Komma esou vill Prozent vun der
Festung erhalen, déi iwwerhaapt
nach visibel wär. Da muss een
awer kucken, dass et an der Politik
eng gewëssen Hierarchie gëtt. Op
der ieweschter Pyramid vun der
Hierarchie sti representativ Gebai-
er vun der Regierung, sief et e
Musée d’Art moderne, sief et eng
Cité judiciaire, fir déi dann awer
och wäertvoll Bausubstanz geop-
fert gëtt.

Als zweet an der Hierarchie stinn
d’Parkplazen, well ech wëll drun
erënneren, dass eigentlech nach
keen op d’Iddi komm ass fir en
Deel vun der Festung, deen am
Stadpark Lëtzebuerg ass, fräize-
leeën an dem Publikum zougän-
geg ze maachen, mä et war awer
séier bal jidderee bereet fir deen
Deel fir e Parking ze opferen, quitte
dass an deem Parking dann nach
e puer Fënstere sinn, wou ee kann
en Deel vun där aler Substanz be-
wonneren.

An un drëtter Stell vun der Hierar-
chie sinn dann eben déi lescht
Deeler vun der Festung, déi dann
ausgebuddelt ginn an déi ginn na-
tierlech och oft op d’Käschte vun
der véierter Schicht vun der Kate-
gorie, nämlech déi vun der Natur.
Well ech wëll drun erënneren, an
den Här Fayot huet dat och scho
mat engem gewëssenen Nostal-
giegehalt gesot, dass et awer op
dem Site vun den Dräi Eechelen zu

importenten Agrëffer an deen na-
tierleche Bestand komm ass, an
och dee sougenannte Park, deen
do fir deier Suen investéiert gëtt an
dee mer jo och d’lescht Joer jo hei
gestëmmt hunn, verdrängt awer
net gewësse Wermutstréinen, déi
jiddfereen, deen dee Site do wid-
derhuelt besicht huet, an ech hunn
dat och a menger verflossener Ju-
gend ganz oft gemaach. Dofir hu
mer awer trotzdeem nach ëmmer
Etats d’âme, wa mer elo hei déi
Transformatioun am grousse Stil
vun deem Site gesinn.

Mir kënnen awer trotzdeem akzep-
téieren, dass an engem behutsame
Mooss verschidden Elementer vun
der Festung fräigeluecht ginn. Wou
mer allerdéngs net domat aversta-
ne sinn, dat ass wierklech déi, wéi
den Här Fayot och scho gesot
huet, iwwerdriwwe Fräisetzung vun
Erënnerungen a Form vun enger
zimlech plomper Rekonstruktioun.
Dat erënnert een natierlech indirekt
u Carcassone, quitte dass de Ver-
gläich e bësse gewot ass, well Car-
cassone jo wierklech eng Fiktioun
war, während hei eigentlech op-
grond vu Pläng en zimlech natur-
getreie Wiederaufbau ass.

Mir sinn awer grondsätzlech éisch-
ter dofir fir eeler Festungselemen-
ter zwar ze konsolidéieren, mä an
hirem historesche Verfall ze doku-
mentéieren an net eppes Kënscht-
leches erëm opzeriichten. Dat ass
natierlech eppes wou een, wann
een dat streng verfollegt, dann
däerf hei an der Stad scho bal iw-
werhaapt keen Haus méi verteide-
gen, well déi meescht Haiser, déi
hei ronderëm sinn, et fänkt bei der
Chamber un an et hält bei normale
Geschäftshaiser an der Grouss-
gaass op, sinn eigentlech vun en-
gem totale Fassadismus infizéiert,
wou just nach d’Fassad stoe bleift
an hannendrun eigentlech iwwer-
haapt näischt méi vun där histore-
scher Bausubstanz vorhanden ass.

Wat eis och e bësse stéiert, dat ass
dass d’Festung Lëtzebuerg eigent-
lech dat eenzegt Denkmal kultur-
historescher Natur ass wat Lëtze-
buerg e bëssen aus dem Rumpf
vun der Mediocritéit steige léisst.
Well all déi aner Monumenter,
esouguer eis berühmte Buergen,
sinn am Vergläich zu deenen, déi
et a Frankräich, Italien oder Spue-
nien gëtt, nach ëmmer relativ be-
scheiden. Ech mengen, mir waren
ëmmer en Département des forêts
mat relativ wéinege Ressourcen,
an dat Eenzegt wat hei vun Enver-
gure gebaut ginn ass waren effek-
tiv déi militäresch Infrastrukturen,
déi ebe vu verschiddene Besat-
zungsmächten hei opgebaut gi
sinn.

Dofir si mir natierlech grond-
sätzlech dofir, dass ee soll d’Fes-
tung als essentiellen Attraktiouns-
punkt ausbauen an erëm eng Kéier
revaloriséieren. Allerdéngs si mir
och géint esou eng Disney- oder
Vauban-Disney-Konzeptioun, wéi
et hei dréit auszeaarten, an ech
hoffen dass trotzdeem herno, wann
de Circuit bis fäerdeg ass, eng ge-
wësse Vernunft nach herrscht.

Ech wëll awer zum Schluss op
zwee Punkten agoen, déi nach en
suspens bleiwen an dem Rapport
vun der Kommissiounssëtzung
vum 23. Januar. Dat sinn also 21/2

Méint hier. Hei liesen ech: „Suite à
une question de Monsieur Garcia,
Madame la Ministre propose de fai-
re calculer le montant total investi
pour la conservation des vestiges
de la forteresse“. Ech wier nawell
frou ze héiere wéi dann do dee
Montant total wär. Ech mengen
esou lues sinn d’Rechemaschinen
am Ministère jo och net.

Dat zweet Zitat wat ech aus der Sit-
zung vum 23. Januar zréckbehalen
hunn ass folgend: „Sur une ques-
tion de Monsieur Garcia Madame
Hennicot-Schoepges répond que
la fiche financière concernant le
fonctionnement du musée de la

forteresse sera mise à la disposi-
tion de la commission“. Et huet al-
so och bal iwwer zéng Woche ge-
dauert bis déi Fiche financière a
leschter Minutt komm ass. Ech war
e bëssen irritéiert, dass mer virun e
puer Deeg, dat war den 1. Abrëll,
ech hu geduecht et wier vläicht e
Witz, mer amplaz enger Fiche fi-
nancière e Bréif krute wou de Bud-
getsminister Luc Frieden seet,
dass hie keng Observatioun hätt
iwwert déi Fiche financière. An
eréischt den Dag duerno, eigent-
lech gëschter just virun der Sit-
zung, kënnt dann déi Fiche finan-
cière. Ech hunn dat e bëssen eng
komesch Prozedur fonnt. An ech
hunn awer dunn emol eng Kéier
d’Kontabilitéitsgesetz vun 1999 no-
gekuckt, an do liesen ech dann am
Artikel 79-1 vun deem Gesetz vum
8. Juni 1999: „Lorsque des projets
ou propositions de loi, des projets
d’amendements d’initiative parle-
mentaire ou ministérielle ainsi que
des projets de règlement compor-
tent des dispositions dont l’appli-
cation est susceptible de greffer le
budget, ils sont obligatoirement ac-
compagnés d’un exposé des re-
cettes et des dépenses nouvelles
ou des modifications de recettes et
de dépenses à prévoir au budget.
Cet exposé comprend une fiche fi-
nancière renseignant sur l’impact
budgétaire prévisible à court, moy-
en et long terme. La fiche financiè-
re doit comporter tous les renseig-
nements permettant d’identifier la
nature et la durée des dépenses
proposées et leur impact sur les
dépenses de fonctionnement et de
personnel.“ An ech ginn dovunner
aus, dass, wann dat am Budgets-
gesetz steet, dat net dofir do ass,
dass déi Fiche financière just fir
d’Regierung oder fir de Budgetsmi-
nister bestëmmt ass, mä dass déi
och der Chamber virleie soll.

Bon, elo hu mer zwou Méiglech-
keeten. Entweder hunn déi Dépen-
sen direkt mam Projet ze dinn, zum
Beispill Bautendépensen, da
mécht et Partie intégrante vum Pro-
jet. Wann et awer esou ass, dass
mer zum Beispill e Bauteprojet hu
wou et kloer ass, dass déi Bauten
net gemaach ginn, fir dass se just
do an der Natur stinn, mä dass se
herno mat Liewen erfëllt ginn an
dass se herno Fonctionnements- a
Gestiounskäschte beinhalten, da
gräift dat heite wat am Budgetsge-
setz steet, nämlech déi Dépensen,
déi susceptible si fir de Budget de
l’Etat ze grevéieren. An da fanne
mir et awer ganz normal oder scho
bal banal, dass beim Dépôt vun
esou engem Projet schonn esou
eng Fiche financière misst dobäi
sinn oder spéitstens wann d’Kom-
missioun, déi zoustänneg ass,
ufänkt un deem Projet ze schaffen.

Aus deem Grond wëll ech hei eng
Motioun déposéieren, déi d’Regie-
rung opfuerdert an Zukunft dat ze
maache wat eigentlech am Bud-
getsgesetz steet, also quasi sech
un d’Budgetsgesetz ze halen.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que des projets de loi
portant sur des investissements
publics dans des infrastructures
culturelles sont susceptibles d’en-
traîner, au-delà des frais d’investis-
sement faisant partie du projet de
loi, des frais d’entretien, de gestion
et de fonctionnement ultérieurs qui
risquent de grever le budget de
l’Etat;

- consciente du fait que ces frais
de gestion et de fonctionnement ul-
térieurs ne peuvent être chiffrés
avec exactitude, mais que pour le
moins les députées et députés de-
vraient disposer des mêmes esti-
mations que celles fournies au mi-
nistre du trésor et du budget;

- considérant que l’article 79.(1) de
la loi du 8 juin 1999 sur le budget,
la comptabilité et la trésorie de
l’Etat préconise que

« lorsque des projets ou proposi-
tions de loi, des projets d’amende-
ment d’initiative parlementaire ou
ministérielle ainsi que des projets
de règlement comportent des dis-

positions dont l’application est sus-
ceptible de grever le budget, ils
sont obligatoirement accompa-
gnés d’un exposé des recettes et
des dépenses nouvelles ou des
modifications de recettes et de dé-
penses à prévoir au budget. Cet
exposé comprend une fiche finan-
cière renseignant sur l’impact bud-
gétaire prévisible à court, moyen et
long terme. La fiche financière doit
comporter tous les renseignements
permettant d’identifier la nature et
la durée des dépenses proposées,
leur impact sur les dépenses de
fonctionnement et de personnel. »;

- considérant que dans ces condi-
tions l’information du législateur ne
peut pas se limiter à une informa-
tion de la part du ministre du trésor
et du budget, mais que la fiche fi-
nancière citée doit obligatoirement
accompagner le projet de loi à être
traité par la commission parlemen-
taire compétente;

invite le Gouvernement

- à joindre à tout projet de loi sus-
ceptible de grever le budget de
l’Etat une fiche financière rensei-
gnant sur l’impact budgétaire pré-
visible à court, moyen et long ter-
me, suivant les dispositions de la
loi du 8 juin 1999 sur le budget, la
comptabilité et la trésorerie de
l’Etat, et à veiller que cette fiche fi-
nancière soit à la disposition des
députées et députés dès le dépôt
du projet à la Chambre.

(s.) Robert Garcia, François
Bausch, Camille Gira, Jean Huss,
Renée Wagener.

Sur ces bonnes et nobles pensées
soen ech Iech merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ M. le Président.- Merci, Här
Garcia. D’Wuert huet dann elo
d’Regierung an ech ginn d’Wuert
dann un d’Madame Ministesch Er-
na Hennicot-Schoepges.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre de la Cultu-
re, de l’Enseignement supérieur et
de la Recherche.- Här President,
ech soen dem Rapporteur Claude
Wiseler merci an der Presidentin
vun der Kommissioun och, well et
ass wichteg dass mer dëse Projet
nach kënnen haut evakuéieren,
esou wéi ech dann och allen De-
putéierte merci soe fir hir Zoustëm-
mung. Et ass nämlech um Enn vun
eise Kreditter net méi méiglech
nach weider ze schaffen, wa mer
net vun der Chamber de Feu vert
kréien. Ech wëll duerfir och e Wuert
soen zu där ganzer Restaura-
tiounspolitik.

Mir hunn zu Recht, wéi de Rappor-
teur et opgeworf huet, e puer Etap-
pen. Mir hunn déi Soinen, déi mer
gi fir al Haiser. 90 Joer sinn et fir
wann ee wëllt Subside kréien dofir
an et ass eng ganz Politik dorauser
entstanen. Wann déi Politik Succès
hat, dann ass dat haaptsächlech
engem Mann ze verdanken, deen
ech och haut wëll ernimmen an him
merci soe wéi bei alle Geleeënhee-
ten, wou ech dat kann, de Georges
Calteux, dee mam Pilgerstab
duerch d’Land gaang ass an deen
d’Leit iwwerzeegt kritt huet, datt se
hir Haiser net ofrappe sollen, net
moderniséieren an net mat Plas-
tiksfassaden ëmgi sollen, mä am
ale Stil erëm an d’Rei setzen.

Dat huet dozou gefouert, datt mer
d’lescht Joer dat zéngdausendst
Haus konnte priméieren, datt et al-
so eng Boule de neige ginn ass,
datt vill Privatleit investéiert hunn.
Dat war eng Politik, déi duerch mi-
nimal Subside vum Stat awer der
Ekonomie ganz vill brénge konnt,
well grad duerch déi dote Politik vu
Restauratioun hu vill Lëtzebuerger
Betriber Aarbecht kritt, an dat ass
och bei dësem Projet erëm eng
Kéier eng Begleiterscheinung.

Wa mir hei restauréiere ginn, da
sinn dat Gelder, déi an d’Lëtze-
buerger Betriber erafléissen, grad
besonnesch an dee Secteur vum
Bau, dee sech fir de Moment e
bësse Suerge mécht ëm seng Op-
träg fir dëst Joer. Dës Gelder kën-
nen déi Betriber berouegen an-
deems se hinnen erëm eng Kéier
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Aarbecht ginn. Et ass also eng Po-
litik, déi à la fois der Ekonomie ze-
gutt kënnt, déi eise Betriber zegutt
kënnt an déi dann eis Bausub-
stanz, wou een zu Recht muss
soen, datt mer keng formidabel
Bausubstanz hunn, datt se net ver-
gläichbar ass mam Ausland, datt
et wéineg Haiser gëtt, déi richteg
prestigiéis sinn, mä datt au contrai-
re dee Charakter, deen éischter e
ländlechen ass, e bescheidenen,
dee vum Bauerenhaus, datt deen
awer och derwäert ass fir erhalen
ze gi fir ze dokumentéiere wéi eis
Geschicht gewuess ass.

Déi Politik ass net esou einfach
duerchzesetzen. Wat mer méi eis
elo ëm d’Urbanisatioun vun eise
Stied an Dierfer Gedanke maa-
chen, an och dat vum architektone-
sche Standpunkt a vum urbaniste-
sche Standpunkt hier kucken, wat
et mer och méi noutwendeg
schéngt do méi prinzipiell nei
Grondsätz opzestellen, well mir
kënnen net ëmmer weiderfuere mat
dem Klassement vun eenzelnen
Objeten an der Erstellung vun en-
gem Périmètre de protection an da
soen, elo musse mer kucke wat
sech dorauser ergëtt, an da gesi
mer datt mer der Zäit ëmmer han-
nendru wäerte lafen. D’Entwéck-
lung geet nämlech méi séier viru
wéi mir vum Kulturministère a vum
Service vu sites et monuments déi
dote Politik kënne richteg ëmset-
zen.

Et ass also do eng Reflexioun er-
fuerdert. Ech hoffen, datt déi Refle-
xioun am Kader vum Projet vum
Aménagement du territoire kënnt,
an der Erstellung vun neien Akti-
vitéitszonen a vun iwwerhaapt en-
ger neier urbanistescher Gestal-
tung vun eise Stied an Dierfer, an
datt mer an deem Fall als Kultur net
vergiess ginn, mä mat dobäi sinn.

Eng aner wichteg Politik ass déi
vun der Dokumentatioun vun eiser
Geschicht, an do ass ganz sécher
eis Festung eent vun de wichtegen
Elementer. A wann ech op de Fort
Thüngen méi spezifesch däerf
zréckkommen, dann ass d’Ge-
schicht vun deem Festungsmusée
déi, déi jo aus enger Contestatioun
vun engem anere Projet entstanen
ass, well alleguerten déi, déi sech
un de grousse Projet Pei erënne-
ren, deen Ufanks den 90er Joren
hei an der Diskussioun war, déi
erënnere sech drun, datt mat deem
Projet de ganze Beräich vun den
Dräi Eechelen, vun deem wat nach
do stung, an de Musée d’art con-
temporain, wéi en deemools ge-
heescht huet, integréiert gi wier.

An deem Sënn ass déi Zweedee-
lung op där doter Plaz och eng
Symbolik vun héijem Wäert. Dat
huet emol éischtens zur Folleg,
datt mer dat Aalt an dat Neit mat-
enee verbannen, datt mer eis mat
der UNESCO all Kéiers ofséchere
gelooss hunn. Duerfir soen ech
deenen, déi hei Termë wéi 
Walt Disney gebrauchen: Wann
d’UNESCO eis dat dote gut-
theescht, dann ass et ganz be-
stëmmt net Walt Disney an hiren
Aen, well soss hätte mer net den
Accord fir dat doten esou ze maa-
che wéi mer dat maachen. Dat ass
also alles fachgerecht hanner-
luecht an och gepréift.

Mir hunn et also fäerdeg bruecht,
an et ass erëm eng Kéier eng Poli-
tik, déi iwwer laang Zäit an iwwer
vill Contestatiounen huet missen
duerchgesat ginn, fir al an nei mat-
eneen ze verbannen, fir doriwwer
eraus awer och dat Stéck Ge-
schicht wat eiser Festung zu Gronn
läit kënnen nozeweisen a selbst-
verständlech hu sech do Konflikt-
punkten erginn. Et ass hei opge-
worf ginn, firwat dass mer elo an
dësem Projet d’Sortie de secours
hu missen änneren. Et war nun
emol esou, datt mat den Aarbech-
ten aner Sortien entdeckt gi sinn,
datt och d’Zesummewuesse vun
deenen zwee Projete stänneg të-
schent den Architekten diskutéiert
ginn ass, an datt sech da leschten
Enns d’ITM, déi als Instanz fir
d’Sortie de secours d’Zoustänneg-
keet huet, duerchgesat huet a ge-
sot huet: „Dir musst déi dote Sortie

de secours an deem Sënn ännere
wéi se elo hei am Projet virgesinn
ass“.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

D’Erstellung vun de Besoine fir
d’Festung ze restauréiere konnt
eréischt au fur et à mesure ge-
maach gi wéi d’Aarbechte vun den
Ausgruewunge virugaange sinn.
Dat heescht, datt ee bei all Restau-
ratiounsprojete vun dëser Envergu-
re natierlech net vun Ufank u soe
ka wéi héich déi genee Berech-
nung vun de Käschten ass. Dat ass
jo net méiglech bäi eppes wat ën-
nert dem Buedem läit. Éischtens
wësse mir jo emol net wat ënnert
dem Buedem läit a mir wëssen och
net wat fir eng Envergure dat kritt
bis mer et ausgegruewen hunn.
Esou datt dat am Fong eng Politik
an Etappen ass.

Wa mer nach an eisem ale Konta-
bilitéitssystem gewiescht wieren,
dann hätte mer hei iwwerhaapt kee
Projet de loi bräichte virzeleeën.
Dann hätte mer dat Ganzt iwwer e
Fong vun der Restauratioun vun
dem Monument historique finan-
zéiere kënnen. Mir hätten dat au fur
et à mesure gemaach wéi mer Gel-
der an deem Fong gehat hätten a
mir hätten domadder déi Restaura-
tiounsaarbechte maache kënnen.

D’Restauratiounsaarbechte vun
der Festung hunn 1991 ugefaan-
gen a gi weider bis 2007. Mir wäer-
ten 2007 insgesamt 1,2 Milliarde
Lëtzebuerger Frang an d’Restaura-
tioun vun der Festung eragestach
hunn. Dat ass kee klenge Montant
an dat misst menger Opfaassung
no an deem Moment fir 2,17% vun
der Festung, déi mer restauréiert
hunn, och duer goen. Mir hunn do-
mat eisen Dû geleescht.

Ech weisen awer drop hin, dass
2,17% net vill ass. Dat ass beilei-
wen net déi ganz Festung. Dat ass
net d’Envergure. Dat ass emol net
dat wat ee sech ënnert enger Fes-
tung vum Vauban jo bildlech vir-
stelle muss. An déi déi an der Kon-
ferenz vum Architekt Vasconi wa-
ren, deen all d’Vaubansfestunge
beliicht huet, déi kënne sech nach
drun erënneren, datt do Lëtze-
buerg schäbeg ausgesinn huet
mat deem bësse wat et ze weisen
huet.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Mä ech mengen et geet duer. Et
soll net méi sinn an domat hu mer
eiser Geschicht Genüge gedoen.
Mir hunn domadder et fäerdeg
bruecht déi historesch Bedeitung
vun der Festung an hirem ganzen
Ausmooss opzeweisen, well et
geet jo och drëm fir nozeweise wéi
d’Leit gelieft hunn, wéi déi Zaldo-
ten, déi an der Festung waren, hiert
Liewen do hu misse verbréngen,
wéi déi hiert deeglecht Liewe ver-
bruecht hunn. Et geet net drëm fir
hei e militäreschen Exkurs ze maa-
chen an eng Geschicht, déi mer
besser vergiesse wéi datt mer se
zelebréieren.

An deem Sënn gëtt hei net iwwert
d’Streng geschoss. Entschëllegt,
Här President, ech soen dem Här
Fayot, datt e vergiess huet ee wich-
tege Projet ze nennen, dee ganz
an eiser Noperschaft hei viru kuer-
zem restauréiert ginn ass. Dat ass
d’Schlass vu Malbrouk. Dat ass
vun der franséischer Regierung
mat ganz ville Gelder, mat eu-
ropäesche Gelder esouguer hei an
der Noperschaft opgebaut ginn, an
dat am Joer 1996. Also et ass net
esou, wéi wa mir hei aus dem Ka-
der vun der europäescher Denk-
malschutzpolitik géifen erausfalen.
Et huet dofir vläicht net grad déi
Envergure, déi een hei elo wëllt iw-
werbewäerten, well 2,17% vun en-
gem ganze Bauwierk, wat d’Stad
Lëtzebuerg duerchzitt, dat ass
leschten Enns nach net terribel.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Ganz sécher ass de Vaubanswee,
deen d’Weiderféierung vum Wen-
zelswee ass, ee Mëttel fir Touristen
an d’Stad ze kréien. Et ass och ee

Mëttel fir de Lëtzebuerger de
Spadséiergank duerch dës Quar-
tiere vun der Alstad méi agréabel
ze maachen a se dohinner ze
lackelen. Et huet also och ee Wäert
fir d’Fräizäitbeschäftegung vu ville
Leit, an dee Succès, dee mer jo
mat de Visitë vun dem Wenzelswee
haten, wäert ganz sécher fir de
Vaubanswee och net ausbleiwen.

Ech kommen dann zu de Proble-
mer, déi opgeworf gi si wat d’Ges-
tioun vum Musée ugeet an ech
hunn do e bëssen e Problem, Här
President. Ech hunn de Parla-
mentsminister gefrot, ob dat dann
esou wier, datt een ewell bei all
Projet misst eng Fiche financière
hannerleeën. An den Här Biltgen
huet mer gesot, hien hätt awer do
nach ni esou eppes gefrot kritt.

(Interruptions diverses)

Mä de Problem, dat ass jo net deen
datt mer net déi Fiche financière do
hätte kënnen éischter ginn. Mir hu
se jo och gi leschten Enns. Mä ech
muss ëmmer nëmme feststellen,
datt et mer schéngt wéi datt bei der
Kultur méi streng Regelen appli-
zéiert géife gi wéi bei aneren.

(Interruptions diverses)

Ech kucken dat no, well beim CITA
hu mer nach guer net iwwert d’Ge-
stioun décidéiert an der Regie-
rung. Do kann ech se beim besch-
te Wëllen net ginn, well do hu mer
nach net driwwer décidéiert. Also
mir hunn an deem heite Gesetz vun
Ufank u jo gewosst, dat war
schonn 1997, datt dat ënnert der
Federführung vun dem Service des
sites et monuments gemaach géif
ginn. Datt dat do begleet ginn ass,
datt dat do och géréiert géif ginn,
dat war natierlech kloer. Mir hunn
dat an enger Diskussioun der
Chamberkommissioun e bëssen
op eng net grad ganz glécklech
Aart a Weis mat enger Gestioun iw-
wer A.s.b.l.en do vermëscht gehat,
well et aner Beispiller vu Gestioun
vu Schlässer iwwer A.s.b.l.e gëtt.

Mä ech mengen, wa mer och elo
eng Fiche financière hannerluecht
hunn, wou de Budgetsminister ge-
schriwwen huet, hie wier d’accord,
esouwäit wéi all déi dote Moossna-
me géife vun der Regierung ap-
prouvéiert ginn. Wat heescht dat
dann? Mir hu gesot, mir stellen hei
zwee Universitairen a fënnef Portie-
ren an, an esou weider an esou vi-
run. Jiddfereen dee weess wéi den
Numerus clausus gehandhaabt
gëtt, dee weess datt mir net dat
nächst Joer déi fënnef Portiere
kréien an och net déi zwee Univer-
sitairen. Datt mer do wäerte schéi
mussen iwwert den Numerus clau-
sus fueren, esou datt eng Fiche fi-
nancière och an deem Sënn nëm-
me relativ ass, esou datt d’Cham-
ber de toute façon iwwert de Stats-
budget an iwwert den Numerus
clausus, dee se all Joer do virge-
luecht kritt, d’Iwwersiicht huet an
datt domadder déi Froe wat d’Ges-
tioun ugeet jo dierfte kloer sinn. Et
kann een ëmmer alles viraus ge-
sinn. Ech si leider net bei deenen
déi Hellseher sinn. Ech maache
mäi Bescht fir au jour le jour déi
Saachen ze géréieren, déi mer
hunn. Mir hu mat wéinege Leit vil-
les ze géréieren an ech wëll och
hei ausdrécklech de Leit aus dem
Kulturministère merci soen, déi
ganz sécher net ëmmer wësse wou
se fir d’éischt sollen ufänken.

Dat gesot, Här President, soen ech
selbstverständlech jiddferengem
merci, deen dësem Projet seng
Zoustëmmung gëtt. Ech sinn der
Meenung dass et e Projet ass, dee
fir d’Zukunft vu Lëtzebuerg wichteg
ass, deen eis an der Kultur e ganzt
Stéck méi wäit bréngt an deen déi
historesch Vergaangenheet vu Lët-
zebuerg verbënnt mat enger neier
kultureller Zukunft, déi net méi mi-
litäresch ass.

Merci.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass ofgeschloss a mir kom-
men zu der Lecture vun den Artike-
le vum Projet de loi 4949 a stëm-
men driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 3 si gelies an uge-
holl.

Mir stëmmen dann elo iwwert dat
virleiend Gesetz of.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass mat 54 Jo-
Stëmmen a 6 Abstentiounen uge-
holl.

Ont voté oui: M. Lucien Clement,
Mme Marie-Josée Frank, MM. Mar-
cel Glesener (par M. Ady Jung),
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert (par M. Fred Sunnen), Ady
Jung, Nico Loes, Paul-Henri Mey-
ers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Nicolas Strotz, Fred Sunnen, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel (par M. Gusty Graas),
Niki Bettendorf, Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M. Niki
Bettendorf), Alexandre Krieps,
Claude Meisch (par M. John
Schummer), Mme Maggy Nagel,
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres (par
M. Jean Asselborn), M. Mars Di
Bartolomeo, Mme Lydie Err (par M.
Alex Bodry), MM. Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch (par M. Jean-
Pierre Klein), MM. Jos Scheuer (par
M. Jeannot Krecké), Georges
Wohlfart et Marc Zanussi (par M.
Mars Di Bartolomeo);

MM. Jean Colombera (par M. Fern-
and Greisen), Gast Gibéryen (par
M. Robert Mehlen), Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

M. Serge Urbany.

Se sont abstenus: M. Ben Fayot;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener (par M. Ca-
mille Gira).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen dann zu der Motioun.

Motion 

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här President, kann ech dozou ep-
pes soen?

■ M. le Président.- Jo.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Wann der erlaabt, Här President.
Mir stëmmen déi Motioun hei, et
ass ganz evident, well si ass net
superfétatoire. Hei gëtt sech beruff
op d’Gesetz an et soll einfach
d’Gesetz agehale ginn, a wann et
net agehale gëtt, mengen ech, da
solle mer der Regierung dat soen.
Et ass ganz einfach den Extrait aus
dem Gesetz wat ech hei viru mer
hunn an ech muss soen, et handelt
sech, Madame Minister, net ëm
eng Proposition de loi. Bei der
Cour des Comptes war et eng Pro-
position de loi. Hei war e Projet de
loi aus enger Regierung, wou Dir
och selwer present waart, an esou
ginn ech dovun aus, dass all Minis-
ter dat do muss wëssen. Dir sidd
allerdéngs net déi Eeenzeg, déi
heiansdo dat do vergësst, an et
ass och net iwwerflësseg. Mir ginn
hei konfrontéiert mat Voten, wou
Gebaier gestëmmt ginn. Et geet jo
net drëm eleng en Invest ze bezue-

le vun engem Gebai, sondern et
heescht och duerno de Fonc-
tionnement ze assuréieren. An déi
Fiche financière soll näischt
anescht maache wéi ebe just do-
kumentéieren, wat sinn d’Käschten
déi dat Gebai oder deen Invest do
fir déi nächst Joren op de Budget
bréngt.

An ech mengen, et ass eng legitim
Fuerderung vun der Chamber, datt
net nëmmen d’Gesetz agehale
gëtt, mä datt och beim Vote vun
esou engem Gebai dat dote virläit,
och wann et heiansdo vläicht méi
schwéier ass et opzestellen. Da
soll een et trotzdeem maachen.

Ech muss och soen, dat Gesetz,
wat mer elo just gestëmmt hunn,
war jo och fir deen zoustännege
Mann am Ministère eng schreck-
lech Corvée. Dee war jorelaang ge-
winnt sech net un déi Prozedur hei
ze halen. Du koum dat Kontabi-
litéitsgesetz an elo zum Schluss vu
senger Carrière muss hie sech op
eemol u Prozeduren halen. Ech
hunn et begréisst, dass en dat ge-
maach huet, nodeem dass en nach
eng Kéier en Exkurs probéiert hat,
mä och hien huet dann elo zum
Schluss vu senger Carrière, wou e
vill Mériter huet, et dann och fäer-
degbruecht sech total un d’Proze-
duren ze halen. An da solle mer et
och hei, wat de Minister ubelaangt,
maachen.

■ M. le Président.- Den Här
Bausch huet d’Wuert gefrot an
dann den Här Weiler.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech wëll nach drop hi-
weisen, dat hu mer an der Motioun
net nach eng Kéier widderholl. Mir
hätten dat och kënne maachen,
datt de Budgetsrapporteur an den
90er Joren, den Här Frieden, deen
haut Budgetsminister ass, relativ
vill heiriwwer geschriwwen hat, an
effektiv, dat war am Virfeld vun der
Verofschiedung vum Kontabilitéits-
gesetz, sech an déi do Richtung
ëmmer ganz staark gemaach huet,
datt dat heite misst passéieren, an
ech mengen och, dat ass ee wei-
dert Argument, datt déi Motioun hei
absolut berechtegt ass, datt mer
déi solle stëmmen, fir datt an Zu-
kunft ee fir allemol jidderee sech
dorunner hält.

■ M. le Président.- Den Här
Lucien Weiler an dann den Här
Rippinger.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, meng Fraktioun huet
och kee Problem mat där Motioun
hei, och wa mer se nach op een
oder zwee Punkte géifen ëmänne-
ren. En fait gëtt jo hei nëmmen dat
gefrot wat am Gesetz dra steet an
et soll een och net maache wéi
wann elo d’Regierung hei systema-
tesch keng Fiches financières géif
bei de Projete virleeën. Duerch
d’Bank sinn déi Fiches financières
do. Si sinn och bei dësem Projet
do.

(Interruptions)

Et ass richteg, datt net all Fiche fi-
nancière esou einfach opzestellen
ass. Bei deem enge Projet si keng
Problemer do. Do weess een am
Virfeld wat eppes kascht. Bei deem
heiten huet d’Madame Hennicot eis
elo just gesot, dass mer hei kënnen
eng Fiche financière kréien, dass
déi awer nach nëmmen an der
Theorie wär an an der Praxis wäert
eng ganz aner sinn.

An et sinn och Ministeren, déi ëm-
mer gesot hunn, mir stellen eng
Fiche financière op. Herno geet et
doriwwer eraus an da gi mer direkt
bei den Här Krecké an d’Kommis-
sioun vum Contrôle budgétaire
zitéiert, fir dann ze soen, wéisou
datt dann elo de Käschtepunkt iw-
wert déi Fiche financière eraus-
geet.

Dofir sinn ech frou, datt den Här
Garcia hei an déi Motiounen eppes
dra gesat huet, datt dat Ganzt soll
indikativ sinn. D’Chamber soll wës-
sen, wa mer e Projet hei stëmmen,
a wéi enger Gréissenuerdnung
plus au moins déi Käschten éva-
luéiert ginn. Deementspriechend
hu mer kee Problem.
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Ech géif awer bieden, Här Garcia,
dass Der géift uewen d’Motioun
4949 Vauban-Disney sträichen, an
dee leschte Considérant ass a
mengen Aen och superfétatoire.
Dir hutt alles gesot andeems dass
Der dat Gesetz zitéiert hutt, an-
deems dass Der d’Regierung biet
déi Fiche financière virzeleeën.

Dir sot am allerleschte bout de
phrase, datt déi Fiche financière
dès le dépôt vum Projet de loi der-
bäi ass. Et ass selbstverständlech
wënschenswäert, datt déi Fiche
esou schnell wéi méiglech soll do
sinn. Wann awer elo eng Kéier net
direkt beim Dépôt, mä wa se dans
la suite net muer, mä eréischt wa
mer de Projet solle stëmmen, mä
en temps utile déi Fiche déposéiert
gëtt, da mengen ech, dass mir als
Chamber och domadder kënnen
d’accord sinn.

■ Une voix.- Virum Rapport?

■ M. le Président.- Jo.

Här Rippinger, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, et ass jo
selbstverständlech, dass mer eis
un d’Gesetz halen, mä…

(Hilarité)

… ech muss awer soen, dass ech
keng Motioun stëmmen, wou ue-
wen driwwer Vauban-Disney steet,
dat muss ech éierlech soen. A
wann déi gréng Fraktioun dat net
zréckzitt, da stëmme mir d’Motioun
net. Dat ass ganz einfach de Spun-
nes gemaach mat där ganzer
Saach.

(Interruption)

An ech muss Iech weider soen,
wann Der eis Gesetzer esou op-
huelt an Der maacht esou Motiou-
nen, mech interesséiert dat dann
net. Wann Der dat net ewech huelt
an och dee leschte Saz: «...à veil-
ler que cette fiche financière soit à
la disposition des députés dès le
dépôt». Dat ass jo net méiglech
beim Dépôt, well och bei den Dis-
kussiounen an de Kommissioune
kënne jo Ännerungen, Amende-
menter kommen.

Dofir géif ech Iech proposéieren,
dat do ewech ze loossen, a Geset-
zestext ze huelen, uewen Disney
ewech an da stëmme mer Iech et.

■ Des voix.- Ah!

■ M. le Président.- Här
Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, mir sinn
d’accord mat deenen Ännerungen. 

«Vauban-Disney» hu mer dra ge-
sat, well mir wollten emol eng Kéier
den Här Krieps vun der Demokra-
tescher Partei am Cabaretsstil e
bëssen iwwertreffen.

(Hilarité)

Et ass net esou einfach, dat ze
maachen, mä ech mengen heimat
ass et eis gelongen, wéi Är Reak-
tioune beweisen.

■ M. le Président.- Här Weiler.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, ech géif den Här
Garcia biede bei deem leschte
Bout de phrase ze soen, datt
d’Fiches financières sollten esou
déposéiert ginn, wéi den Här
Krecké dat proposéiert huet: “… au
plus tard avant l’adoption du rap-
port“. D’accord?

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Et ass gutt esou.

■ M. le Président.- Wéi ech
d’Saach gesinn, kënne mer par
main levée ofstëmmen.
Motion 1 modifiée
La Chambre des Députés,
- considérant que des projets de loi
portant sur des investissements
publics dans des infrastructures
culturelles sont susceptibles d’en-
traîner, au-delà des frais d’investis-
sement faisant partie du projet de
loi, des frais d’entretien, de gestion
et de fonctionnement ultérieurs qui
risquent de grever le budget de
l’Etat;

- consciente du fait que ces frais
de gestion et de fonctionnement ul-
térieurs ne peuvent être chiffrés
avec exactitude, mais que pour le
moins les députées et députés de-
vraient disposer des mêmes esti-
mations que celles fournies au mi-
nistre du trésor et du budget;

- considérant que l’article 79.(1) de
la loi du 8 juin 1999 sur le budget,
la comptabilité et la trésorerie de
l’Etat préconise que

« lorsque des projets ou proposi-
tions de loi, des projets d’amende-
ment d’initiative parlementaire ou
ministérielle ainsi que des projets
de règlement comportent des dis-
positions dont l’application est sus-
ceptible de grever le budget, ils
sont obligatoirement accompa-
gnés d’un exposé des recettes et
des dépenses nouvelles ou des
modifications de recettes et de dé-
penses à prévoir au budget. Cet
exposé comprend une fiche finan-
cière renseignant sur l’impact bud-
gétaire prévisible à court, moyen et
long terme. La fiche financière doit
comporter tous les renseignements
permettant d’identifier la nature et
la durée des dépenses proposées,
leur impact sur les dépenses de
fonctionnement et de personnel. »;

invite le Gouvernement

- à joindre à tout projet de loi sus-
ceptible de grever le budget de
l’Etat une fiche financière rensei-
gnant sur l’impact budgétaire pré-
visible à court, moyen et long ter-
me, suivant les dispositions de la
loi du 8 juin 1999 sur le budget, la
comptabilité et la trésorerie de
l’Etat, et à veiller que cette fiche fi-
nancière soit à la disposition des
députées et députés au plus tard
avant l’adoption du rapport.

Vote

Wie fir d’Motion 1 modifiée ass, ass
gebieden d’Hand an d’Luucht ze
hiewen.

Wien ass dergéint?

D’Motion 1 modifiée ass eestëm-
meg ugeholl.

Mer fuere weider mat eisem Ordre
du jour a kommen zur Diskussioun
vum Projet de loi 4857 iwwert
d’Statskonte vum Joer 1999. Et si
schonn agedroen: déi Häre Krieps,
Mehlen a Bausch. D’Wuert huet de
Rapporteur vum Projet de loi, den
honorabelen Här Jeannot Krecké.

3. 4857 - Projet de loi
portant règlement des
comptes généraux de
l’exercice 1999
Rapport de la Commission du
Contrôle de l’exécution bud-
gétaire

■ M. Jeannot Krecké (LSAP),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, nom Exkurs
an déi kulturell Landschaft ass
wahrscheinlech d’Zuelematerial,
wat hei virläit, manner interessant.
Ech probéieren Iech net ze nerve
mat Zuelen, mä op e puer Punkten
einfach opmierksam ze maachen,
déi ech als Rapporteur vun där
Kommissioun wëllt un Iech brén-
gen.

Dat éischt: Mir stëmmen elo d’Kon-
te vun 1999 an dat wäert fir d’lescht
si wou mer esou wäit hannendra
sinn, well, wéi Dir wësst, hu mir
1999 jo en neit Kontabilitéitsgesetz
eis ginn, wat eng ganz Rei Proze-
dure virgesäit an notamment och
Datumen an Délaië wéini d’Regie-
rung muss d’Konte virleeën, wéini
d’Cour des Comptes muss hire
Rapport virleeën, esou dass ee
kann dovun ausgoen, dass dat hei
an Zukunft wesentlech besser gëtt.

Ech muss soen, elo nach iwwert
d’Konte vun 1999 am Detail ze
schwätzen, ass bestëmmt keng
ganz spannend Geschicht,
d’autant plus mer scho Geleeën-
heet haten iwwert deen u sech
ganz politeschen an doduerch méi
spannenden Deel vun de Comptes
bloqués, deen am Avis vun der
Cour des Comptes stoung, am No-
vember 2001 ze schwätzen.

Mir sinn dorops hin an de Plenum
komm an hunn deen u sech ganz
controverséierte Punkt am Detail
diskutéiert an eng Motioun verab-
schiet, an zwar unanimement, wou-
runner den Avis vum Conseil
d’Etat, menger Meenung no, och
näischt méi ännert, Conseil d’Etat
dee scheinbar net ganz eiser Mee-
nung war, mä mir si bei eiser Mee-
nung bliwwen an ech gesinn net
an, firwat dass mer elo sollen hi-
goen an dat nach eng Kéier alles
opwullen.

Mir hunn deemools festgestallt,
dass dat net geschitt war, wat 1998
an enger Motioun vun der Cham-
ber gefrot gi war, an hunn dorops
hin d’Regierung opgefuerdert Ex-
plicatiounen ze ginn an dofir ze
suergen, dass dat géing an d’Rei
gemaach ginn. Dat ass an d’Rei
gemaach ginn, esou wéi d’Cham-
ber dat gär gehat hätt, an et ass
Rapport vun der Cour des Comp-
tes gemaach ginn den 29. Abrëll
vum Joer 2002. Mir hunn Akt do-
vunner geholl an hunn d’Prozedur
akzeptéiert, esou wéi d’Regierung
se schlussendlech duerchgezunn
huet. Dat zum méi politesch wich-
tegen Deel.

Zu deenen anere Punkten, mengen
ech, huet et kee Wäert, dass ech
Iech an Erënnerung ruffen, dass
mer hei an enger Period waren,
wou mer d’Chance hate Plus-va-
luen ze hunn a mer doriwwer dis-
kutéiere konnten. Mëttlerweil gesäit
dat jo e bësse méi schlecht aus.

Hei hu mer u sech Recettë gehat
am Ordinaire de l’ordre de gran-
deur vun 11% méi, 20 Milliarden ei-
ser aler Frang. D’Opzielung eriw-
wregt sech. Den Detail dovu fannt
Der an den Texter. En ass schonn
diskutéiert gi wéi mer d’Affekta-
tioun vun deene Plus-valuen iwwer
e Gesetz gemaach hunn. Et bleift
awer nach ëmmer e bëssen de
Problem, wéi mer an de Prozedu-
ren eisem Kontabilitéitsgesetz ge-
recht ginn, well u sech misst all
Operatioun, an och d’Affektatioun
vun de Plus-valuë vun engem Joer
an deem Joer geschéien, oder an
deem Délai comptable vun deem
Joer, wat bei eis natierlech nach
ëmmer net de Fall ass, vu dass
d’Affektatioun vun de Plus-valuen
hannert deen Délai fält, wou u sech
d’Konte clôturéiert ginn. Fir dat
propper ze maachen, waarde mer
nach ëmmer drop, dass de Bud-
getsminister Reaktioun weist op déi
Propositiounen, déi eenzel Leit an
där doter Fro gemaach hunn, fir ze
kucke wéi mer déi Prozedur vun
den Affektatioune vun de Plus-va-
luë géinge conforme zum Gesetz
fäerdeg bréngen, well hei maache
mer et zou an iergendwann maa-
che mer et erëm op, eppes wat am
Gesetz an där Form net virgesinn
ass. Och wann dat politesch net
ganz spannend ass, ass et awer
vläicht gutt, wa mer eis do kënnten
eenegen, dass mer eng Prozedur
hätten, déi conforme zum Gesetz
vun 1999 wär, oder mer missten
d’Gesetz op deem Punkt ëmänne-
ren.

Dat gëllt och fir de Punkt 4 iwwert
d’Agents de l’Etat, wou mer en Dif-
férent säit laangem hunn. Bis elo
ass et esou, dass par avance be-
zuelt ginn ass, Salairen an Traite-
menter beim Stat. Do sinn awer
eng ganz Rei Contestatioune ge-
wiescht. Eng ganz Rei vun deenen
Traitementer sinn a Fro gestallt
ginn. Et huet sech heiansdo bei
mettons 100.000 Frang ëm 2.000
Frang gehandelt, mä doduerch ass
de gesamte Montant u sech net re-
gulariséiert ginn, wat mat sech
bruecht huet, dass den Ordre de
grandeur vu 5 Milliarden aler Frang
nach Traitementer a Salairë sinn.
Wuel net alleguer elo an där Form.
An et ass och net, dass déi elo net
scho virgesi sinn am Budget, et
ass just e Wee ze fanne fir dat ze
regulariséieren.

Mir fuerderen och do d’Regierung
als Kommissioun op dat ze maa-
chen, besonnesch well de
Secrétaire d’Etat à la Fonction pu-
blique et à la Réforme administra-
tive eis de 5. November 2001 gesot
huet, et wier elo Schluss mat där
Praxis vun der Avance. Et war ge-
sot ginn, den 1. Januar 2002 wier
dat eriwwer. Mir stellen awer fest,
opgrond vun enger ganzer Rei vun
Informatiounen, dass dat net ge-
schitt ass an dass mer och elo
nach déi Situatioun hunn. Mir wël-
len, dass d’Regierung, an doriwwer
eraus hire Statssekretär, soll emol
kucken, dass dat do endlech
Wierklechkeet gëtt, dat heescht,
dass mer net méi par avance fue-
ren, fir dass mer déi Situatioun do
net méi hunn, a mer eis dann even-
tuell mam Budgetsminister kënnten
eens gi wéi mer dat solle regula-
riséieren. Mir musse jo déi Milliar-
den nach eng Kéier verschaffen,
quitte dass mer wëssen, dass dat
am Fong geholl nëmmen eng
Opération comptable ass, déi ei-
gentlech Operatioune si scho voll-
zunn, esou dass och dat kee
schrecklech spannende Moment
ass, mä effektiv awer muss et ier-
gendwa regulariséiert ginn, fir dass
mir an der Rei sinn.

D’Transfertë vun den Articles bud-
gétaires si gemenger Hand bei eis
an der Kommissioun an och all
Kéiers bei der Cour des Comptes
ugeprangert ginn, well nach wie
vor nach ëmmer déi Remarques
sommaires beim engem Transfert
sinn. Dir wësst, ab 1. November
kann ee vun engem Budgetsartikel
am Ënnere vun enger Sektioun er-
iwwer an eng aner Suen trans-
féréieren. Et stellt een och ëmmer
erëm fest, dass heiansdo ganz
Kreditter oder 90% vun engem Kre-
dit eriwwerkommen an en aneren,
dat heescht dass dee Kredit, dee
mir hei gestëmmt hunn, iwwer-
haapt net virgesi war, oder iwwer-
haapt net gebraucht ginn ass, a
schlussendlech fir aner Saache ge-
braucht ginn ass. Ech weess, dass
e Budget net 100% esou duerchze-
zéien ass, mä et mierkt een, dass
eenzelner vun de Ministeschkollee-
gen awer sech et do einfach maa-
chen an net gewëllt sinn hir
schlecht Gewunnechten op deem
Punkt ze änneren.

Mir haten eis virgeholl, Här Minis-
ter, bei de Budgetsdebatten fir
d’Joer 2004, dat heescht am De-
zember, nach eng Kéier drop
zréckzekommen, well mer net wël-
len, dass déi Situatioun esou wei-
der geet. Mir wieren also frou,
wann Der Äre Kolleegen diesbe-
züglech eis Meenung géingt dès à
présent matdeelen, dass mer op
alle Fall bei de Budgetsdebatten
wëllen drop zréckkommen.

En anere Punkt ass dee vun de
Comptables extraordinaires. Dir
wësst et sinn eng ganz Rei Leit, déi
u sech iwwer Budgetë verfügen.
Dat ass haaptsächlech de Fall um
Niveau vun den Affaires étrangè-
res. Et ass offensichtlech, dass e
Gesandten, e Botschafter e Budget
huet an dass en natierlech muss en
temps utile Konte virleeën. Dat ass
an deene leschte Jore katastrophal
verlaf. Dat heescht, mat grousse
Retarden. Eenzel Leit hu sech
wierklech laang geziert fir esou ep-
pes ofzeginn. Wann ech soe laang,
dann huet et sech net ëm Méint,
mä ëm Jore gehandelt. Dat ass an
eisen Aen inakzeptabel. Eng
Chamber kann dat net zouloossen.
Et ass eis gesot ginn, dass dat och
materiell heiansdo net ze bewälte-
ge wier. Ech sinn der Meenung,
dass et materiell an Zäite vu Fax
scho méiglech gewiescht wier.

Mir hunn am Kader vun de Bud-
getsdebatten, zumindest um Ni-
veau vun der Finanzkommissioun,
kënne feststellen, dass beim Bud-
get fir dëst Joer e ganze Koup Sue
virgesi si fir dat Ganzt ze informa-
tiséieren an domat och méi schnell
ze maachen. Hoffe mer, dass déi
eenzel Leit, déi manifestement do
à la traîne waren, a wou ech iwwer-
zeegt sinn, dass et net nëmmen
eng Fro vun Informatik war, mä och
eng Fro vu guddem Wëllen a vun

Ëmsetzung vun deem, wat
d’Chamber gär hätt, dass déi Leit
sech da conforméieren un d’Geset-
zer, well soss musse mer leider
nach eng Kéier dorop zréckkom-
men. Fir de Moment hu mer de
gudde Wëlle vun deene Leit net a
Fro gestallt, mä mir wäerte se ju-
géieren à l’acte.

Mir wäerte se jugéieren à l’acte.

E Wuert zu de Marchés publics.
D’Marchés-publics-Gesetz gëtt elo
reforméiert. Ech weess zwar net,
ob dat, wat mer do reforméieren,
eppes Wesentleches un der Praxis
ännert, enger Praxis déi säit Jor-
zéngte grasséiert a wou Circulairë
vun ‘89 ënnersträiche wéi déi Mar-
chés publics misste vollzu ginn,
haaptsächlech da wa Marchés de
gré à gré ex post geschéien. Et
stellt ee fest am Joer ’99, an ech
hunn d’Impressioun, datt dat och
elo nach net vill besser ginn ass,
dass ëmmer erëm d’Kolleege sech
net drun halen an ex post Marchéë
régulariséiere wëllen.

Mir haten ee Beispill geholl, dat
vun der Assistance technique um
Niveau vun de Ponts et Chaus-
sées, fir ze weisen an och nach
eng Kéier ze ënnersträichen an där
Administratioun och matzedeelen,
dass d’Chamber domat net kënnt
d’accord sinn, well e Gesetz virge-
säit, dass et net iwwer dräi Exerci-
cen eraus kënnen Accorde gi wat
d’Assistance technique ubelaangt.
Dat huet dann och net ze passéie-
ren!

Doriwwer eraus, Här Minister, stellt
ee fest, dass et eng dréchen Op-
zielung vun Zuelen ass, einfach
wat d’Plus-valuen ubelaangt.
D’Chamber huet Iech ’96 eng Kéier
opgefuerdert beim Budgetsrap-
port, deen ech nach selwer ge-
maach hunn, Dir wësst, d’Ge-
schicht hëlt een heiansdo an, och
Iech huet se ageholl elo grad nach
beim Gesetz wat mer évoquéiert
hunn iwwert d’Loi de la comptabi-
lité, wou d’Fiche financière an
Ärem Budgetsrapport a bei Ärem
Bericht ëmmer e grousst Uleies
war, esou ass et och hei bei mir ge-
wiescht.

Déi Analyse économique ass awer
nu wierklech dürfteg, fir net ze
soen net do. Ech si mer bewosst,
datt et sënnlos ass 50 Säiten ze
schwäerzen iwwert déi Problema-
tik. Et wier awer net schlecht, wann
een trotzdeem drop hiweist, wou
eenzel Plus-valuen hir Explicatioun
fannen. De Statec huet eis fir 1999
4,2% PIB virausgesot, d’Kommis-
sioun 4,7% an da kommen der
9,9% eraus, do geet et jo dann
awer net duer, egal bäi wellecher
Regierung, einfach hinzegoen an
ze soen: Okay, dat ass nun eben
anescht gelaf wéi mer geduecht
hunn. Den Ënnerscheed ass ein-
fach ze vill grouss. Et misst een
awer e puer Wuert Explicatioun
ginn an duerfir misst een awer eng
gewëssen Analyse économique,
och wa se succincte a kuerz ass,
dobäi leien.

Dat gesot, Här President, wollt ech
nach drop hiweisen, wou mer elo
dru sinn. Mir sinn dann haut domat
konfrontéiert d’99er Konten ze
stëmmen. D’Konte vun 2000 sinn
am Abrëll 2002 deponéiert ginn,
wann ech mech gutt erënneren.
D’Cour des Comptes huet den 19.
November hire Rapport ofginn.
Deen hu mer. Mir waarden nach
ëmmer mat Schmäerzen a mat vill
Freed op den Avis vum Conseil
d’Etat, dee säit dem Abrëll, an elo
ass et geschwënn e Joer hier, iw-
wert d’Konten nach näischt ofge-
liwwert huet.

Mir wiere frou, wann d’Kolleege
vum Conseil d’Etat eis géingen
dobäi hëllefen, fir dass déi Diskus-
siounen, déi hei verlafen, net
duerch déi grouss Vergaangen-
heet oder den Délai zumindest no
hannen op eemol keng Aktualitéit
méi duerstellen. Duerfir den Appel
un d’Kolleege vum Conseil d’Etat
dat ze maachen.

D’Konte vun 2001 sinn am Juni dé-
poséiert ginn, während virgesinn
ass, an de Minister weess dat, dat
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den 31. Mee ze maachen. Ech
hunn am Prinzip kee Problem do-
mat. Ech soen et nach eng Kéier:
Wann Dir oder Är Administratioun
net à même sidd dat en temps utile
virzeleeën a fir et dann ëm e Mount
no hannen ze réckelen, dann hunn
ech kee Problem domat. Dir wësst
den 13. Juni waren déi Chifferen,
déi mer kritt hunn, plus que som-
maires. Dat ware véier Säiten. Ech
mengen, wann een dat wierklech
als seriö betruecht, da misst een
en Document complet hunn. Mir
sollten eis eens ginn doriwwer wéi
deen Délai sollt sinn, mä toujours
est-il, dass mer déi lescht Chifferen
am Oktober/November nogeliw-
wert kruten.

D’Cour des Comptes ass doduerch
natierlech och a Verzuch komm.
Déi sollt am Prinzip den 30. Sep-
tember hiren Avis ofginn. Hire Rap-
port konnt awer net disponibel
sinn, vu dass mer esou e Retard
kritt haten. Mir schaffen also elo
mat der Cour des Comptes op hi-
rem Rapport, an zwar elo Enn
Abrëll. Mir hoffen dann, dass am
Joer 2002, wat déi Konten ube-
laangt, de Minister eis vläicht seet
wéi hie gedenkt mat den Délaie vir-
zegoen.

Fir de Rescht, wéi gesot, kann ech
der Chamber recommandéieren
déi Konten hei ze approuvéieren,
esou wéi d’Kommissioun se
duerchgekuckt huet a wéi se vun
der Regierung virgeluecht gi sinn.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Lucien Cle-
ment agedroen. Den Här Clement
huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Konte vum Exercice ‘99
reflektéieren eng Zäit, déi net nëm-
men, wéi den Här Krecké gesot
huet, e puer Joer zréckläit, mä déi
nach e bëssen anescht war wéi déi
an där mer eis haut erëmfannen.
1999 gouf nämlech nach mam
Frang bezuelt an et ass engem
haut schonn e bësse komesch, 15
Méint nodeem den Euro agefouert
ginn ass, datt mer eis nach mat en-
gem Dokument mussen ofginn, wat
a Frange verfaasst ass.

1999 hate mer och e Wirschafts-
wuesstum vu praktesch 10%.

(Interruptions)

Dat Joer drop waren et der nach
néng. Déi Zäit hunn och nach ver-
schidde Leit gemengt, d’Beem
géingen awer an den Himmel
wuessen, …

(Interruption)

…déi haut enges Bessere beléiert
gi sinn a gesinn, datt et awer net
grad esou ass.

(Interruption)

Et muss een dat e bësselche méi
nuancéiert gesinn.

Zu den Zuele vun de Konte selwer
ass a sech net vill méi ze soe wéi
dat wat den Här Krecké a sengem
mëndlechen, notamment awer och
a sengem schrëftleche Rapport
festgehalen huet. Ech wëll him och
fir déi excellent Aarbecht merci
soen.

■ Une voix.- Ah!

■ M. Jeannot Krecké (LSAP),
rapporteur.- Dir misst méi oft ee
vun der Oppositioun Rapporteur
maachen.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Dir schwätzt jo nach wéi wann Der
net an der Oppositioun wäert.

(Hilarité)

■ M. Jeannot Krecké (LSAP),
rapporteur.- Beim Rapport vun
1999 wär et mir och schwéier gefall
aneschters ze schwätzen.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Ech wéilt duerfir kuerz op méi in-
haltlech Kapitelen, déi awer och
schonn ugeschnidde gi sinn, vun
dësem Rapport agoen, déi awer

och den Avis vum Statsrot an de
Rapport vun der Cour des Comp-
tes markéiert hunn.

Am Fréijoer 1998 huet d’Spezial-
kommissioun iwwert d’Dysfonc-
tionnementer am Gesondheetsmi-
nistère hir Aarbechten ofgeschloss
an d’Chamber huet an enger Reso-
lutioun hir Exigenz formuléiert,
dass all sougenannte Comptes
bloqués opgeléist misste ginn. Gel-
der, déi nach op dëse Konte wa-
ren, sollten an deen nei geschafe-
ne Spidolsfong transféréiert ginn.
1999 hätt dat u sech misse ge-
schéien. Et ass awer net geschitt
an et ass och net 2000 geschitt.
Eréischt Enn 2001 hu mer endlech
erreecht, wéi den Här Krecké et
scho gesot huet, iwwer eng nei-
erlech Décisioun vun der Budgets-
kontrollkommissioun, dass dës
Konten, déi de Gesondheetsminis-
tère awer nach ëmmer hat, effektiv
och ofgeschaaft gi sinn. Dat war op
den 1. Januar 2002.

Mir erënnere kuerz un d’Ëmstänn
vun dësen Diskussiounen Enn
2001 während deenen de Gesond-
heetsminister gemengt huet, seng
Interpretatioun vun engem be-
stëmmten Artikel aus dem Bud-
getsgesetz wier ganz einfach eng
aner wéi déi vun der Majoritéit vun
der Budgetskontrollkommissioun.
Et gung ëm deen Artikel, deen
Transferte vun de blockéierte Kon-
ten an de Spidolsfong erlaabt huet.

De Minister huet deen esou inter-
pretéiert, datt hei just eng Facultéit
geschaf gi wier, awer keng Obliga-
tioun. D’Konten, déi hien a sech
nach hat, hätten also senger Inter-
pretatioun no net direkt missen op-
geléist ginn. Déi majoritaire Mee-
nung an der COMEXBU war awer,
an ass och déi eenzeg, géif ech
soen, méiglech richteg Liesart vun
dësem Artikel, datt deen Artikel
agefügt gouf fir déi noutwendeg a
gefuerdert Opléisung vun de Kon-
ten technesch och méiglech ze
maachen. Normalerweis kann e
Fong just vun där Plaz aus Gelder
kréien, déi an dem Gesetz, dat de
Fong asetzt, virgesinn ass. Am Fall
vum Spidolsfong ass dat aus-
schliesslech de Statsbudget ge-
wiescht.

Fir also ze erlaben, datt Gelder, déi
nach op de Fongkonte stungen, an
de Fong fléisse konnten, huet mis-
sen eng gesetzlech Dispositioun
geschaf ginn, déi eng zousätzlech
Alimentatiounsquell vum Spidols-
fong zouléisst. Hei gung et also ëm
e rengen Droit budgétaire et comp-
table, mä d’Noutwendegkeet vun
der Opléisung vun de blockéierte
Konte war scho méi laang virge-
sinn an och etabléiert. Et huet awer
wéi gesot bis 2002 gedauert bis
mer dëse Problem geléist haten,
mä haut ass et esou: Et existéiere
keng affektéiert Konte méi, a ken-
gem Ministère.

Ech wëll mech nach kuerz mat den
Transferte vun de Budgetskreditter
befaassen. D’Cour des Comptes
huet an den 99er Konten uge-
mahnt, datt ze vill Transferte vu
Kreditter am Budget stattfannen,
an datt et eng ze héich Zuel vu Kre-
ditter gëtt, déi systematesch ënner-
schat an anerer zu 50, 70 oder sou-
guer zu 100% einfach transféréiert
ginn, well se ze héich ugesat gi
sinn oder well se guer net ge-
braucht gi sinn. Ech menge kën-
nen ze soen, och als fréiere Bud-
getsrapporteur, dass dësen Zou-
stand sech awer am Laf vun de Jo-
re verbessert huet an ech ginn och
dovun aus, datt dat och weiderhin
de Fall wäert sinn.

Fairerweis muss een awer och zou-
gestoen, datt et bei verschiddene
Kreditter immens schwiereg ass fir
e ganzt Joer laang prezis virausze-
soe wéi héich se si mussen a se
prezis anzeschätzen. Duerfir gëtt
et jo awer och d’Crédits non limita-
tifs als Instrument fir do eng gréis-
ser Flexibilitéit an der Gestioun vun
de Statsausgaben ze erlaben, wou
een einfach net am Dezember vum
Joer x genee aschätze ka wéi vill
Geld op engem bestëmmte Poste
bis zum Dezember am Joer x+1
gebraucht gëtt.

Mä de Rapport beinhalt d’Opfuer-
derung awer och am Kontext vun
den Aarbechten am Statsbudget fir
2004, d’Problematik vun den Trans-
ferts de crédit an der Zuel an dem
Volume vun de Crédits non-limita-
tifs ze behandelen. Ech halen dat
am Prinzip fir eng gutt Iddi, speziell
am Kader vum nächste Budgets-
rapport, wou mer kënnte versichen
eng parlamentaresch Apprécia-
tioun vun dëser Thematik ze de-
finéieren.

Här President, e weidere Problem,
deen de Rapport opwerft, ass
d’Regulariséierung vun de Mar-
chés de gré à gré ex post, also
nodeem se ofgeschloss an d’Gel-
der schonn engagéiert sinn. Ech
deelen do d’Meenung, datt dës
Method sécherlech net déi aller-
bescht ass. D’Marchés de gré à
gré, déi verschidde Ministèren of-
schléissen, brauchen u sech eng
Genehmegung vun der Regierung,
an dat am Viraus, mä och hei, wéi
esou dacks an der Budgetsexécu-
tioun, si Saachen heiansdo an der
Praxis net grad esou ze bewerk-
stellegen, wéi ee se an der Theorie
virgëtt.

Et muss een och heiansdo ganz
séier an och ganz flexibel reagéie-
re kënnen. 7,93% vun de Marchés
de gré à gré hunn eng Approba-
tioun ex post gehat. Bleift awer
festzehalen, well dëse Problem an
deene leschte Joren an alle Rap-
porten iwwert d’Konten opgetaucht
ass, datt vu ’97 bis ’99 d’Zuel vun
de Marchés de gré à gré trotz al-
lem awer ëm 7,4% zréckgaangen
ass. De gudde Wëlle géing ech
soen an d’Intentioun vun der Re-
gierung loosse sech hei
sécherlech erkennen. Bleift awer
festzehalen, datt nach ëmmer
56,75% vun alle Marchéën iwwert
dës Aart a Weis ofgewéckelt ginn.
Wou dës Aart a Weis awer éischter
sollt d’Ausnahm vun der Regel
sinn, ass se hei praktesch zur Re-
gel gemaach ginn.

Alle Jahre wieder, kann een och
soen, ass de Problem, dee mer hu
mat de Konte vun de Comptables
extraordinaires, déi net am Délai hir
Dekonten erareechen oder déi se
dacks guer net erareechen. Datt et
e Problem hei gëtt, dat hu mer an
der Kommissioun erkläert kritt. Mir
hunn och dee Problem zur Kennt-
nis geholl. Et sinn zum Deel heians-
do och juristesch Problemer do, fir-
wat déi Dekonten do net kënnen of-
geschloss ginn, wéi zum Beispill,
wann an engem frieme Land Sécu-
rité sociale Problemer bestinn, an
et kritt een déi do net geregelt,
kann den Dekont net gemaach
ginn. Dat versti mer och, mä et
bleift awer ze hoffen, datt mat dee-
nen neie Kommunikatiounsmëtte-
len den Hin an Hier vun de Piècë
méi séier kann ofgewéckelt ginn,
datt och d’Signature électronique
hei vläicht agesat ka ginn. Dofir
denken ech awer, datt mer an dee-
nen nächste Jore manner Proble-
mer heimadder wäerten hunn an
déi Dekonte rechtzäiteg oder wéi-
negstens era kënne kréien, wann
deen administrativen Opwand net
méi grad esou grouss ass, datt ëm-
mer déi original Pièce muss heihi
geschéckt an ofgestempelt ginn an
erëm zréckgeschéckt ginn, jee wéi
dat dann ass.

Ofschléissend wëll ech awer nach
e puer Wuert zur ekonomescher
Analys vun de Konte soen. De
Jeannot Krecké ass och schonn
dorop agaangen. Ech géif soen de
Projet de loi, deen d’Regierung zu
de Konte vun all Joer deponéiert,
begräift allerdéngs trotz
laangjähregen entspriechenden
Ureegungen, och vum Statsrot a
vun der Chamber, nach ëmmer
keng ekonomesch Analys, eng
Analys déi, wa mer se hätten, aller-
déngs séier wichteg wär an déi
och géing d’Aarbechte vun der
Kommissioun méi einfach maa-
chen. Et wär och méi Transparenz
an deene ganzen Dokumenter

dran, wann een de Firwat an de
Woufir e bësselche méi prezis do
explizéiert krit.

Dat gesot, Här President, wäert
ech awer sécherlech kee Geheim-
nis verroden, datt d’CSV dës Konte
stëmme wäert.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Alexandre
Krieps agedroen. Den Här Krieps
huet d’Wuert.

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Merci, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech wousst de Moien
net, datt den Här Garcia esou epi-
dermesch Reaktiounen hätt, wéi
ech him den Exercice virgemaach
hunn, deen hien der DP während
dräi Joer hei am Haus virgemaach
huet, dat heescht virgelies, dat wat
mir fréier gesot hunn.

(Interruption)

Neen, ech wëll Iech just nëmme
soen, do war keng béis Ënnerstel-
lung vu mir, mä en ass an d’Luucht
gesprongen an dat geet och duer,
da weess en dat an Zukunft, datt
Der all Kéiers dat virgelies kritt, wat
der fréier gesot hutt.

(Interruption)

Ech net. Erlaabt mir elo fir d’éischt
zu dësem Gesetzesprojet dem
Rapporteur an dem President vun
der Budgetskontrollkommissioun,
dem Här Krecké, merci ze soe fir
säi schrëftlechen a mëndleche Be-
richt. D’demokratesch Fraktioun
war ’98, wéi den ’99er Statsbudget
ausgeschafft ginn ass, an der poli-
tescher Oppositioun. Dowéinst war
si net bei der Ausschaffung vun
deem Projet associéiert. Genau wéi
bei deene Konte vun deene véier
Joer virdrun, déi schonn elo an dë-
ser Legislatur duerch déi hei
Chamber gaange sinn.

Mä am contraire zu de Jore virun
’99, ware mir ’99 fënnef Méint an
der Regierung bei der Exécutioun
vun dem 99er Budget bedeelegt,
firwat mir och dat heite Gesetz mat
droe wäerten. Ech ginn net an den
Detail vun deene Konten an. Meng
Virriedner hunn dat ganz gutt ge-
maach an och de Rapporteur.

Déi grouss Fro war jo deemools
d’Fortbestoe vun de Comptes blo-
qués, haaptsächlech am Gesond-
heetsministère, awer net nëmmen
do. Trotz der Resolutioun vun der
Chamber am Abrëll ’98, den 99er
Budget, deen am Dezember ’98
vun der deemoleger Majoritéit fest
gestëmmt gi war, huet schonn dee-
mools am November ’98 de Stats-
rot drop higewisen, datt am Artikel
48 vum Budgetsprojet de Gesond-
heetsministère anescht géif behan-
delt gi wéi am Artikel 50 de Famill-
jeministère. Ech ginn net an déi do
Appréciatioun an, dat ass laang
kloer gemaach ginn.

Am Joer 2001, wéi meng Virriedner
gesot hunn, huet d’Cour des
Comptes op dës Mëssstänn hige-
wisen. Et war hir éischter net méig-
lech, well se eréischt den 1. Januar
2000 a Kraaft getrueden ass, an
déi Situatioun ass duerno an dee-
ne beschtméiglechen Délaië regu-
lariséiert ginn.

De Conseil d’Etat, den Här Krecké
huet et schonn ervirgehuewen an
deem Avis zu dësem Gesetz, huet
déi ënnerschiddlech Meenung
nach eng Kéier verdeelt, déi diver-
géiert vun där vun der Cour des
Comptes a vun der Kontrollkom-
missioun. D’demokratesch Frak-
tioun huet de Rapport vum Här
Krecké an der Kontrollkommissioun
ugeholl an ass och frou, datt déi Si-
tuatioun vun deene Comptes blo-
qués regulariséiert ginn ass. Mir
hunn ons effektiv och deemools
d’Fro gestallt, firwat déi vergaange
Regierung tëschent dem Abrëll ’98
an dem August ’99 esou gezéckt
huet fir dës Comptes bloqués op-
zeléisen. Mä dat gesot, an aus all
deenen Explicatiounen eraus,
bréngt d’demokratesch Fraktioun
hir Zoustëmmung zu dëser Geset-
zesvirlag.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Robert Meh-
len agedroen. Den Här Mehlen
huet d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Diskussioun iwwer Konten
ass eng Diskussioun, déi kee vun
de Still rappt. Et kann ee soen, et
ass moutarde après dîner. Ech géif
trotzdeem mengen, et wär e wich-
tegen Exercice, och wann et vläicht
politesch keen interessanten Exer-
cice ass.

Et ass drop higewise ginn, datt ’99
nach en anere Wand hei am Land
geblosen huet, an dat gesäit een
och, datt d’Recetten ëm 11,5%
d’Budgetsschätzungen iwwerstie-
gen hunn, d’Dépensen ëm 9%,
woubäi een awer muss hiweisen,
datt 14,5 Milliarde Frang deemools
an d’Fonge gaange sinn. Et ass al-
so e gutt Joer gewiescht a ganz
besonnesch, an dat geet jo och
aus dem Rapport ervir, ass et
dorop zréckzeféieren, datt mer
deemools nach eng Croissance
vum PIB hate vu bal 10%. Ech
mengen, Här Minister, dat Joer
kënnte mer eis arummen an et ier-
gendwou hinhänken, well dat do
wäerte mer esoubal net méi erlie-
wen.

Den Här Rapporteur huet schonn
op eng ganz Partie Punkten hige-
wisen. Ech wëll dofir net op alles
agoen, awer e puer Punkten eraus-
gräifen, déi mer um Häerz leien.
Dat éischt ass déi Fro vun den
Transferten. Bei allem Respekt,
datt dat néideg ass, fannen ech,
mir kréien dat jo och ëmmer com-
muniquéiert, datt et awer wierklech
noutwendeg wär, a mir hu schonn
dorop higewisen, datt déi Motiva-
tioun an d’Erklärung, ëm wat et
geet a woufir datt geschitt, soll di-
rekt richteg matgeliwwert ginn. Et
huet absolut keen Zweck, datt mer
déi Informatioune kréien, an da
misst een eigentlech de Budget er-
bäihuelen an den Artikel nosichen,
fir erauszefannen ëm wat et sech
dann handelt a wat dann do am
Spill ass. Wann d’Regierung deen
Exercice scho mécht, da soll se di-
rekt d’Explicatioune matliwweren.
Da géing se eis d’Aarbecht, fir dat
ze appréciéieren, e bësselche méi
liicht maachen.

Dat zweet ass de Punkt, deen
onendleche Punkt vun deene
Gehälter, déi zwar ausbezuelt sinn,
awer net regulariséiert sinn, well
iwwert d’Héicht vun deene Gehäl-
ter Onkloerheet oder e Litige be-
steet, well d’Statsadministratioun
anerer Meenung ass wéi d’Kontrol-
linstanz. Dat war virdrun d’Cham-
bre des Comptes. Dat geet jo,
wann ech mech gutt erënneren, op
1988 zréck. Deemools ass eis ëm-
mer gesot ginn d’Regierung, a si
wär déi eenzeg, déi de Moyen hätt
fir de Litige bei d’Juridication admi-
nistrative, deemools bei de Conseil
d’Etat ze droen, hätt dat einfach
net gemaach an d’Affär schleefe
gelooss.

Insofern muss een all Regierungen
zënter 1988 e schwéiere Reproche
an där Bezéiung maachen, well déi
zwou Säiten hätte jo all Intérêt ge-
hat fir déi Froen esou séier wéi
méiglech definitiv ze klären an
dann ze regulariséieren. D’Konklu-
sioun, déi sech doraus ergëtt, ass
déi, datt mir zwar all Kéiers konn-
ten hei stëmmen, mä datt déi Kon-
ten net richteg sinn, datt d’Trésore-
rie net en concordance ass mat
deem wat eigentlech an de Konten
ausgewise gëtt. Am Laf vun der
Zäit, den Här Krecké huet dat scho
gesot, beleeft dee Chiffer sech iw-
wer 5 Milliarde Lëtzebuerger
Frang. Bien entendu net de Mon-
tant, deen en jeu ass, mä dee vun
deene Gehälter insgesamt, déi net
régulariséiert sinn. Dat ass eng Si-
tuatioun, ech hu scho viru Joren hei
gesot, wann iergendee Gesang-
veräin oder e Pompjeesveräin do-
bausse seng Keess esou géing
féieren, da géing et wahrschein-
lech an der Generalversammlung
décke Buttek ginn.

Mir schlécken dat regelméisseg. Et
ass nach ëmmer net regulariséiert,
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et weess och leschten Enns - mir
hunn d’lescht an der Kommissioun
driwwer geschwat - keen esou
richteg wéi een dat dann tech-
nesch soll ofwéckelen. Nach eng
Kéier: Meng Konklusioun ass, dass
och dës Kéier déi Konten, déi mer
hei stëmmen, eigentlech net der
Realitéit entspriechen, well och där
Fäll nach eng Partie dra sinn.

Mir liesen am Rapport vun der
Cour des Comptes, datt 1999
eleng eng Progressioun vun 32%
zu 1998 an deene Fäll festzestellen
ass. Dat ass och eppes wat een ei-
gentlech net begräife kann. Här Mi-
nister, mir hoffen awer instänneg,
datt esou séier wéi méiglech do
eng réckwierkend Klärung erfol-
legt, wéi se dann och ëmmer be-
werkstellegt gëtt, an datt Prozedu-
re fonnt ginn, datt déi Fäll, déi ëm-
stridde sinn, aus wat fir enge
Grënn och ëmmer, do schéngen
d’Gesetzer net ëmmer kloer ze
sinn. Ech mengen déi Ursaach
muss een och emol eng Kéier évo-
quéieren, datt awer, wann esou Fäll
sech presentéieren, se esou séier
wéi méiglech definitiv gekläert a
bezuelt ginn. Well et stellt sech jo
och d’Fro hannendrun, wann do
jorelaang Gehälter bezuelt si ginn,
wou sech am nachhinein eraus-
stellt datt se ze héich waren, wat
dann do geschitt. Ech geséich
emol gären dee Minister, deen
dann higeet an dat, wat do ze vill
bezuelt ginn ass, erëm zréck ver-
laange geet. Ech weess och net
wéi d’Geriichtsbarkeet iwwer esou
eng Démarche géing jugéieren.

Den nächste Punkt ass dee vun de
Marchés publics, wou eng Partie
ganz béis Kriticke vu Säite vun der
Cour des Comptes, virdrun och
schonn der Chambre des Comp-
tes, ëmmer erëm ugemierkt si ginn.
Wa mer an de Rapport vun der
Cour des Comptes kucke ginn, ech
zitéiere ganz kuerz, den Artikel 3
vum Reglement vum 2. Januar ‘89,
dee seet: „La soumission publique
est la règle“. Dat liicht engem jo
och an, et géing ee jo mengen an
engem öffentleche System misst
dat esou sinn, et steet jo och dann
esou am Règlement grand-ducal.
Da soe se: „L’adjudication restrein-
te et le marché de gré à gré consti-
tuent tous les deux des modes de
conclusion exceptionnels, dont l’u-
tilisation demeure limitée à une
série de cas limitativement
énumérés par la loi“. Et muss een
dat och esou liese wéi et do steet.
Dat soll wierklech nëmmen d’Ex-
ceptioun sinn an et muss och an
deene Formen oflafe wéi d’Gesetz
et virgesäit.

Wa mer dann e bësse méi wäit
hannendru kucken, an et liest een
d’Appréciatioun vun der Cour des
Comptes an deene Fäll, do seet
d’Cour des Comptes d’autre part:
„La Cour des Comptes tient à rap-
peler que les hypothèses où il
pourrait être procédé par un mar-
ché de gré à gré, doit faire l’objet
d’une interprétation stricte. La
charge de la preuve que des cir-
constances exceptionnelles exi-
stent effectivement au pouvoir ad-
judicateur. Si dans certains cas la
conclusion d’un marché de gré à
gré s’est justifiée au regard des ex-
ceptions prévues à l’article 36.2, tel
n’a par contre pas été le cas pour
d’autres. En effet“, an ech fannen
dat ganz schlëmm, „un examen
systématique des motifs invoqués
pour l’application de la procédure
d’exception fait ressortir qu’ils
manquent de précision et sont le
plus souvent peu convaincants.
Dès lors un grand nombre de mar-
chés aurait du être attribué suite à
une mise en concurrence préala-
ble“.

Op gutt Lëtzebuergesch gesot, do
sinn eng ganz Partie Marchés de
gré à gré ofgeschloss ginn, déi laut
den Terme vum Gesetz a vum Re-
glement net hätten däerfen ofge-
schloss ginn. A wann een da kuckt
wat fir eng Marchéën datt dat sinn,
do sinn d’Ministèrë jo alleguer
schéin der Rei no opgezielt. Et ass
evident datt d’Travaux publics na-
tierlech de Löwenundeel vun dee-
ne Marchéën hunn, da gesäit een

datt d’Travaux publics am ganze
627 Marchéën ofgeschloss hunn
1999, dovunner sinn der 276, dat si
ronn 44%, de gré à gré an e ganz
klengen Deel, zéng Stéck, Soumis-
sion restreinte. Wann een dat dann
opdeelt op d’Ponts et Chaussées,
déi hu vun 233 der 88 de gré à gré
gemaach, dat sinn 38%, an d’ Bâti-
ments publics vun 394 der 188, dat
si bal 50%, ronn 48% de gré à gré.
A wann een dat dann erëm an de
Verglach setzt mat deem wat d’Ge-
setz seet, datt et wierklech nëm-
men d’Exceptioun däerf sinn an
datt d’Adjudication publique misst
d’Regel sinn, da muss ech soen,
Här Minister, bei allem Verständnis
a bei all deem wat eis ëmmer erëm
als Ursaachen opgefouert gëtt,
woufir datt dat esou wär, versteet
een awer net, entweder mer änne-
ren d’Gesetz, do ass jo munches
amgaang, et géing mer awer Leed
doe wann déi Regel, datt d’Adjudi-
cation publique sollt d’Normalitéit
duerstellen, géing ofgeännert ginn,
well et an der Praxis eben anescht
leeft.

Ech mengen, et soll een awer
kucken, an hei schwätze mer iwwer
’99, datt awer dat wat d’Gesetzer
virschreiwe respektéiert gëtt. An da
kënnt dat, wat jo nach vill méi
schlëmm ass, dat sinn d’Marchés
de gré à gré ex post.

Fir all déi Leit, déi net wësse wat
dat heescht, dat sinn déi Händel-
cher oder déi Aarbechten, déi ge-
maach ginn a wou dann, wa se
fäerdeg sinn, driwwer verhandelt
gëtt wat et da soll kaschten.

(Interruption)

Ah, den Här Strotz kënnt jo han-
nendrun, deen erkläert Iech et
anescht. D’Marchés de gré à gré gi
jo net öffentlech ausgeschriwwen.
Dofir heescht dat jo esou. Dat
heescht, et gëtt verhandelt an ex
post, ech hunn zwar kee Latäin ge-
maach, mä ech mengen awer, ech
hätt esou vill matkritt, datt et awer
am nachhinein op Däitsch iwwersat
heescht, et kann een et dann aus-
däitsche wéi ee wëllt, mä et ass jid-
defalls esou wéi et gemaach gëtt
net an der Rei.

D’Cour des Comptes, an déi ass jo
iwwer all Zweifel erhaben, déi ass
jo onpolitesch, rappeléiert hei:
„Dans ses rapports antérieurs, la
Chambre des Comptes a désap-
prouvé la pratique très préhensible
de la régularisation ex post de cer-
tains marchés de gré à gré. Une
délibération motivée du Conseil de
Gouvernement devant constater
l’impossibilité de recourir à une ad-
judication publique a fait défaut“,
déi Prozedur ass schonn net re-
spektéiert ginn, „une régularisation
ex post n’est intervenue dans ces
marchés que pour la forme“.

Och dat si Saachen, déi kann een
net schaarf genuch uprangeren.
Här President, wann een dat alles
liest a wann ee gesäit wéi eng ganz
Partie Saachen oflafen, da muss
ech soen datt een d’Impressioun
huet, datt mir an deene leschte Jo-
ren hei zu Lëtzebuerg zwar on-
heemlech vill investéiert hunn, datt
vill geschafft ginn ass, mä datt eis
Administratiounen, déi con-
cernéiert sinn, net capabel sinn,
dat heescht regelrecht iwwerfuer-
dert sinn, méiglecherweis aus per-
sonelle Grënn, fir dat alles esou of-
zewéckele wéi et eigentlech misst
ofgewéckelt ginn.

Ech konnt mech därs Gefill nu guer
net erwieren, wéi ech den Dossier
vum Pei-Musée emol e bësse méi
am Detail studéiert a suivéiert
hunn. Dofir menge mir, et wär gutt
wann d’Cour des Comptes déi néi-
deg Mëttele krit, fir net nëmmen
eng Kontroll vun den Ofleef ze
maachen, mä datt se och eng Kon-
troll en profondeur op de Chantierë
kënnt maachen.

Dann e weidere Punkt. Dat ass dee
vun den Décomptes finaux vun de
groussen Objeten, déi realiséiert
ginn, an zwar seet d’Budgetsge-
setz, datt dat all Objetë betrëfft déi
méi wéi 124 Millioune Frang kasch-
ten. Do fanne mer och am Rapport
vun der Cour des Comptes e

groussen Tableau wou déi Objeten
alleguer opgezielt sinn, déi nach
ëmmer net definitiv ofgerechent
sinn. Och do muss ee soen, wann
dat vläicht e schwieregen Exercice
ass, mer kréien dat ëmmer erzielt
vun der Bauteministesch, da soll
een entweder d’Gesetzer esou
maache wéi et machbar ass oder
et soll een d’Verwaltung an d’Lag
setzen, fir d’Gesetzer ze respek-
téieren. Mir mengen dat zweet wär
déi richteg Démarche. Et steet
nach eng Onmass Dekonten op,
och wa mer elo amgaang sinn dat
lues a lues ofzewéckelen.

Ech muss soen aus menger prak-
tescher Erfahrung als Member vun
der Kontrollkommissioun, deen och
selwer e puer esou Dossiere mat
gekuckt huet, huet een awer wierk-
lech d’Impressioun, datt dat och
nach esou en Exercice pour la pu-
re forme ass. Do sti Saachen dran,
déi een einfach net méi im Nach-
hinein verifizéiert kritt, wou ee muss
d’Kräiz dann driwwer maachen a
soe mäi Gott et ass eriwwer. Et ass
well 10, 15 oder 20 Joer hier, wat
solle mer dann elo nach siche
goen, da seene mer et alt of an
dann ass et fäerdeg. Dat fannen
ech net gutt. Déi Dekonten, déi
mussen direkt kommen, an ech
mengen, mir waren eis esouguer
deelweis eens datt sollten, wa Saa-
che sech ze laang hinzéien, Zwë-
schendekonte kommen, datt ee
wierklech um Ball bleift an datt een
och kann am Detail novollzéie wat
geschitt ass. Och hei stelle mer
fest, datt et gutt wär wann d’Cour
des Comptes outilléiert wär fir déi
Kontrolle vläicht e bësse méi en
profondeur ze maachen.

Här President, ech kommen zum
Schluss. Meng Konklusioun ass
déi, datt éischtens d’Konten an de
Chifferen net korrekt kënne si wéint
deem Problem, deen ech virdrun
ugesprach hunn, nämlech deem
vun de Gehälter. An dat zweet ass,
ech widderhuelen et nach eng
Kéier, datt d’Cour des Comptes all
Moyene muss kréien, ganz beson-
nesch bei Chantieren déi amgaang
sinn exécutéiert ze ginn, fir déi kën-
nen am Detail ze kontrolléieren,
well dat ass eis leider an där Pro-
zedur wéi et elo leeft net méiglech.

Ech hu probéiert aus dem Gesetz
iwwert d’Organisatioun vun der
Cour des Comptes erauszeliese
wéi wäit datt hier Fräiheete gi fir ze
kontrolléieren. Et missten onbe-
déngt méi Efforte gemaach ginn a
Richtung Kontroll vun deenen dräi
EEEën, wéi an der Zäit ëmmer ge-
sot ginn ass, an dat ass bei den
Dépensen d’Economicitéit, d’Effi-
kassitéit an d’Effizienz. Et geet jo
net duer, datt mer kucken, ob alles
korrekt ofgerechent ginn ass. Men-
ger Meenung no wär et vill méi
wichteg, wa mer vill méi am Detail
géinge kucken, ob dann ëmmer
déi ekonomeschst, effikasst an effi-
zienst Léisunge gewielt si ginn,
och wann ech weess, datt ee sech
do op e schwieregen Terrain be-
gëtt, wou net ëmmer d’Fro vun der
Effikassitéit an der Effizienz ganz
kloer vun där vun der Politik ze
trennen ass. Ech hunn awer esou
vill Konfienz an d’Cour des Comp-
tes, datt se capabel wär, fir
schonns ze gesi wou d’Grenze
sinn, an datt se ganz sécher net do
géif vum hire Pouvoir abuséieren.

Dat gesot, Här President, muss ech
soen, mir kënne jo net méi vill un
deem ännere wat geschitt ass. Un
a fir sech passéiert och nach
näischt, wann een hei géif den Ac-
cord refuséieren. Mir wëllen awer
eise Protest vis-à-vis vun enger
Partie Saachen zum Ausdrock
bréngen, doduerch datt mer eis
beim Vote vun dësem Gesetz ent-
halen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als lesch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här François Bausch agedroen.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, et gëtt
näischt méi Schreckleches heiban-
ne wéi Widderhuelungen, a vu que
datt de Jeannot Krecké als Rap-
porteur alles gesot huet wat ze
soen ass zu dësem Projet, wëll ech
näischt méi dozou bäifügen.

Dir verstitt awer, datt mer eis na-
tierlech beim Vote vum Projet ent-
halen, net well mer de Rapport net
gutt fannen oder dat wat am Rap-
port steet net gutt fannen, mä mir
enthalen eis, well mer net d’accord
ware mat dem Inhalt vun 1999, wat
déi Zäit iwwert de Budget vun der
leschter an och nach zum Deel vun
dëser Regierung décidéiert ginn
ass.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Budgetsminister
Luc Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
dës Konte vum Joer 1999 sinn ef-
fektiv d’Konte vun engem Joer, mä
déi zwou Legislaturperiode bein-
halten. Déi éischt Halschent vum
Joer war et déi eng Regierung an
déi zweet Halschent vum Joer war
et déi aner Regierung. Vu datt ech
awer an dem Joer 1999 souwuel an
där enger wéi an där anerer Regie-
rung Budgetsminister war, fält et
mir méi liicht wéi verschidden ane-
re Kolleegen heibannen doriwwer
ze schwätzen.

Fir mech ass dëse Projet de loi den
eendäitegen objektive Bewäis vun
enger gudder Finanzgestioun, well
mer op en Neits fäerdeg bruecht
hunn, Konten ze presentéieren déi
am Equiliber sinn, voire am Iwwer-
schoss, contrairement zu de Bud-
geten, och aus deem gudde Joer
1999 a villen anere Länner an Eu-
ropa. Dofir mengen ech, datt een
dat Wesentlecht bei dësem Projet
de loi net vun enger ganzer Rei vun
Detailobservatiounen, déi de Moi-
en ausschliesslech hei gemaach gi
sinn, soll ewech wëschen. Dat We-
sentlecht ass, datt dëst Resultat
beweist, datt souwuel op der Dé-
pensë- wéi op de Recettësäit eng
uerdentlech Finanzgestioun ge-
maach ginn ass.

Ech wëll zu e puer Detailobserva-
tiounen awer Stellung huelen, fir
datt d’Chamber do och d’Meenung
vun der Regierung kennt.

Fir d’éischt déi Observatioun, déi
den Här Krecké gemaach huet be-
treffend d’Affektatioune vun de
Plus-valuen. Et ass selbstver-
ständlech, datt mer hei nach ën-
nert deem ale Kontabilitéitsgesetz
geschafft hunn, an datt ënnert de-
em neie Kontabilitéitsgesetz déi
Regelen natierlech anerer sinn. Et
steet och iergendwou am Rapport,
datt dat hei net conforme wär mam
neie Kontabilitéitsgesetz, mä dat
neit Kontabilitéitsgesetz vun 1999
huet sech net heirop applizéiert.

Bei de Konte vum Joer 2001, do si
mer schonn op en neie Wee gaan-
gen, well mir hunn d’Konten dé-
poséiert, an dee Moment wou dee
Projet de loi gestëmmt gëtt iwwert
d’Affektatioune vun de Plus-valuen,
musse mer de Kont definitiv unhu-
elen, well de Kont muss d’Affekta-
tioun vun de Plus-valuen als Dé-
pense selbstverständlech beinhal-
ten. An dofir mengen ech, datt mer
an Zukunft do op e bessere Wee
komme wéi dat nach virun e puer
Joer de Fall war.

De Kont vum Joer 2002, do huet
Äre Rapporteur mech gefrot, wéini
ech denken deen ze déposéieren.
Ech hu ferm wëlles, esou bal mer
den 31. Mee 2003 dee Kont fäer-
deg hunn, d’Resultat vum Kont
selbstverständlech der Chamber
matzedeelen.

(Interruptions)

D’Ordonnancementer sinn elo fäer-
deg, mä Payementer kënnen nach
gemaach ginn. Also kann ech op
dësem Datum net genee soe wéi
d’Resultat ass. Soubal deen Délai
ass, wou ech e muss ofginn, den
31. Mee, kritt d’Chamber en. Ech
weess net, ob sämtlech Annexen
da fäerdeg sinn. Meng Beamte soe

mer, datt dat net dra wier. Mä ech
mengen, wann een d’Resultat huet,
da kritt d’Chamber dat selbstver-
ständlech matgedeelt. Dat maa-
chen ech direkt nom 31. Mee 2003,
sou wéi dat am Gesetz virgesinn
ass.

Eng zweet Observatioun wollt ech
maachen zu der Remarque iwwert
d’Comptables extraordinaires. Ech
hunn opgrond vun deem neien In-
formatiksprogramm, dee mer age-
féiert hu mam neie Kontabilitéitsge-
setz, d’Zuel vun de Comptables
extraordinaires drasteg gesenkt.
Ech denken och un d’Problemer
déi opkomm sinn, zum Beispill am
Beräich vun den Ambassaden, ob
een do net kann op de Wee goe
vun dem System vun der Gestion
séparée. Mir sinn amgaang ze
kucken, ob dat technesch geet,
datt mer also och do kéinten dann
en neit Instrument gebrauche wat
conforme wär mam neie Kontabi-
litéitsgesetz.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP),
rapporteur.- Här Minister, d’Paye-
menter si fäerdeg. D’Payementer gi
bis den 31. Mäerz. Den Ordonnan-
cement bis Enn Februar. Dat mécht
nach zwee Méint fir u sech de Rap-
port ze maachen. D’Payementer
misste fäerdeg sinn. Wann Der elo
nach Payementer autoriséiert, si
mer en dehors.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Ech auto-
riséiere keng Payementer. Dat
muss d’Trésorerie maachen. Meng
Erënnerung war, datt den Ordon-
nancement den 31. Mäerz war.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP),
rapporteur.- Ech hunn et hei. Den
31. Mäerz sinn d’Payementer fäer-
deg.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- D’accord.
Den 31. Mee ass den Datum, wou
ech muss déposéieren. Also den
31. Mee kommen ech mat deene
Konten an d’Chamber.

Déi Annexen, Här Krecké, ech
schreiwen déi net selwer. Ech soen
all Dag de Beamten, datt se wann
ech gelift sech sollen intensiv do-
madder ofginn. Si schaffen enorm
vill. Dat si brillant Leit an der Tréso-
rerie. Wa se et fäerdeg bréngen,
bréngen ech se mat. De Kont stel-
len ech Iech vir, an et gëtt nach
ganz flott wa mer kënnen iwwert
déi Konte schwätzen, well ech
gären dann noliesen, wat mer alles
d’lescht Joer zu deene Konte gesot
hunn. Mä ech wëll eréischt d’Konte
kommentéieren, wann ech se defi-
nitiv do leien hunn.

Wat d’Paien ubelaangt an déi Im-
putatioun vun deene Paien, do wëll
ech der Chamber soen, datt men-
gen Informatiounen no déi Proble-
matik nëmmen nach besteet fir
d’Jore bis 1999 nach mat. Fir d’Jo-
er 2000, d’Joer 2001 an d’Joer
2002 stellt sech déi Problematik net
méi. Fir d’Joer 2000 waren d’Pro-
blemer alleguerte geléist. Déi hu
mer um Exercice 2002 ofge-
wéckelt, esou datt mer also hei
nëmme vu Problemer schwätze
vun 1999 an antérieur. Zënter 2001
ginn och d’Paien zentraliséiert iw-
wert de Ministère vun der Fonction
publique ofgewéckelt. Deen neien
Informatikssystem SAP erlaabt et,
d’Imputatioune vun de Rémunéra-
tiounen en temps réel quasi ze
maachen. Mir hunn nach de Sys-
tem vun den Avancen. Och do
wëllt d’Fonction publique dovu
wech kommen. D’Problemer vun
der Imputatioun, déi hei opgeworf
gi sinn, sinn, eise Servicer no, nëm-
men antérieur op d’Joer 2000. Den
Exercice 2000 ass schonn duerch
e Groupe de travail, deen d’Regie-
rung agesat huet, ofgewéckelt
ginn. Mir schwätzen also hei vun
ale Problemer.

Derbäi kënnt, datt contrairement zu
deem, wat den Här Mehlen virdru
gesot huet, datt d’Trésorerie falsch
wier wann am Club d’Keess net
géing klappen. Dat wier ganz
schlëmm. D’Keess klappt, well déi
Sue si jo ausbezuelt ginn a selbst-
verständlech an der Trésorerie och
als solch ausgewisen. Dat heescht
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also, datt do net Suen en dehors
vun iergendenger Keess zirkuléie-
ren. Den Direkter vum Trésor, deen
ënnert menger Verantwortung
schafft, dee weess ganz genee wat
ausbezuelt ginn ass. Et ass d’Im-
putation budgétaire vun de Joren
1999 et antérieur, vun 1986
bis1999, wou individuell Fäll nach
am Konflikt sinn. Déi mussen tran-
chéiert ginn no deenen ale Rege-
len, déi deemools bestanen hunn,
als Konsequenz datt mer all déi
Konte vun deene Jore retroaktiv
missten adaptéieren oder richteg
stellen.

■ Une voix.- Et weess jo awer
kee wat fir een Exercice datt do soll
erfollege fir dat eng Kéier aus der
Welt ze schafen.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Mehlen,
ech wëll Iech nach eng Kéier soen,
datt fir d’Joer 2000 de Groupe de
travail zu enger Konklusioun komm
ass, an datt mer dat um Exercice
2002 ofgewéckelt hunn. Wat déi
Imputatioun vu virdrun ubelaangt,
do soll de Groupe de travail mat
Propositioune kommen, déi ech de
Moment och mat der Chamber dis-
kutéieren, iwwer eng technesch
Modalitéit, wéi mer dat kënne maa-
chen. Mä wéi gesot, dat betrëfft al
Exercicen an do musse mer ze-
summe kucke wat fir eng prak-
tesch Solutioun mer do hunn. Et
ass eng Fro, déi och bei de Bud-
getstechniker ënnerschiddlech
diskutéiert gëtt an dofir huet och
d’Regierung fir déi al Exercicen
nach keng adequat Propositioun
virleien. Mä d’Fonction publique an
aner Servicer vum Stat schaffen
dorunner.

E leschte Punkt wollt ech maachen
iwwert d’Revendicatioun déi hei
komm ass, eng Analyse économi-
que vum Kont ze maachen. Also
ech muss Iech soen, dat ass eng
gutt Demande. Mä ech mengen,
déi Analyse économique kann
awer och d’Chamber selwer maa-
chen an ech kann Iech se och sel-
wer hei maachen. Et brauch een
nëmmen de Rapport d’analyse
vum Statec vun engem gewëssene
Joer ze kucken, déi a posteriori ge-
maach ginn ass, et leet een d’Kon-
ten derniewent, et kuckt ee wéi ver-
schidde Steieren évoluéiert hunn,
dann huet een d’Analyse économi-
que, déi ee brauch.

Mir kënnen Iech och d’nächst Joer
nach fënnef Sätz derbäi schreiwen,
mä ech mengen datt wierklech
d’Leit, déi sech hei an der Cham-
ber ëm déi Konte bekëmmeren a
virun allem d’Budgetskontrollkom-
missioun à même sinn, opgrond
vun deenen Dokumenter déi se
hunn, och wann dat net an dësem
Projet de loi steet, d’Analyse éco-
nomique vun deene Konten do ze
maachen.

Et war e Joer wou mer eng staark
Croissance haten, wou verschidde
Steierkategorien vill méi Recetten
erabruecht hunn. Dofir mengen
ech ass d’Analyse économique
och liicht gemaach, mä ech si gär
d’accord Iech d’nächst Joer déi
puer Sätz derbäi ze schreiwen, mä
ech menge wierklech, jiddfereen
heibannen ass à même déi Analy-
se économique selwer, opgrond
vun deene Chifferen, déi mir vir-
leeën, am Kont ze maachen.

Wéi gesot, de Kont reflektéiert eng
gesond Finanzsituatioun, an dofir
sinn ech frou datt d’Chamber se
stëmmt, an ech wëll och dem ho-
norabelen Här Krecké an deenen
anere Kolleegen, déi heizou inter-
venéiert sinn, fir hir Interventioune
merci soen.

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, d’Diskussioun
ass elo ofgeschloss. Mir kommen
zur Lecture vun den Artikelen a
stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 an 2 si gelies an uge-
holl.

Mir stëmmen elo of iwwert de virlei-
ende Gesetzesprojet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass ugeholl mat 45
Jo-Stëmmen an 12 Abstentiounen.

Ont voté oui: M. Lucien Clement,
Mme Marie-Josée Frank, MM. Mar-
cel Glesener (par M. Lucien Cle-
ment), Jean-Marie Halsdorf, Nor-
bert Haupert (par M. Nico Loes),
Ady Jung, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Nicolas Strotz, Fred Sunnen, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. Clau-
de Meisch), MM. Jeannot Belling,
Niki Bettendorf, Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M.
John Schummer), Alexandre
Krieps, Claude Meisch, Mme Mag-
gy Nagel, MM. Jean-Paul Rippin-
ger, Marco Schroell, John Schum-
mer et Théo Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie Err
(par M. Alex Bodry), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch (par M. Jean-Pierre Klein),
MM. Jos Scheuer, Georges Wohl-
fart et Marc Zanussi (par M. Jean-
not Krecké).

Se sont abstenus: MM. Jean Co-
lombera (par M. Aly Jaerling), Gast
Gibéryen (par M. Jacques-Yves
Henckes), Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener (par M. Ca-
mille Gira);

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

4. Ordre du jour
Dann, Dir Dammen an Dir Hären,
géing ech Iech proposéieren, well
den Här Minister Frieden elo hei
ass a wëll e beruffshalwer de Mët-
teg net kann hei sinn, dann hätte
mer elo nach Zäit fir d’Projetë
4966A a 4966B ze huelen, an de
Mëtteg géife mer da mat deeenen
anere weiderfueren.

Sidd Der domat d’accord?

(Assentiment)

Mir  kommen dann zur Diskussioun
vun de Projets de loi 4966A a
4966B.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, well de Minis-
ter Goerens och hei ass, fir datt et
elo ganz kloer ass, also mir huelen
elo dee Projet do, wat dem Här
Frieden säin ass, well et ass jo och
de Moie Regierungsrot, an da géin-
ge mer deen anere plus d’Naturali-
satiounen de Mëtteg huelen. Awer
dann no der Interpellatioun, dass
den Här Minister och ka seng Zäit
andeele fir de Mëtteg. Kënne mer
dat dann esou décidéieren, dass
de Mëtteg d’Interpellatioun vum
Här Weiler kënnt, dann de Projet de
loi wou den Här Calmes Rappor-
teur ass an dann d’Naturalisatiou-
nen? Geet dat esou? Maache mer
dat esou?

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Mir maa-
chen dann déi Projeten. Da wäert
et véirel op sinn, dann hale mer op
an de Mëtteg fuere mer mat den In-
terpellatioune virun an dann de
Rescht vum Projet. D’Wuert huet
elo den Här Ady Jung.

5. 4966A - Projet de loi
portant approbation

1. du Protocole addi-
tionnel à la Convention
européenne sur le
transfèrement des per-
sonnes condamnées du
18 décembre 1997;
2. de l’Accord relatif à
l’application, entre les
Etats membres des
Communautés eu-
ropéennes, de la Con-
vention du Conseil de
l’Europe sur le trans-
fèrement des person-
nes condamnées du 25
mai 1987
4966B - Projet de loi sur
le transfèrement des
personnes condamnées
Rapport de la Commission juri-
dique

■ M. Ady Jung (CSV), rappor-
teur.- Här President, honorabel Kol-
leeginnen a Kolleegen, beim Projet
de loi 4966 handelt et sech global
gesinn ëm d’Iwwerféierung vu ver-
uerteelte Persoune vun engem
Land an en anert.

Am éischte Projet 4966, wéi en am
Regierungstext virgeschloe war,
waren déi Bestëmmungen, iwwert
déi mer haut hei befannen, an en-
gem eenzege Projet de loi zesum-
me gefaasst. Fir d’Saach awer méi
iwwersichtlech ze maachen an net
muttwëlles ze verkomplizéieren,
gouf en an zwee opgedeelt, also
an de Projet A an an de Projet B.

De Statsrot hat a sengem Avis, dee
positiv war wat de Fong ubelaangt,
mä deen d’Form contestéiert huet,
esou e Splitting virgeschloen an
d’Kommissioun huet sech där Mee-
nung ugeschloss.

Duerch de Projet 4966A, esou wéi
en haut hei zur Ofstëmmung virläit,
gëtt engersäits den Zousazproto-
koll iwwert d’Konventioun vum 18.
Dezember 1997, wat d’Iwwerféie-
rung vu Veruerteelten ubelaangt,
approuvéiert.

Anerersäits gëtt den Accord të-
schent de State vun der EU an
d’Konventioun vum Conseil de l’Eu-
rope vum 25. Mee 1987 iwwert
d’Iwwerféierung vu Veruerteelten
ugeholl.

Beim Projet de loi 4966B handelt et
sech ëm d’Ofännerung vum Ge-
setz vum 31. Juli 1987, woumat
d’Konventioun vum 21. Mäerz 1983
iwwert d’Iwwerféierung vu Veruer-
teelten an Inhaftéierten am Aus-
land approuvéiert a geregelt gi
war. Méi einfach verständlech aus-
gedréckt kann ee soen, datt et
sech beim Projet B ëm eng Re-
gruppéierung vun de gesetzleche
Bestëmmungen iwwert d’Iwwer-
féierung vu veruerteelte Persounen
handelt déi scho bestinn, mat ge-
wëssen Ännerunge vun deene Be-
stëmmungen.

Fir d’éischt also zum Projet de loi
4966A. Den Zousazprotokoll zur
europäescher Konventioun an den
Accord zur Konventioun vum Con-
seil de l’Europe, esou wéi se am In-
titulé zitéiert sinn, ginn an den Arti-
kelen 1 an 2 approuvéiert.

Am Artikel 2 ass weiderhi festgeha-
len:

1. datt d’Lëtzebuerger Regierung
drop verzicht, déi Dispositiounen
ze applizéieren, déi dem Stat, deen
d’Strof ze exécutéieren huet, et er-
laabt d’Strofmooss ze erhéijen op-
grond vu Sanctiounen, déi a sen-
ger Gesetzgebung zousätzlech vir-
gesi wären;

2. datt déi entspriechend Ufroen a
Begleetdokumenter fir Iwwerféie-
rungen och op franséisch oder
däitsch iwwersat musse sinn; an

3. d’Lëtzebuerger Regierung de-
klaréiert hiren Engagement zu dë-
sem Accord vis-à-vis vun all deene

Staten, déi deeselwechten Accord
ratifizéiert hunn.

Am Artikel 3 assimiléiert de Lëtze-
buerger Stat all Awunner aus der
Europäescher Unioun mat regel-
méissegem a festem Wunnsëtz op
sengem Territoire, wou eng Iwwer-
féierung am Interessi vun där be-
treffender Persoun ubruecht
schéngt.

Da komme mer zum Projet de loi
4966B.

Am Regierungstext waren déi
viséiert Bestëmmunge virgesinn
ënnert dem Titel „modification de la
loi du 31 juillet 1987 portant appro-
bation de la Convention du 21
mars 1983 sur le transfèrement des
personnes condamnées et réglant
le transfèrement des personnes
condamnées et détenues à l’étran-
ger“.

Et handelt sech hei, wéi scho virdru
bemierkt, ëm eng Zesummefaas-
sung mat liichten Ännerunge vu
gesetzleche Bestëmmungen, déi
am Kontext vun der Iwwerféierung
vu veruerteelte Persounen duerch
d’Gesetz vum 31. Juli 1987 schonn
an eiser Gesetzgebung bestinn.
D’Kommissioun huet sech dofir
dem Virschlag vum Statsrot uge-
schloss an dee vereinfachten Inti-
tulé zréckbehalen, esou wéi e vun
der héijer Kierperschaft virge-
schloe gouf: „Projet de loi sur le
transfèrement des personnes con-
damnées“.

Erlaabt mer, Här President, op déi
eenzel Artikele kuerz anzegoen.

Ënner Artikel 1 ass festgehalen,
datt wann e Lëtzebuerger, deen
definitiv am Ausland veruerteelt
war, sech där Strof duerch eng
Flucht zréck hei op Lëtzebuerg
entzitt, de Lëtzebuerger Stat op
Ufro vum Stat, dee verurteelt hat,
dëst Urteel kann ausféieren.

Wann dogéint en Auslänner, dee
vun enger Lëtzebuerger Juridic-
tioun veruerteelt ass, sech a säin
Heemechtsland ofsetzt, da kann
de Lëtzebuerger Stat d’Ausféie-
rung vum Uerteel an deem betref-
fende Land ufroen.

An deenen zwee Fäll kann et sech
ëm Veruerteelter handelen, déi fort-
gelaf sinn. Et muss sech awer och
ëm Persounen handelen, déi hir
Strof schonn zum Deel ofgesiess
hunn an no engem Hafturlaub net
méi fräiwëlleg zréckgaange sinn,
oder sech net un d’Konditioune
vun enger sougenannter Semi-li-
berté gehal hunn.
Et muss sech awer och ëm Persou-
nen handelen, déi hir Strof schonn
zum Deel ofgesiess hunn an no en-
gem Hafturlaub net méi fräiwëlleg
zréckgaange sinn, oder sech net
un d’Konditioune vun enger souge-
nannter Semi-liberté gehal hunn.
Op Ufro vun deem Stat, wou dat
definitiivt Uerteel gesprach gouf,
kann de Procureur général déi be-
treffend Persoun inhaftéiere bis
eng definitiv Décisioun geholl ginn
ass. Déi entspriechend Internéie-
rung gëtt op d’Gesamtstrof uge-
rechent. D’Iwwerféierung vum Ver-
uerteelten an d’Vollstrecke vum
Uerteel ënnerläit net dem Aver-
steesdemech vun där veruerteelter
Persoun.
Den Artikel 2 hält fest, datt déi Lët-
zebuerger Autoritéiten eng Per-
soun, déi hire regelméissegen a
feste Wunnsëtz hei a Lëtzebuerg
huet an déi definitiv am Ausland
veruerteelt gouf, op Ufro vun deem
Stat ausweise kënnen. Datselwecht
gëllt wuelverstanen och ëmge-
dréint fir eng Persoun, déi hei a
Lëtzebuerg definitiv veruerteelt
ass. An deem Fall kann de Lëtze-
buerger Stat eng Iwwerféierung
beantragen.
Den Artikel 3 betrëfft déi Persou-
nen, déi hir Strof op där enger oder
anerer Plaz nach net ganz ofge-
siess hunn.
Den Artikel 4 seet, datt wann e Ver-
uerteelten op Lëtzebuerger Terri-
toire ukënnt respektiv inhaftéiert
ass, hie kuerzfristeg dem Procu-
reur général oder sengem Vertrie-
der virgefouert gëtt, deen dann déi
néideg Schrëtt ënnerhëlt.

D’Artikele 5 bis 6 behandele wei-
der Detailer vun de virgenannte
Prozeduren.

Laut dem Artikel 7 gëtt de Strofvoll-
zuch laut Lëtzebuerger Recht voll-
zunn.

Am Artikel 8 ass festgehalen, datt
keng weider Strofverfolgung am
Ausland ka gemaach gi fir en De-
likt fir datt e Veruerteelten hei a Lët-
zebuerg seng Strof ofsëtzt.

Den Artikel 9 leet fest, datt eise
Justizminister déi kompetent Auto-
ritéit ass fir d’Ufroen, wat d’Iwwer-
féierung vun Veruerteelten, déi mat
dësem Gesetz viséiert sinn, ube-
laangt.

Den Artikel 10 abrogéiert d’Artike-
len 2 bis 8 vum Gesetz vum 31. Ju-
li 1987, déi d’Konventioun vum 21.
Mäerz 1983 iwwert d’Iwwerféie-
rungsprozedure vu veruerteelte
Persoune ratifizéiert huet.

Här President, esou wäit also zu
den Texter vun de Gesetzer 4966A
a 4966B wéi mer se an der Kom-
missioun ausféierlech diskutéiert
an eestëmmeg zréckbehalen hunn.

Erlaabt mer e spezielle Merci un de
Justizminister Luc Frieden a seng
Mataarbechter ze riichten, un
d’Mataarbechter vun der Chamber,
un d’Kolleeginnen an d’Kolleegen
aus der Commission juridique wéi
och un de Statsrot fir säi konstrukti-
ven Avis.

(Brouhaha général)

Ofschléissend bieden ech Iech,
Här President, honorabel Kollee-
ginnen a Kolleegen, am Numm vun
der Commission juridique dës Ge-
setzer ze stëmmen esou wéi se
haut hei virleien.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

(Interruption)

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Laurent Mo-
sar agedroen. Den Här Mosar huet
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll am Numm vu men-
ger Fraktioun dem Här Ady Jung
merci soen. Wéi mir dat vun him
gewinnt sinn, huet hien en excel-
lente schrëftlechen a mëndleche
Rapport erëm ofgeliwwert. Hie war
haut awer ganz besonnesch kom-
plett, esou datt mir iwwerhaapt
näischt méi derbäizefügen hunn an
ech mech eigentlech drop limitéie-
re kann, just den Accord vu men-
ger Fraktioun ze bréngen.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Den Här
Jean-Pierre Klein huet d’Wuert.

■ Plusieurs voix.- Ah!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dir kommt jo net an de
Statsrot, Här Klein!

(Hilarité)

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Nach net.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Nach net.

(Hilarité)

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Ech muss mäi Stage nach
maachen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, merci dem Rapporteur fir
seng gutt an däitlech Aarbecht, fir
de gudde Rapport. Wéi de Rap-
porteur schonn erkläert huet, geet
et an dësem Projet ëm d’Approba-
tioun vun zwee internationalen Ins-
trumenter: dem Protocole addi-
tionnel an dem Accord tëschent
den EU-Memberstaten, deen
d’Konventioun vum 25. Mee 1987
iwwert d’Iwwerféierung vu veruer-
teelte Leit ergänzt.

Duerch d’Approbatioun vun dee-
nen zwee internationalen Instru-
menter muss ausserdeem eist Ge-
setz vum 31. Juli 1987 geännert an
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adaptéiert ginn. Dëst Gesetz regelt
d’Prozeduren, déi applicabel sinn
am Beräich vum Transfèrement vu
veruerteelte Leit. Ech wëll weider
net op den Objet an de Contenu
vun dësem Projet de loi agoen. De
Rapporteur huet alles gesot an ech
hunn deem näischt méi bäizefü-
gen.

Par contre wëll ech d’Geleeënheet
notze fir mech engersäits méi mat
der Matière u sech a mat deenen
dorun ugebonnene Schwieregkee-
ten ze befaassen an anerersäits
drop anzegoe wat fir eng Efforten
um internationale Plang gemaach
ginn, notamment um Niveau vum
Conseil de l’Europe, fir d’Uwen-
dung vun der Konventioun vum
Conseil de l’Europe iwwert den
Transfèrement vu veruerteelte Leit
ze vereinfachen.

Dës Konventioun, déi bal vun alle
Memberstate vum Conseil de l’Eu-
rope ratifizéiert ginn ass, erméig-
lecht et am Ausland veruerteelte
Leit erëm an hiert Heemechtsland
oder an dat Land, wou se hir Rési-
dence habituelle et régulière hunn,
ze rapatriéieren. Dat heescht op
kee Fall, dass se dann op fräie
Fouss kënne gesat ginn. Si mussen
dann an hirem Land de Rescht vun
hirer Prisongsstrof, zu där se am
Ausland veruerteelt gi sinn, ofsët-
zen.

Vun do un, wou dës Konventioun a
Kraaft getrueden ass, konnten hon-
nerte vu Prisonnéier op Basis vun
der Konventioun an hiert Hee-
mechtsland transféréiert ginn.
Mengen Informatiounen no sinn
der nach net vill zréck op Lëtze-
buerg komm. Et sinn der nach net
vill heihinner transféréiert ginn.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Dës Méiglechkeet vun den Trans-
fèrementer ass natierlech eng po-
sitiv Saach fir déi betraffe Pri-
sonnéier, well se hir Réadaptatioun
an hir sozial Réinsertioun méi ein-
fach mécht an esou de Risque vu
Récidivë reduzéiert gëtt. Et ass jo
effektiv esou, dass e Prisonnéier,
deen am Ausland seng Strof ofsët-
ze muss, net esou einfach an oft ka
Besuch vu senger Famill kréien
oder net esou einfach kann eppes
an Emfank huelen.

Fir Iech eng Iddi ze gi wat d’Unzuel
vun Auslänner an de Prisongen
ausmécht, wëll ech e puer Zuelen
uginn. An der Schwäiz si 54% vun
de Prisonnéier Auslänner. An
Däitschland sinn et der 40%. Zu
Lëtzebuerg sinn et souguer 16,2%.
Wann déi Détenuen also an hiert
Land kënne rapatriéiert ginn, da
fördert dat hir sozial Réinsertioun.

All Mënsch, dee sech an der Matiè-
re auskennt, ass d’accord fir ze
soen, dass dës Konventioun e
wichtegt a preziéist Instrument vun
internationaler Kooperatioun en
matière pénale duerstellt.

(Interruptions)

Leider muss ee feststellen, dass
d’Konventioun an der Praxis net
esou gutt fonctionnéiert wéi ee
sech dat géing wënschen. Effektiv
ass de prozedurale Kader vum
Transfèrement, deen d’Konven-
tioun opstellt, net kamoud an net
ëmmer kloer.

(Interruption)

Ech hätt léiwer den Här Jung géing
dat soen. Hien ass de Kontroller
vun deem wat ech hei soen. Hie
kennt eppes dovunner, Här Di Bar-
tolomeo.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Awer net méi laang.

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Ausserdeem stellt d’Kon-
ventioun eng Rei…

(Interruptions)

…vu Konditiounen, déi mussen er-
fëllt sinn, fir dass en Transfèrement
ka stattfannen. Fir dës Konditiou-
nen ze iwwerpréife mussen déi
zwee concernéiert Länner sech
géigesäiteg eng grouss Quantitéit
vun administrativen Dokumenter
zoukomme loossen. D’Prozedur

ass also mat enger grousser Büro-
kratie verbonnen, esou dass et
kann 12 bis 18 Méint dauere bis
d’Prozedur ofgeschloss ass. Nieft
deene juristeschen an administrati-
ve Problemer kënnt och eng ge-
wësse Méfiance vu verschiddene
Länner derbäi, well se fäerten
d’Strof géing net integral nom
Transfèrement exécutéiert ginn.

Nodeems déi Problemer, déi ech
elo grad ernimmt hunn, festgestallt
goufen, huet am Joer 2000 de Con-
seil de l’Europe d’Initiativ geholl fir
eng detailléiert a kritesch Analys
vum Fonctionnement vun der Kon-
ventioun ze maachen. Am Juni
2001 huet d’Assemblée parlemen-
taire vum Conseil de l’Europe e
Rapport dozou diskutéiert an huet
dunn och d’Recommandatioun
1527 iwwert de Fonctionnement de
la Convention du Conseil de l’Euro-
pe sur le transfèrement des per-
sonnes condamnées (analyse cri-
tique et recommandation) ugeholl.

An deem Text huet d’Assemblée
parlementaire eng ganz Rei vu Ver-
besserungsvirschléi un de Comité
des ministres gemaach, déi als Zil
hunn d’Konventioun an hirer prak-
tescher Uwendung ze vereinfa-
chen. Doropshin an op Basis vun
der Recommandatioun 1527 huet
de Comité des ministres vum Con-
seil de l’Europe en anert Organ
vum Conseil de l’Europe saiséiert,
an zwar de Comité des experts sur
le fonctionnement des conventions
européennes dans le domaine pé-
nal, fir en Avis iwwert d’Problematik
ze froen. Net méi spéit wéi am Ja-
nuar 2003 huet dunn de Comité
des ministres a senger Äntwert un
d’Assemblée parlementaire déi Re-
commandatioun 1527 positiv op-
geholl an de virdru genanntenen
Avis presentéiert. D’Propositiou-
nen, déi an dësem Avis dra sinn,
mussen elo nach vum Comité des
ministres analyséiert ginn a sollen
dann a seng zukünfteg Aarbecht
afléissen.

Während mer haut mat dësem Pro-
jet de loi en Accord vun 1987 an e
Protocole additionnel vun 1997 zu
där Konventioun vum Conseil de
l’Europe approuvéieren, war de
Conseil de l’Europe schonn erëm
während dräi Joer fläisseg an dë-
ser Matière, mam Zil d’Konventioun
iwwert den Transfèrement nach
méi einfach an hirer praktescher
Uwendung ze maachen, esou dass
d’Länner nach méi intensiv an där
Matière kooperéiere sollen a kën-
nen.

Unhand vu mengen Ausféierunge
gesäit een, dass de Conseil de
l’Europe wierklech beméit ass fir en
optimale Fonctionnement vun där
Konventioun iwwert den Transfère-
ment ze erreechen.

(Interruptions)

An deem Sënn ass och deen heite
Projet de loi, dee mer ofstëmmen,
ze gesinn, an duerfir wäert meng
Fraktioun en och stëmmen.

Ech soen Iech merci.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Bettel virge-
sinn. Oh, deen ass bestëmmt do-
mat d’accord, well hien ass net do.

(Hilarité générale)

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Ech géif dann, wann dat iw-
werhaapt méiglech ass, Här Presi-
dent, am Numm vum Här Bettel
den Accord vun eiser Fraktioun
bréngen.

Dem Virriedner wëll ech just soen:
Et ass emol viru Jorzéngten en ex-
cellente Riichter ginn, dee gesot
huet: « Petite plaidoirie, petite pei-
ne. Grande plaidoirie, grande pei-
ne. » Dat kënnt een hei och e bës-
sen uwenden, mä ech géif awer
am Numm vun eiser Fraktioun ganz
besonnesch dem Här Rapporteur
Jung e ganze grousse Merci soen,
well hie mat esou enger grousser
Iwwerzeegung dëse juristesche
Projet ausernaner geluecht huet.

(Interruption)

Ech fäerten, dass do, wou hien elo
hikënnt, hien net esou gelueft gëtt
wéi hien hei gelueft ginn ass.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Henckes age-
droen.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech wëll am Numm vun der
ADR-Fraktioun dem Här Rappor-
teur félicitéiere fir säin excellente
Bericht, deen hie mat ganz vill Dy-
namismus och hei an der Chamber
virgedroen huet a mat ganz vill
Kompetenz.

Wat de Projet de loi selwer ugeet,
do wëll ech bien entendu den Ac-
cord vun onser Fraktioun ginn, well
et zu enger staarker Vereinfachung
kënnt bei dem Transfèrement vu
Prisonnieren. Ech géing just den
Här Justizminister drëm bieden,
wann hie mat senge Kolleegen ze-
summen ass, eng Kéier déi prak-
tesch Auswierkungen, wou Trans-
ferte komme vun engem Land zum
aneren, analyséieren ze loossen. Et
wäert dann héchstwahrscheinlech
zu enger neier Konventioun kom-
men, well ee gesi wäert, datt déi
Transfèrementer sech haapt-
sächlech vu verschiddene Länner
no anere Länner maachen, wou et
wéinst de Conditions de détention
an och wéinst der Exécution des
peines e groussen Intérêt gëtt.

Dat gesot, ginn ech nach eng Kéier
den Accord vun eiser Fraktioun zu
dësem Projet de loi.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här François Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, et ass net
meng Gewunnecht fir ëmmer erëm
de Saz ze soen, dass ech dem
Rapporteur wëll félicitéiere fir säi
gudde Rapport, mä hei maachen
ech eng Exceptioun, well et dem
Här Jung säi leschte Rapport ass,
deen hien dësem Parlament wäert
maachen, duerfir wëll ech him féli-
citéiere fir säi gudde Rapport a
soen, datt mer dee Projet hei wäer-
te stëmmen.

■ M. le Président.- Den Här
Urbany freet nach d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Här President, contraire-
ment zu deem wat meng Virriedner
gesot hunn, wëll ech awer hei
ukënnegen, datt ech mech bei dë-
sem Projet enthale wäert, an zwar
aus enger ganz einfacher Ursaach,
well en de Problem opwerft vun der
double Peine.

Dat betrëfft déi Leit, déi hei con-
damnéiert ginn an déi dann
zousätzlech nach expulséiert ginn.
Dat kënne Leit sinn, déi hei scho
ganz laang wunnen, an dat kënne
souguer Leit sinn, déi hei gebuere
sinn. Zum Beispill kënnt et bäi en-
gem portugisesche Matbierger,
deen hei condamnéiert gëtt, vir,
dass deen zousätzlech nach gesot
kritt hie géif expulséiert ginn a Por-
tugal, och wann hie guer keng
Attache familiaire méi a Portugal
huet a wa seng ganz Famill hei
wunnt.

Do gëtt elo gesot, dass hien direkt
kann transféréiert ginn a säin Hee-
mechtsland, och ouni säin Accord.
Hie kann zwar säin Avis ginn, mä
hie muss net säi Consentement
ginn. Dat heescht hie muss seng
Peine dann direkt schonn exé-
cutéieren an deem Land, wou hien
absolut keng Attachen huet. Hie ka
keng Visitë kréien zum Beispill vu
senger Famill. Déi Méiglechkeet
hätt hien awer hei am Prisong,
wann hien hei emprisonnéiert wier.

Duerfir fannen ech, dass dee Pro-
blem do ganz schlecht geregelt
gëtt. Och wann d’Konventioun dat
esou virgesäit, dass nëmmen en
Avis gefrot ass an net e Consente-
ment, fannen ech, dass een hei
awer iwwert de gesetzleche Wee
dat hätt ganz anescht regele kën-

nen an zum Beispill zur Regel maa-
chen, dass d’Leit och hire Consen-
tement gi mussen ier se dann di-
rekt expulséiert gi fir hir Peine an
engem anere Land ze purgéieren.

Duerfir wäert ech mech bei deem
heite Projet enthalen.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Justizminister Luc
Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, no dee-
nen excellenten Explicatioune vum
honorabelen Här Ady Jung brauch
een net méi op den Detail vun dë-
sen zwee Projeten anzegoen, sauf
fir drop hinzeweisen, datt dat hei e
wichtegt Instrument ass fir ver-
schidde condamnéiert Détenuë
méi einfach an dat Land, wou se oft
hierkommen, hinzekréien, wat och
ka sinn am Intérêt vun enger spéi-
derer Resozialiséierung vun dee-
nen Détenuen.

Ech muss an der Praxis soen, datt
opgrond vun deenen Texter, déi
mer elo hunn, dat ganz oft net fonc-
tionnéiert, grad well den Détenu
säin Accord gi muss, e Punkt op
deen den Här Urbany elo grad
agaangen ass. Ech hätt näischt zu
dësem Projet ze soe gehat, wann
den Här Urbany net elo grad seng
Interventioun gemaach hätt. Ech
muss nämlech soen, dass ech et
als Justizminister richteg fannen,
wann een deen aus engem Net-
EU-Stat kënnt an zu Lëtzebuerg
eng Infractioun gemaach huet an
déi Infractioun eng gewësse Gra-
vitéit huet, datt deen duerno
d’Land verloosse muss an hei keng
Openthaltsgenehmigung méi duer-
no kritt.

Mir maachen dat iwwregens op-
grond vun deenen Décisiounen,
déi geholl ginn, wann d’Leit fréizäi-
teg entlooss ginn aus dem Prisong
a si hunn hei virdru keng Opent-
haltsgenehmigung gehat, da kréie
se gesot: Dir gitt elo fräigelooss ën-
nert der Konditioun, datt Der ni méi
op Lëtzebuerg erëmkommt. Bei
deenen, déi virdrun hei zu Lëtzebu-
erg eng Openthaltsgenehmigung
haten, kucke mer selbstver-
ständlech wou se sech an deene
Jore virdrun opgehalen hunn. Mir
kucken d’Gravitéit vun der Infrac-
tioun a mir kucke wéi grouss d’Ge-
for fir d’öffentlech Sécherheet ass.
Do ginn also eng ganz Rei vu Kritä-
re gekuckt an, wéi gesot, virun al-
lem wéi laang se virdrun zu Lëtze-
buerg waren. Dat gëllt fir déi, déi
zu Lëtzebuerg eng Openthaltsge-
nehmigung haten, éier se hir In-
fractioun gemaach hunn. Do gëtt et
och an deem Kontext nach eng
konsultativ Kommissioun, déi an
enger Rei vun deene Fäll gefrot
gëtt, éier de Justizminister do seng
Entscheedung hëlt.

Déi Konventioun hei ass e gudde
Forschrëtt, fir eng Rei vu Condam-
néierten an en anert Land ze trans-
féréieren. An der Praxis scheitert et
haut awer och nach ganz oft drun,
datt déi Länner, wou mer d’Deman-
de maachen, ganz lues si fir eis iw-
werhaapt eng Äntwert ze ginn. Si
tommele sech oft net fir déi heiten
Zort Clienten transféréiert ze kréi-
en. Dobäi kënnt och, dass et eng
ganz Rei Länner ginn, déi déi Kon-
ventioun hei nach net ratifizéiert
oder approuvéiert hunn, an duerfir
muss een dat hei an der Zäitachs
gesinn, mä ech mengen et erlaabt
awer héchstwahrscheinlech an Zu-
kunft eng Rei Transferte méi ein-
fach iwwert d’Bühn ze kréien.

Duerfir soen ech all deene merci,
déi dëse Projet stëmme wëllen.
Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Ech froen nach eng Kéier
Parole après ministre, Här Presi-
dent.

Ganz kuerz, ech hat eng Question
parlementaire gestallt iwwert déi
Praxis do. Ech hat d’Statistike ge-
frot iwwert déi Pratique administra-
tive wéi se an deenen dote Fäll, déi
den Här Minister elo erkläert huet,
erfollegt. Ech waarden dann op déi
Äntwert an ech appréciéiere wéi et

an der Praxis dann ausgesäit an
deene Fäll.

■ M. le Président.- Här Minis-
ter Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Ech wëll dem honora-
blen Här Urbany soen, datt déi Änt-
wert, déi hie mir geschéckt huet de
17. Mäerz…

■ Plusieurs voix.- Déi Fro.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Pardon, d’Fro, déi den
Här Urbany mer geschéckt huet,
vum 17. Mäerz, datt ech déi gësch-
ter beäntwert hunn. Ech konnt se
ganz séier beäntwerten, well ge-
nau déi nämlecht Fro hat de 7. No-
vember 2002 den honorablen Här
Mosar mer gestallt, esou datt ech
den Här Urbany drop hiweisen,
datt hien d’Question parlementaire
1890 liese soll. D’Äntwert op seng
Fro misst hien also haut vum Greffe
vun der Chamber matgedeelt kréi-
en.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mer
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 4966A a mir
stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 3 si gelies an uge-
holl.

Mir stëmmen of iwwert de Projet
4966A.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

De Projet de loi 4966A ass unani-
me mat 56 Stëmmen an enger Ent-
halung ugeholl.

Ont voté oui: M. Lucien Clement,
Mme Marie-Josée Frank, MM. Mar-
cel Glesener (par M. Ady Jung),
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert (par M. Nico Loes), Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Mme Ferny Nicklaus-
Faber, MM. Patrick Santer, Marcel
Sauber, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. Mar-
co Schroell), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. John Schummer), Alexandre
Krieps, Claude Meisch, Mme Mag-
gy Nagel, MM. Jean-Paul Rippin-
ger, Marco Schroell, John Schum-
mer et Théo Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres (par
M. Jean Asselborn), M. Mars Di
Bartolomeo, Mme Lydie Err (par M.
Alex Bodry), MM. Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Jos Scheuer, Georges Wohlfart et
Marc Zanussi (par M. Mars Di Bar-
tolomeo);

MM. Jean Colombera (par M. Aly
Jaerling), Gast Gibéryen (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;.

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener (par M.
François Bausch.

S’est abstenu: M. Serge Urbany.

Ass d’Chamber d’accord fir d’Dis-
pens vum zweete Vote ze ginn?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Mir kommen dann zur Lecture vum
Projet de loi 4966B.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 10 si gelies an
ugeholl.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass.

Esou wäit ech gesinn huet d’Regie-
rung der Chamber näischt matze-
deelen.

(Assentiment)

Dann huele mer direkt den éischte
Punkt vun eisem Ordre du jour an
Ugrëff, dat ass d’Interpellatioun
vum Här Lucien Weiler iwwert
d’Héichwaasser an d’Iwwer-
schwemmungen. D’Riedezäit ass
nom Modell 1 festgeluecht. Et si bis
elo agedroen: déi Häre Scheuer,
Clement, Belling, Mehlen, Gira,
Strotz a Graas. D’Wuert huet elo
den Interpellant, den honorablen
Här Lucien Weiler.

1. Interpellation de M.
Lucien Weiler sur les
crues et inondations
■ M. Lucien Weiler (CSV), in-
terpellateur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech hoffen,
datt d’Kolleege vun der lénker Säit
hei net mat engem Problem vun
Héichwaasser haut de Mëtteg ze
kämpfen hunn.

(Interruptions)

Ech wollt soen, Här President, dass
ech am Oktober vum leschte Joer
eng Aktualitéitsdebatt hei an der
Chamber ugefrot hat iwwert d’Pro-
blematik vum Héichwaasser. Meng
Demande…

(Interruptions)

Jo dach, zanterhier huet et ganz vill
gereent, ech wëll Iech dat soen, an
déi Leit, déi domat ze doen haten,
déi waren net amüséiert - fir déi
Leit, déi heibanne menge si miss-
ten elo scho mat Zwëscheremar-
ken hei fueren.

Ech wëll soen datt dunn, wéi ech
déi Aktualitéitsdebatt ugefrot hat,
eng Rei Leit hei aus dem Parla-
ment, och Leit aus der Regierung
déi Demande zimlech amüséiert
opgeholl haten a si se relativ iro-
nesch kommentéiert hunn an deem
Sënn: Iwwer wéi een Héichwaasser

wëllt hien dann elo op eemol hei
am Hierscht schwätzen?

Abee, ech muss Iech soen, Dir
Dammen an Dir Hären, déi Leit, déi
den 3. Januar dëst Joer mat Hab a
mat Gut am Héichwaasser gesta-
nen hunn, déi ware guer net
amüséiert. Deementspriechend
denken ech, dass et gutt wär, wa
mer eis Gedanke maachen iwwert
dat wat sech an deene leschten
zéng Joer an där ganzer Fro vum
Héichwaasser gedoen huet.

Naturkatastrophen, Här President,
dat si Phenomeener déi et weltwäit
ginn, och an Europa. Mir hunn et
de leschte Summer erlieft an
Däitschland. Hei zu Lëtzebuerg
kënne mer soen, dass mer u sech
kënne frou sinn, dass mer „nëm-
men“ mam Problem vum Héich-
waasser gehäit sinn. Mir haten es
1993 zweemol. Mir haten es 1995 a
mir haten es am Januar 2003.

(Interruption)

Jo, mir haten dertëschent nach déi
eng oder déi aner Kéier Héich-
waasser, mä et war awer net, dass
es an deenen dramateschen Aus-
moosse war wéi zu deene Kéieren,
déi ech elo just genannt hunn.

1993 ware mer voll iwwerrascht
ginn. 2003 si mer och iwwerrascht
ginn, mä mir ware besser pre-
paréiert wéi virun zéng Joer. Dat
heescht mir hate geléiert aus dee-
ne leschten zéng Joer. Net nëmme
mir, dat heescht d’Regierung, 
d’Gemengen, mä och d’Bierger,
jiddereen hat Zäit fir sech anzestel-
len. Mir ware besser preparéiert,
wat awer net heesche wëllt, dass
mer optimal preparéiert waren. Mir
waren op verschidde Plaze gutt
preparéiert, op anere Plaze ware
mer manner gutt preparéiert. Duer-
fir denken ech sollt een emol versi-
chen e bëssen de Bilan ze maa-
chen an ze kucke wou mer viru-
komm sinn a wou et gehappert 
huet.

Ech wëll, Här President, keng Ana-
lys méi maache vun den Ursaache
fir déi massiv Iwwerschwemmun-
gen. Et ass an deene leschten
zéng Joer dack a vill driwwer dis-

kutéiert ginn. Vun de Klimaverän-
nerunge bis zum Wieder, iwwert
d’Zersiddelung, d’Zoubëtonéie-
rung, iwwert déi landwirtschaftlech
Bewirtschaftung, villes sinn Ursaa-
chen. Et gëtt net nëmmen eng Ur-
saach, déi heirunner Schold ass,
mä et ass wahrscheinlech am Ze-
summespill vun enger ganzer Rei
vun Ursaachen. Dat awer soll haut
net den Objet vu menger Deman-
de sinn, grad wéi et net drëm geet
fir Schëlleger ze fannen.

Wéi mer 1993 fir d’éischt hei debat-
téiert hunn, hu verschidde Regie-
rungsmembere gesot, a si hate
Recht domat, et ass net d’Regie-
rung, et sinn net d’Schäffen an 
d’Gemengeréit, et sinn net déi Res-
ponsabel an et sinn net d’Autoritéi-
ten, déi Schold sinn. Schold ass vi-
run allem dat, wat ech virdru gesot
hunn, un alleréischter Stell d’Wie-
der.

Et geet och net, Här President, fir
erauszefanne wat mer da sollte
maachen a wat mer misste maa-
chen, fir dass ni méi e Mënsch en
naasse Fouss kritt, wann et vill 
reent a wann et Héichwaasser gëtt.
Den Innenminister huet z’lescht
nach an engem Interview gesot:
Absolute Schutz gëtt et an där hei-
ter Fro net. Dee gëtt et net. Dee
kann et net ginn. Dee gëtt et net am
Ausland an dee gëtt et och hei bäi
eis net.

Wat awer net wëllt heeschen, Här
President, dass mer eis net musse
Gedanke maachen: Wat ass an
deene leschten zéng Joer, zanter
datt mer dat éischt grousst Héich-
waasser haten - mir haten es an
deene leschten honnert Joer méi
oft, mä dat wat, wou mer inter-
pelléiert gi sinn -, geschitt? Wat ass
vun 1993 u geschitt? Wat huet
nach ze geschéien? Wéi eng Ap-
prochen hu mer gewielt fir der Pro-
blematik entgéint ze trieden? Wéi
eng konkret Mesurë si geholl ginn?
Wéi war d’Zesummenaarbecht të-
schent dem Stat, de Gemengen an
den Administratiounen? Wéi steet
et mat dem finanziellen Impakt vun
deene ganze Mesuren? An ech
wëll och, Här President, ee Wuert
soen iwwert d’Roll vum Stauséi.

D’Héichwaasser 1993 an 1995
hunn eis opgeschreckt, ech hunn
et virdru gesot. D’Regierung, d’Ge-
mengen a mir goufen all gemein-
sam forcéiert, fir eis Gedanken ze
maachen, fir Strategien ze ent-
wéckelen, fir esou wäit wéi et ebe
méiglech ass dem Héichwaasser
kënnen entgéint ze trieden. Et si
global Strategien, et si regional a
lokal Strategien an et sinn och
punktuell Mesuren, déi an d’A ge-
faasst konnte ginn an déi och an
d’A gefaasst gi sinn.

Et kënnt een net derlaanscht, wann
een de Bilan mécht an e bëssen
zréckkuckt op déi lescht zéng Joer,
festzestellen, dass villes geschitt
ass, mä d’Héichwaasser vun dë-
sem Joer huet bewisen, datt och
nach villes ze maache bleift. Den

Innenminister huet viru kuerzem
eng Kéier gesot, dass Héichwaas-
serschutzpolitik en net kuerzfris-
tegen Aktionismus comportéiert,
mä dass esou eng Politik op Aus-
dauer an op Beharrlechkeet
grënnt.

Här President, ech deelen dës
Meenung, mä ech deele se awer
och nëmmen zum Deel. Et gi
selbstverständlech eng Rei vu
Moossnamen, déi an enger Héich-
waasserschutzpolitik mussen er-
graff ginn, déi selbstverständlech
nëmme kënnen à moyen an hei-
ansdo souguer à long terme uge-
luecht ginn a konzipéiert ginn an
och ausgefouert ginn: Moossname
fir Flossbetter ze erweideren, Re-
naturéierungsmoossnamen, Réck-
haltebecken, d’Zesummenaar-
becht och, déi ganz oft sech kom-
plizéiert uléisst, tëschent Stat, Ge-
mengen a Verwaltungen, d’Interak-
tioun an den Aktiounen tëschent
deenen eenzelne Gemengen, të-
schent deen eenzelne Verwaltun-
gen. Ech komme gläich dorop
zréck.

Dat sinn Domäner oder Terrainen,
déi kritt een net vun haut op mar
beackert. Do muss ee wierklech e
laangen Otem hunn. Do muss ee
beharrlech virgoen. Vill Leit musse
kënne matdiskutéieren. Vill Leit
musse mateneen eens ginn, fir
dass een en fin de compte zu kon-
krete Léisunge kënnt.

Mä et ginn op där anerer Säit awer
och, Här President, Moossnamen,
déi guer net esou vill Zäit verlaan-
gen, déi a méi kuerzfristegen
Zäitraim ëmgesat gi kënnen. Wann
een duerch d’Land fiert, an ech
fänken hei zu Walfer un, ech fueren
iwwer Miersch, Ettelbréck bis op
Reisduerf dorower an ech kucke
mer u wat a villen Dierfer a Stied an
deene leschten zéng Joer ge-
maach ginn ass u punktuelle
Moossnamen, da gesäit een, datt
hei ganz vill geschitt ass, datt hei
och an enger Rei vu Gemenge
wierklech de politesche Wëllen do
war, opgrond vun deene Katastro-
phen, déi se erlieft hunn, fir eppes
ze ënnerhuelen. Bei deenen engen
ass méi geschitt. Bei aneren ass
manner geschitt.

(Interruption)

Glift?

(Interruption)

Ech wëll haut hei keng prezis Bei-
spiller opziele wéi deen een a wéi
deen aneren agéiert huet. Ech wëll
keen hei au pilori stellen. Ech wëll
awer zum Beispill soen, datt eng
kleng Gemeng wéi Ierpeldeng, déi
net vill finanziell Moyenen huet, hei
virbildhaft virgaangen ass a villes
zréckgestallt huet un deem wat se
hätt kënne maachen u positiven
Aktioune fir hir Bierger, wat aner
Buergermeeschteren a Schäfferéit
gäre maachen. Déi Ierpeldenger
hunn alles dat zréckgestallt, well
de Problem bei hinnen am Akutste
war, fir hei Mesuren ze ergräifen.
D’Bierger vun Ierpeldeng a virun
allem vun Angelduerf konnten am
Januar 2003 déi éischt Benefisser
aus esou enger Politik zéien.

Ech hu gesot: De politesche Wëlle
selbstverständlech vu lokale Res-
ponsabelen, mä awer och d’Fro
vun de Finanzen. Ech wäert e bës-
se méi spéit op déi Fro zréckkom-
men.

Ech hu gesot, Här President, et
gouf munches gemaach an et soll
een dat net ënnerschätzen. Et gouf
munches gemaach vu Säite vun
der Regierung. Wann ech eleng de
finanziellen Appui kucken, deen de
Stat, d’Regierung bei deenen een-
zelne Projete gëtt, dann ass dat net
négligeabel. Dat ass substanziell.
Dat ass vill.

De Stat huet hei seng Responsabi-
litéit iwwerholl, a wa mer spéiderhin
nach eng Kéier op d’Fro vun de Fi-
nanzen zréckkommen, da wäert
ech Iech soen dass ech denken,
dass mat deene bis zu 50%, prak-
tesch a ville Fäll e méi héije Pro-
zentsaz, de Stat do esou wäit
gaang ass wéi ech mengen dass
hien huet misse goen. Ob hie méi
wäit muss goen, do kann een driw-
wer diskutéieren. Ech géif mengen
net. D’Fro vun de Finanze muss op
engem aneren Niveau méi am De-
tail gekuckt ginn.

Ech hu gesot, dass d’Regierung
substanziell Efforte gemaach huet
an de Finanzen. Si huet dat um re-
glementareschen Niveau gemaach
an dat war nach laang net ëmmer
esou einfach fir d’Iwwerschwem-
mungsgebidder an 30 Gemengen
auszeweisen, wat vill Misär ge-
maach huet, wou vill Leit net frou
driwwer waren a wat och polite-
sche Courage benéidegt huet fir
déi Iwwerschwemmungsgebidder
auszeweisen, well d’Leit, déi op
eemol hiren Terrain net méi an en-
ger Bauzon leien hunn, déi sinn net
frou. Ech hoffe just, dass d’Regie-
rung a virun allem den Innenminis-
ter dem Drock, deen nach ëmmer
ausgeübt gëtt, fir dach erëm hei an
do Terrainen aus deenen Zonen 
eraus ze huelen, net no gëtt, mä
dass se dra bleiwen, well déi Zo-
nen, déi ausgewise sinn, dat si
sensibel Zonen, geféierlech Zonen,
a mir sollen net higoen an an esou
Zone weider bauen.

Um System vun der Préalerte ass
geschafft ginn. Et ass villes ge-
maach ginn. Et ass villes inves-
téiert ginn. Ech weess net, Här Pre-
sident, an dat ass eng Fro un den
Innenminister, ob dee System dëst
Joer beim Héichwaasser zefridde-
stellend geklappt huet. Leit, déi
concernéiert waren, déi hu mer ge-
sot, dass op jidde Fall um lokale
Plang d’Informatioun net ëmmer
esou geklappt huet wéi se hätt mis-
se klappen. Et missten an deenen
eenzelne Gemengen Hotlinë be-
stoen, wou d’Leit kéinten op der
Gemeng uruffen, fir zu all Moment
gewuer ze ginn a sech Rot kënnen
ze huelen. Et schéngt net iwwerall
esou e System ze fonctionnéieren.

Ech hu gesot vum Stat aus ass vil-
les geschitt um kommunale Plang.
Ech hu Beispiller genannt laanscht
d’Uelzecht, laanscht d’Sauer. Bei
der Musel ass de Problem e wéi-
neg anescht - a meng Kolleege
wäerten dorobber agoen, den Här
Clement an den Här Strotz -, well

Déi fir de Projet de loi 4966B si
stëmme mat Jo, déi aner mat Neen
oder si enthale sech.

De Projet de loi ass unanime mat
54 Stëmmen an enger Enthalung
ugeholl.

Ont voté oui: M. Lucien Clement,
Mme Marie-Josée Frank, MM. Mar-
cel Glesener (par M. Ady Jung),
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert (par M. Nico Loes), Ady Jung,
Nico Loes, Laurent Mosar, Mme

Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen, Lucien Weiler et Claude
Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes (par M. Gusty Graas),
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M.
Théo Stendebach), Alexandre

Krieps, Claude Meisch, Mme Mag-
gy Nagel, MM. Jean-Paul Rippin-
ger, Marco Schroell, John Schum-
mer (par M. Claude Meisch) et
Théo Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres (par
M. Jeannot Krecké), M. Mars Di
Bartolomeo, Mme Lydie Err (par M.
Alex Bodry), MM. Ben Fayot (par
M. Jos Scheuer), Jean-Pierre Klein,
Jeannot Krecké, Jos Scheuer et
Georges Wohlfart;

MM. Jean Colombera (par M. Aly
Jaerling), Gast Gibéryen (par M.
Robert Mehlen), Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;
MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener (par M.
François Bausch).
S’est abstenu: M. Serge Urbany.
Ass d’Chamber d’accord fir d’Dis-
pens vum zweete Vote ze ginn?
(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.
Mir sinn um Enn vun eiser Sitzung
ukomm. Déi nächst Sitzung ass
haut de Mëtteg um halwer dräi a
fänkt u mat der Interpellatioun iw-
wert d’Héichwaasser. Duerno maa-
che mer de Rescht vum Ordre du
jour vun de moien, déi Punkten, déi
mer net erleedegt kritt hunn.
D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
12.22 heures)
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1. Interpellation de M. Lucien Weiler sur les crues et inon-

dations

(Discussion générale)

2. 4975 - Projet de loi portant approbation du Protocole fa-
cultatif à la Convention relative aux droits de l'enfant,
concernant l'implication d'enfants dans les conflits armés,
fait à New York, le 25 mai 2000

(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes et de la Défense - Discussion générale -
Lecture du texte du projet de loi - Vote sur l’ensemble du
projet de loi et dispense du second vote constitutionnel)

3. Demandes en naturalisation

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Fernand Boden,
Michel Wolter, Henri Grethen et Charles Goerens, Ministres;
M. Eugène Berger, Secrétaire d'Etat.

(Début de la séance publique à 14.30 heures)



d’Musel eng Regioun ass, déi scho
méi laang mat där ganzer Fro kon-
frontéiert ass an de Problem sech
do vläicht e wéineg anescht stellt
wéi an deene Regiounen, déi virun
allem laanscht d’Uelzecht a
laanscht d’Sauer leien.

Et bleift awer, Här President, dass
ech d’Impressioun hunn, dass bei
deene ville Mesuren, déi vu staat-
lecher a kommunaler Säit an dee-
ne leschten zéng Joer op de Wee
bruecht gi sinn - an ech kenne
praktesch kee Beispill wat sech net
justifizéiert hätt, an éischt substan-
ziell Resultater hu mer jo och gesi
beim Héichwaasser vun dësem Ja-
nuar -, et net awer heiansdo un en-
ger globaler Strategie an deem
Ganze feelt, an dass ech net ge-
sinn ob, wat esou schéi genannt
gëtt eng multisektoriell Konzep-
tioun, also d’Interaktioun tëschent
eenzelne Politiken an eenzelne
Beräicher ëmmer an iwwerall
klappt.

D’Regierung hat virun e puer Joer
en Dokument ausgeschafft, wat
vum Conseil de Gouvernement
ugeholl ginn ass, wat geheescht
huet «Stratégie globale en matière
de zones inondables», wou ge-
schwat ginn ass vun enger «con-
ception multisectorielle qui définit
des principes visant une cohéren-
ce accrue des politiques sectoriel-
les». Ech weess net, an et ass och
dat u sech bësse meng Fro un den
Innenminister, a wéi wäit déi Inter-
aktioun an dat vernetzt Denken a
Schaffen tëscht Stat, Gemengen
an eenzelne Verwaltungen, wéi dat
ëmmer an iwwerall klappt. Ech
ginn Iech e Beispill. Jidderee vun
eis weess, an ech hunn an engem
Interview vum Innenminister dat
och gelies, et soll een alles ënner-
loossen, fir den Zoufloss vu Waas-
ser a gefährdete Géigenden net
nach ze förderen. Or, wa mer zum
Beispill feststellen an enger Aus-
schreiwung vun den Travaux pu-
blics, wou et geet ëm Terrasse-
mentsaarbechten tëscht Schieren
a Steeën, wou nees 4.000 Meter
Drainage gemaach ginn!

Ech gesinn de Moment vill Plazen
am Land, wou d’Bauverwaltung
amgaang ass laanscht d’Stroosse
Grief opzemaachen, Réier anze-
leeën, Drainagen ze maachen, wou
d’Waasser selbstverständlech vill
méi schnell an déi méi déif geleeë
Géigende bruecht gëtt, amplaz
dass hei natierlech Ofleef an d’Wi-
se gemaach ginn, wou d’Waasser
kéint versickeren. Dat gesäit terri-
bel gutt aus. Ech hu mer dat op e
puer Plazen ugekuckt. Et gëtt awer
just eng formidabel propper an an-
stänneg Aarbecht gemaach, mä
ech stelle mer awer d’Fro, ob se
net kontraproduktiv ass, well do gi
wierklech grouss Waassermassen
a méi déif geleeë Géigenden
drainéiert, déi souwisou scho mam
Problem ze doen hunn. Wat hëlleft
also, wann en Duerf, eng Stad,
wann déi allméiglech Mesuren
huele géint d’Héichwaasser an op
där anerer Säit hu mer eng Hand-
habung vun enger Verwaltung, déi
drop ziilt fir d’Waasser méi schnell
op déi Regiounen zouzekéieren?
Ech denken, dass dat net ka sinn.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Ech géif
ëm e bësse méi Opmierksamkeet
bieden.

■ M. Lucien Weiler (CSV), in-
terpellateur.- Et ass wierklech
schwiereg ze schwätzen, wann ee
seng eege Stëmm bal net héiert,
well ze vill Gespréich am Sall ass.

(Interruptions)

Här Mehlen, mir wësse wéi span-
nend dass et heiansdo ka sinn,
wann Dir hei op der Tribün sidd.
Ech wëll ville Kolleegen dat
heibannen erspueren.

Ech wollt also d’Fro stellen un den
Innenminister, wéi et hei ass mat
der Interaktioun, mat der Zesum-
menaarbecht tëscht eenzelne Ver-
waltungen, wann et ëm d’Konzep-
tioun vu Politike geet, déi vun dee-
nen eenzelne Verwaltunge ge-
maach ginn, a wéi wäit hei d’Ze-

summenaarbecht fonctionnéiert.
Wou ass d’Stëmm vun dem Héich-
waasser an deenen eenzelne
Beräicher, an deenen eenzelnen
Domäner, wou verschidde Politiken
développéiert ginn?
Här President, d’Zesummenaar-
becht tëscht Stat a Gemengen, Ak-
tionismus, laangen Otem, alles dat
ass gesot ginn, mä virun allem
stellt sech an där ganzer Proble-
matik och d’Fro vun der Gemen-
genautonomie. Den Innenminister
huet de Gemengen e Katalog zou-
komme gelooss am Joer 2000, mat
ronn 30 Mesuren déi kéinten er-
graff ginn a kéinten utile sinn an
eenzelne Situatioune fir Schutz ze
bidde géint Héichwaasser. Ech
stelle mer awer d’Fro, an ech wëll
do kengem vun de Lokalpolitiker
ze no trieden, ob net allze vill Ge-
mengenautonomie grad just an dë-
sem Beräich net kann eng Brems
sinn, wann ee kuckt an der Praxis
wéi et fonctionnéiert. Déi eng Ge-
menge gi virun, hunn eppes opze-
weisen, hu geschafft. Anerer si vill
méi lues virgaangen, aus Grënn
wat hir eege sinn, beim politesche
Wëllen ugefaang iwwert d’Finanz-
mëttelen eraus. Et si Gemengen,
déi finanziell gutt gestallt sinn, déi
hu bis elo ganz wéineg ënnerholl.
Et si Gemengen déi finanziell net
esou gutt dru sinn, déi hu ganz vill
investéiert heiranner.
An ech muss Iech soen, dass hei
eng gewëssen Ongerechtegkeet
ass och par rapport zu de Bierger.
Selbstverständlech huet jidder
Bierger dee Schäffen- a Gemenge-
rot, deen e sech dohinner gewielt
huet, mä déi, déi d’Chance hunn
an enger Gemeng ze wielen, wou
bësse Gas gi gëtt, wou Courage an
oft vill politesche Courage ge-
braucht gëtt, wéi zum Beispill an
der Gemeng Ierpeldeng. Do war et
net och ëmmer einfach fir de
Schäfferot fir déi Mesuren, déi se
geholl hunn, duerchzesetzen, mä
si hu se duerchgesat a si hunn haut
Resultater. An anere Gemenge
kënnen d’Bierger haut net profitéie-
re vun deem Service. Verschidde
Gemenge sinn ebe méi aktiv, ganz
oft well se méi Geld hunn a méi
Méiglechkeete fir eppes ze maa-
chen. Et kënnt hei eng fundamen-
tal Ongerechtegkeet eraus, déi
eng par rapport zu deenen aneren.
Vun deene Leit, déi 1993 am
Héichwaasser mat Hab a mat Gutt
ënnergaange sinn, gëtt et der ganz
vill déi am Joer 2003 duerch punk-
tuell Mesurë vun hire Schäffen- a
Gemengeréit an der Zesummen-
aarbecht mam Stat keen Héich-
waasser méi haten. Anerer, ob-
schonns se, net duerch laang-
otmeg Mesuren mä duerch punktu-
ell Mesuren, op eenzelne Plazen
hätte kënne verschount bleiwen am
Joer 2003, hunn awer no zéng Joer
Experienz erëm dëst Joer am
Héichwaasser gestanen. Do fan-
nen ech, Här President, ass de
Punkt ukomm, wou mer eis mussen
iwwerleeën, ob mer esou kënne
weider fueren. Zéng Joer hu mer
elo geschafft. Op eenzelne Plaze
gutt, op anere Plaze manner gutt,
aus Grënn, déi ech genannt hunn.
Déi eng Kéier déi eng Grënn, déi
aner Kéier déi aner Grënn: polite-
sche Wëllen, finanziell Mëttelen, an
an an.
Ech stelle mer d’Fro: Dauert et
nach eng Kéier zéng Joer op enger
Rei vu Plaze bis dass déi punktuell
Moossname geholl ginn - ech
schwätzen elo mol nëmme vun
deene punktuellen, net vun deene
laangfristegen déi e laangen Otem
brauchen -, déi villen eenzelne
Bierger a ville Regiounen hëllefe
kënnten? Musse mer eis do net en
anere Wee an eng aner Strategie
iwwerleeën? Ech weess, dass den
Innenminister och an där heiter Fro
mat vill Respekt vis-à-vis vun der
Gemengenautonomie virgaangen
ass. Ech sinn iwwerzeegt, dass vill
Gemenge bereet wären hei op en
Deel Autonomie ze verzichten, wa
se incitéiert géifen a gehollef kriten,
virun allem wann de finanziellen
Aspekt géif besser klappen, an dat
féiert mech zu der Fro vun de Fi-
nanzen. Ech hat se virdrun uge-
schnidden.

De Stat leet 50% an enge Fäll bäi a
60 bis zu 80% bei de Pilotprojeten.
Do fannen ech, dass de Stat e sub-
stanziellen Effort mécht. Et bleift
awer, dass am Héichwaasser-
schutz alles, awer och alles wat ee
mécht, fuerchtbar deier gëtt. A
wann een emol higeet an et kuckt
een déi Gemengen, déi effektiv Ef-
forten hei gemaach hu fir eppes op
de Wee ze bréngen, da gesäit een
dass do Gemengen higinn, déi bis
zu engem Fënneftel vun den Excé-
dents vun hire Recettes ordinaires
op Dépenses ordinaires hierginn.
En fin de compte ass interessant fir
eng Gemeng, dat wat iwwreg bleift,
wann een déi normal Einnahmen
an normal Ausgaben kuckt. Et ass
jo dat woumadder Politik gemaach
gëtt. Wann ee gesäit, dass Gemen-
gen higinn an iwwer en Zäitraum
vun zéng Joer bis zu engem Fën-
neftel investéieren eleng a Mesures
anticrue fir Héichwaasserschutz ze
maachen, dat ass enorm vill. Aner
Gemenge brauchen dat net ze
maachen. Aner Gemengen, déi net
concernéiert si vum Problem, an
anerer déi et net wëlle maachen,
investéieren a positiv Aktiounen, a
Servicer, déi se hire Bierger offréie-
ren.

Hei ass och e Service. D’Leit si frou
wa se keen Héichwaasser méi
hunn. Mä et ass awer net déi Poli-
tik, déi virun allem e Buerger-
meeschter an e Schäfferot emol in-
teresséiert, déi jo awer Intérêt drun
hu fir hire Bierger e positive Servi-
ce, wou de Bierger kann dovunner
profitéieren, ze leeschten. Hei si
Gemengen, déi während iwwer
zéng Joer e groussen Deel vun hi-
ren normale Recettë mussen
zréckstellen an ouni de Bierger nei
Servicer, nei Infrastrukturen ze
leeschten, musse se higoen an de
Problem vum Héichwaasser léisen.

An deementspriechend fannen
ech, Här President, well mer et hei
mat enger Fro ze dinn hu wat eng
national Fro ass. Dat hei ass keng
regional Fro. D’Waasser, ech wëll
nëmmen ee Beispill erausgräifen,
wat vun deem zoubëtonéierte
Kierchbierg ofleeft an an d’Uel-
zecht an duerno an der Sauer lant,
Här President, …

(Interruption)

Här Gira, Dir kritt jo elo gläich
d’Wuert. Da kënnt Dir hei Är Strate-
gie entwéckelen.

(Interruption)

Neen, ech ka vu menger Fraktioun
Zäit eriwwer huelen. Dat ass kee
Problem. Mir halen eis un d’Regle-
ment.

Ech wëll Iech just soen, Här Presi-
dent, datt wann ee gesäit wéi een-
zel Regioune mussen d’Waasser
vun anere Regiounen entgéint hue-
len, déi, déi méi déif leien an déi an
de gefährdete Gebidder sinn, mus-
sen d’Waasser selbstverständlech
vun do hierhuele wou et kënnt,
esou datt ech soen, dat hei ass
eng national Fro. Et ass eng natio-
nal Responsabilitéit, déi spillt. Et si
selbstverständlech Gemengen, déi
concernéiert sinn, déi selwer Fee-
ler gemaach hunn. Där ginn et, déi
net opgepasst hunn an déi an Iw-
werschwemmungsgebitter gebaut
hunn. Déi musse selbstver-
ständlech och en Deel vun där
Responsabilitéit droen, mä et kann
awer net sinn, datt déi Gemengen
déi ganz Responsabilitéit an de
ganze finanziellen Impakt mussen
droen.

De Stat dréit säin Deel. An ech fan-
nen do dernieft sollen déi eenzel
Gemengen, déi am schlëmmste
concernéiert sinn, selbstverständ-
lech, och well se Feeler zum Deel
gemaach hunn, e Pourcentage
droen. Mä da bleift awer och en
anere Prozentsaz. Deen, fannen
ech, misst vun de Gemengen am
Kader vun enger Solidaritéitsak-
tioun kënne gedroe ginn. Et kann
net sinn, datt déi Gemengen, déi
en fin de compte mussen d’Waas-

ser entgéint huelen, dat kënnt jo
net nëmme vun hinnen an et kënnt
net nëmme vun hire Feeler, mä et
kënnt vun iwwerall am Land hier,
datt mer hei missten e bësse méi
solidaresch ënnert de Gemenge
virgoen. Ech géif mer wënschen,
de President vum SYVICOL ass lei-
der net hei, datt en emol géif am
SYVICOL eng Diskussioun ustous-
sen, fir iwwert déi Fro vum Finanze-
ment ze diskutéieren.

Ech hu gëschter hei ganz genee
nogelauschtert wéi iwwert d’Fro
vum Enseignement musical an
dem Finanzement dovunner dis-
kutéiert ginn ass a wou d’Fro komm
ass, ob Obligatioun oder fakultativ.
Mission facultative, mission obliga-
toire. Ech soen Iech hei, d’Fro vum
Héichwaasser ass weder eng Mis-
sion facultative nach eng Mission
obligatoire, mä et ass eng Mission
facultative-obligatoire. Dir gitt net
forcéiert vum Stat fir eppes ze
maachen, mä Dir sidd awer for-
céiert opgrond vun de Besoinen an
den Noutwendegkeeten an deem
wat den Intérêt vum Bierger ass fir
eppes ze ënnerhuelen. A well mer
et hei ze doen hu mat Obligatiou-
nen, déi zwar net de Gemenge
vum Stat imposéiert ginn, mä déi
sech par la force des choses, fir
dem Bierger de Service ze maa-
chen, datt en net mat Hab a Gutt
am Waasser steet, fannen ech datt
et eng Fro ass, wou de Stat säin
Deel vum Finanzement an engem
anstännege Mooss iwwerhëlt, mä
datt deen aneren Deel vum Finan-
zement net eleng kann op deene
Gemenge leien, déi nun eben emol
concernéiert sinn.

Vill aner Gemengen hei am Land si
jo net mam Problem vum Héich-
waasser betraff, déi awer duerch
de Fait eleng vun der Topographie
a vun dem Agencement wéi se lei-
en awer och dozou bäidroen, datt
aner Gemenge musse mat där Fro
eens ginn. Dofir fannen ech, datt
de SYVICOL sollt hei an enger Soli-
daritéitsaktioun versichen an enger
Diskussioun zesummen, an ech
géif den Innenminister bieden de
SYVICOL ze encouragéieren esou
eng Approche ze wielen, well wann
hei Gemengen iwwer zéng Joer
esou Efforte musse maachen an
aner Gemenge brauchen dat net
ze maachen, dann ass et eng Fro
vun elementaarster Gerechtegkeet
an et kann een déi heite Fro vun
dësem Finanzement net vergläiche
mat anere Froen.

(Interruption)

Neen, et kann ee se net vergläi-
chen. Ech hunn d’Beispill vum En-
seignement musical geholl. Dat si
jo och zum Deel fakultativ Missiou-
nen, déi eng Gemeng sech nun
eben emol operleet. Wa se dat
wëllt maachen, da muss se och
kucke wéi se eens ginn.

Bei den obligatoresche Missiounen
ass et um Stat. Selbstverständlech
wann en de Gemengen obligato-
resch nei Missioune gëtt, muss de
Stat och kucken, an Diskussioune
mat de Gemengen, wéi d’Finan-
zéierung dovunner ka garantéiert
sinn.

Mä wéi gesot, well et hei eng Mis-
sioun ass, déi e bëssen aus dem
Oridinaire erausgeet, fannen ech
einfach, datt d’Solidaritéit ënnert
de Gemengen hei kënnt villes maa-
chen an eng Diskussioun am Ka-
der vum SYVICOL, an ech wäert
dem President vum SYVICOL,
wann e kënnt, soen, datt ech mer
géif virstellen, datt een esou am
SYVICOL dat dote soll approchéie-
ren, fir e bësse méi Solidaritéit hei
ze kréien.

Här President, ech gesinn, ech
kréien awer Schwieregkeete mat
der Zäit. Dofir wëll ech just nach
zwou Froen uschneiden.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Ënnerloosst
dach déi Bemierkungen. Dat ass
d’Saach nëmmen an d’Längt ge-
zunn. Et kënnt jo näischt dobäi 
eraus.

■ M. Lucien Weiler (CSV), in-
terpellateur.- Här President, ech

froen datt déi Zäit net ugerechent
gëtt. Ech wëll Iech just soen, Här
Gira, meng Fraktioun huet, mengen
ech, 49 Minutten Zäit. Wa meng
Fraktioun mir déi 49 Minutte gëtt,
dann hunn ech déi. Mä dann haalt
Dir Iech, Här Gira, emol eraus aus
der interner Organisatioun vun der
CSV a vun eiser Zäit.

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Also, ech
géif ëm Är Opmierksamkeet bie-
den. Kolleegen, dat bréngt jo
näischt fir dauernd een ze ënner-
briechen. Éischtens ass et net
héiflech dem Riedner vis-à-vis.
Wann Dir selwer eng Ried haalt,
dann ass jidderee frou wann déi
aner nolauschteren, an zweetens,
mengen ech, gëtt et och en
Duercherneen. Et gëtt jo kee
Mënsch méi klug draus, ëm wat et
iwwerhaapt geet wann dauernd
ënnerbrach gëtt. Déi Leit, déi no-
kucken, hunn d’Gefill datt se hei-
ansdo engem Kindergarten géifen
nokucken. Ech mengen, eng
Chamber, déi Gesetzer soll maa-
chen an déi wichteg Problemer
vum Land diskutéieren, déi soll e
gewëssene Sérieux un den Dag
leeën.

Ech géif Iech wierklech bieden,
Kolleegen a Kolleeginnen, noze-
lauschteren, de Riedner fäerdeg
schwätzen ze loossen, a jiddereen,
deen agedroen ass, kritt jo d’Méig-
lechkeet dat wat hien ze soen huet
och ze soen.

■ M. Lucien Weiler (CSV), in-
terpellateur.- Här President, ech
wëll uschléissend un dat wat Der
gesot hutt soen, datt déi dausende
Leit, déi am Januar dëst Joer mam
Problem vum Héichwaasser kon-
frontéiert waren, sech d’Debatt hei
ukucken, wéi duerchernee ge-
schwat gëtt an e Riedner hei op
der Tribün net normal kann ent-
wéckele wat en als Iddien huet.
Jidderee ka jo hei eropkommen a
seng Meenung soen. Déi Leit wës-
sen dat net ze appréciéieren an déi
wäerten och gesinn op wéi engen
Ecker hei déi sinn, déi permanent
ënnerbriechen an net erlaben, datt
een hei seng Iddie kann normal
duerstellen. Ech fannen et einfach
net an der Rei.

Hei geet et ëm en extrem grave
Problem, wou Leit mat Hab a mat
Gutt konfrontéiert sinn, an da gëtt
ee permanent a senger Ried hei
ënnerbrach mat dommen Zwë-
schebemierkungen. Här President,
ech erlabe mer deen Term, well där
si vun dëser Säit komm. Ech wëll
hei meng Ried kënnen a Rou an
anstänneg zu Enn féieren, an ech
géif bieden datt ech déi Zäit, wou
ech elo déi ganzen Zäit hei ënner-
brach gi sinn, zegutt geschriwwe
kréien.

■ M. le Président.- Also, Dir
kritt se, awer fuert elo wieder, an
déi aner sollen nolauschteren.

■ M. Lucien Weiler (CSV), in-
terpellateur.- Här President, ech
hunn also hei en Appel gemaach
wat d’Finanzéierung ubelaangt,
well dat eng wichteg an eng seriö
Fro ass, an déi Gemengen déi con-
cernéiert sinn an déi während zéng
Joer ganz grouss Efforte gemaach
hunn, vill Projeten an Infrastruktu-
ren zréckgestallt hunn, well se
forcéiert ware fir hei ganz substan-
ziell Efforten ze maachen, datt et
hei bei der Finanzéierungsfro e
bësse méi Solidaritéit misst ginn an
och kënnt ginn, an ech sinn och iw-
werzeegt, wann am SYVICOL esou
eng Fro ënnert der Tutelle vum In-
nenminister géif richteg abordéiert
ginn, datt een hei kënnt Léisunge
fannen. Et bräicht net enorm vill ze
sinn. Wann een aus dem Fonds de
dotation communal e klenge Pro-
zentsaz géif erausbriechen, dee
kenger Gemeng u sech ënnert
dem Stréch géif en fin de compte
wéi doen, woumadder ee kënnt
deene Gemengen hëllefen, déi am
schlëmmste betraff sinn an an dee-
ne sensibelste Regioune leien,
dann, mengen ech, hätte mer ep-
pes Konkretes fäerdeg bruecht.
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Ech wollt, Här President, nach zum
Schluss zwou Froe stelle wat de
Staudamm vun Esch-Sauer ube-
laangt. Mir kenne seng Missiounen,
d’Drénkwaasserversuergung,
d’Regulatioun vum Waasserstand
an d’Stroumproduktioun. Just wat
d’Regulatioun ubelaangt. Mir wës-
sen, datt mer 1993 Problemer ha-
ten. Esou wäit wéi ech weess sinn
duerno bei deenen Héichwaasser,
déi mer haten, ni méi Problemer
opgetaucht. Ech géif awer gär
wëssen, Här President, vum zou-
stännege Minister, no wéi enge Vir-
schrëften an no wéi enge Regelen
haut bei der Staumauer verfuer
gëtt. Wien assuréiert d’Gestioun
do? Wie kuckt wéi héich zu wéi en-
gem Moment den Niveau vun dem
Waasser am Stau ass, fir datt mer,
wann e Problem sech stellt a mir
missten d’Capacitéite fir Waasser
zréckzehalen hunn, wien ass zou-
stänneg? Wéi fonctionnéiert dat?
Gëtt dat all Joer a vu Saison zu Sai-
son nei gekuckt?

Ech wëll och wëssen: Wien ass
zoustänneg fir d’Sécherheet bei
der Staumauer? Ech mengen, et
sinn eppes méi wéi zéng Joer hier
wou mer déi Stabiliséierungsaar-
bechten un der Staumauer ge-
maach hunn. Gëtt déi periodesch
kontrolléiert? Gëtt déi iwwer-
waacht? Ech denken net, datt e
Problem vun engem Accident géif
bestoen. Ech sinn zimlech sécher,
datt dat ganz improbabel ass, mä
et muss een awer hei permanent
de Contrôle maachen an et ass fir
d’Leit och gutt ze wëssen, datt dee
Contrôle vun der Sécherheet vun
dem Stau fonctionnéiert.

Ee Wuert nach wat d’Stroumpro-
duktioun ubelaangt. Am Kader vun
der Privatisatioun vun deenen hy-
droelektreschen Zentralen ass jo
déi Stroumproduktioun, déi zu 
Esch-Sauer gemaach gëtt an déi jo
ganz minimal ass - dat si ronn 0,5%
vun der Consommatioun vun 
eise Besoinen, déi do hiergestallt
ginn -, a Privathänn iwwergaangen.
Deementsprechend a wann ee
weess, datt de Waasserstand am
Stau op der enger Säit jo e gewës-
sen Niveau muss hunn, fir datt hie
seng Régulatiounsfunktioun ka
maachen, an op der anerer Säit
awer och e gewëssen Niveau muss
hu wéinst der Stroumproduktioun,
da stellen ech mer d’Fro, ob et net
ka sinn dass hei en Interessekon-
flikt kënnt, wa mer elo eng privat
Exploitatioun hei hunn, déi Intérêt
huet dass fir d’Stroumproduktioun
den Niveau vum Waasser op en-
gem gewëssen Niveau ass, wäh-
renddeems d’Régulatiounsfunk-
tioun vum Stau awer géif gegebe-
nenfalls en aneren Niveau com-
mandéieren.

Duerfir speziell d’Fro, well ech
mengen, dass an där ganzer Ex-
ploitatioun och der Stroumexploita-
tioun kee Kommodo besteet: No
wéi enge Kritäre funktionéiert dat
doten? Wien huet do d’Soe wéi den
Niveau vum Stau ass? Sinn et
staatlech Stellen, déi no der Régu-
latiounsfunktioun kucke fir dass
den Niveau gehale gëtt oder spil-
len och hei déi privat Intérête vun
deem deen haut de Bedreiwer ass
vun der Exploitatioun mat eran?

Här President, dat waren zum
Schluss zwou, dräi konkret Froen,
déi ech un den Innenminister stelle
wollt. Ech wëll just ofschléissend
soen, dass ech ënnert dem Stréch
fannen, dass an zéng Joer vill ge-
schitt ass, dass de Stat, d’Regie-
rung an eenzel Gemengen extrem
vill opzeweisen hunn, dass awer e
ganze Koup Saachen ze maache
bleiwen, an datt virun allem e
ganze Koup punktuell Mesuren,
déi keng zéng Joer brauchen, kën-
nen op d’Schinn bruecht ginn, an
dass et net méi nach eng Kéier
zéng Joer dauert bis och op anere
Plaze vum Land, esou wéi et
schonn op ville Plazen de Moment
fonctionnéiert a gutt fonctionnéiert,
d’Bierger dovunner profitéiere kën-
nen.

Ech géif den Innenminister bieden
hei eng Kéier eng concertéiert Ak-
tioun och mat deene Gemengen,
wou mer nach Problemer hunn a

wou mer déi gréisste Problemer
hunn, ze ënnerhuelen, fir dass mer
dat wat mer am Joer 2003 erlieft
hunn net am Joer 2013 nach eng
Kéier erliewe mussen. Mir sollen
eis nach ee Moment Zäit ginn, mä
mir sollen awer och Gas gi wat déi
punktuell Mesuren ubelaangt. Wat
déi méi laangotmeg Mesuren ube-
laangt, do géif ech d’Regierung
bieden zesumme mat de Gemen-
gen op deem Wee, dee beschratt
ass an deen och gutt leeft, wann ee
gesäit wat alles geschitt ass, wei-
derzefueren. Mä, wéi gesot, an
deene punktuelle Mesuren hätt ech
gären a wär ech frou, wann dës
Diskussioun kënnt dozou bäidroen,
dass mer do e bësselche méi
schnell weiderkéimen.

Ech soen Iech merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Jos Scheuer agedroen. Den
Här Scheuer huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, all Katastroph ass medie-
wierksam. D’Héichwaasser ass
eng Katastroph an et gëtt kaum
eng Katastroph, déi méi medie-
wierksam ass wéi d’Héichwaasser.
Wann een op der Musel wunnt a
wann een op der Sauer wunnt op
bestëmmte Plazen, da stellt ee
fest, datt regelrecht Pilgerzich vu
Leit sech a Richtung Sauer a Musel
entwéckelen, fir ze kucke wéi
grouss dass d’Waasser ass a bis
wouhinner et dann an den eenzel-
nen Haiser an Uertschafte steet.
Dat mécht vill Leit ganz béis.

D’Wourecht, d’Wierklechkeet ass,
datt all Héichwaasser Schued a vill
Misär uriicht. Ech hunn emol e 
puer Punkten opgezielt. Éischtens
kascht all Héichwaasser Geld a
wat et méi héich kënnt, wat et méi
deier kascht fir d’Schied ze re-
paréieren. Haiser musse frësch ge-
maach ginn a Miwwele mussen nei
kaaft ginn. Ech hu beim leschten
Héichwaasser emol mat engem
Geschäftsmann de Bilan gemaach.
1993 hat hien e Schued vu sechs
Milliounen, deen hien huet missen
an d’Rei bréngen, an dës Kéier hat
hien nees en héije Schued, zwar
vun e puer Millioune manner, mä
trotzdeem. Dat dote war elo bei en-
gem Haus, net ze schwätze vun all
deenen anere Leit, vun deene ville
Privatleit, déi och am Waasser ge-
siess hunn.

Zweetens hannerléisst d’Héich-
waasser an enger Wunneng ëm-
mer fiicht a ganz ongesond Raim-
lechkeeten a schiedegt ganz oft op
laang Zäit d’Liewensqualitéit vun
de Leit, déi dra wunne mussen, déi
keng Alternativ hunn. Do ginn et
Kanner, déi einfach krank ginn a
krank bleiwe während enger gan-
zer Zäit, well se mussen an där
Wunneng bleiwen.

Drëttens huet eng Entreprise, e Ge-
schäft, e Restaurant oder en Hand-
wierksbetrib duerch d’Héichwaas-
ser ëmmer Aboussen am Revenu
an an de Recetten an duerno och
Aboussen an der Produktioun. Dat
gëllt fir vill Handwierksbetriber.

Véiertens, an dat gëtt ëmmer ver-
giess, ass eng Iwwerschwemmung
ëmmer eng psychesch Belaasch-
tung fir déi Betraffen. Dat gëtt
wierklech ënnerschat, wa Leit do
sëtzen an engem Haus a si gesinn
d’Waasser kommen a si wëssen
net wou et ophält. Si wësse just
eent, et kënnt, an doduerch datt et
kënnt geet mäin Haus zu engem
gudden Deel futti. An deem doten
Ëmfeld muss een och vun der psy-
chescher a vun der physescher
Belaaschtung fir d’Servicer vum
Stat a vun de Gemenge schwätzen
wéi fir d’Servicer vun den Hëllefs-
organistiounen, vun der Protection
civile a vun de Pompjeeën, déi bei
esou Geleeënheete bis un d’Gren-
ze vun hirer Leeschtungsfäegkeet
gedréckt ginn.

Ech muss hei och onbedéngt de
Wäert vum Volontariat ënnersträi-
chen an e Merci un déi vill Fräiwël-

leg riichten, déi dat emol ganz oft
net esou unerkannt kréien, weder
vun de Gemengen, nach vum Stat,
nach souguer vun deene Leit, dee-
ne se hëllefen. An zwee Deeg hate
mir zu Iechternach méi wéi honnert
Leit, déi ronderëm d’Auer geschafft
hunn. D’Solidaritéit war grouss. An
dësem Kontext muss een och d’Fro
stelle wéi et mam gudden Equipe-
ment vun deene Servicer steet.
Och deen Equipement kascht ganz
vill Geld an e muss do sinn, och
wann en eventuell nëmmen all
zéng Joer oder vläicht nëmmen ee-
mol an honnert Joer erëm agesat gi
sollt oder muss.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, 1993 hate mer en Héich-
waasser, dat war e Jorhonnert-
héichwaasser. Mir hunn eis re-
feréiert op 1918 bei der Sauer an
1947 hate mer dat lescht grousst
Héichwaasser un der Musel. Dat
Jorhonnerthéichwaasser ass e Jo-
er méi spéit nees komm, bal an
derselwechter Héicht, an 2003 war
et méi héich wéi 1993. Et ginn do
dertëschent nach eenzel Perioden,
eenzel Joren, wou et op bestëmm-
te Plaze méi…

(Interruption)

Dat stëmmt. Dir hutt Är Perspektiv.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Fuert virun,
Här Scheuer, an Dir sollt den Här
Scheuer net ënnerbriechen. All déi,
déi hei ënnerbriechen, si jo age-
droen. Dir kënnt jo dat soe wat Dir
ze soen hutt, wann Dir hei beim
Pult stitt.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Just do, wou mir hierkommen, Här
Clement, op der Musel, ass
d’Héichwaasser e bëssen als eng
Fatalitéit opgeholl ginn. Mir hunn
drop gewaart, datt et kéim. Jidd-
feree wosst, datt et kéim, a jidd-
feree wosst wat hien ze maachen
hätt, wann et géif kommen. Als
Musterbeispill kann ee Réimech
zitéieren, wou d’Leit sech bis haut
dorop exemplaresch agestallt
hunn.

No 1993 huet de Stat reagéiert, 
d’Gemengen hu reagéiert an déi
betraffe Leit hu reagéiert. An zwar
ass reagéiert ginn op dräi Niveau-
en. Éischtens um Niveau vum
Héichwaasserschutz. Zweetens
um Niveau vun de finanziellen Hël-
lefen, déi de Stat verdeelt huet un
d’Gemengen, un d’Privatleit an och
un d’Betriber. Den drëtten Niveau
ass den Niveau vun der Préalerte.
Mir hu reagéiert. Mir hu munches
gemaach an ech wëll och emol e
bëssen zitéieren aus deem Bilan,
dee gezu ginn ass, vun der Protec-
tion civile, dem Innenministère al-
so.

Vun 1993 u bis haut, mengen ech,
si ronn 30 Milliounen Euro inves-
téiert ginn. Dat ass enorm! Déi 30
Milliounen Euro sinn investéiert gi
fir Feeler ze reparéieren, déi ge-
maach gi sinn, awer net nëmmen.
Ech kommen nach eng Kéier dorop
zréck. Mir hunn zum Beispill e Fréi-
warnsystem geschaf fir 1,5 Milliou-
nen Euro. Um Niveau vum Aména-
gement du territoire sinn Héich-
waasserzone geschafe ginn, sou-
genannt Zones inondables, déi 
d’Gemengen an hir PAGen age-
droen hunn. Dat ass eng gutt
Saach an ech ginn dovunner aus,
datt d’Gemengen dat och alleguer-
te respektéieren, an datt an d’Par-
tie écrite vun deenen neie PAGen
déi Contrainten dann agebaut
ginn, déi zum Beispill besti wann
ee Baulücken zoubaut, well dat
muss jo och geschéien.

Ech weess awer och, datt d’Ge-
menge konfrontéiert si mat deem
Problem vun der Indemniséierung,
doduerch datt Terrainen einfach
entwäert gi sinn. Ech weess net, ob
Prozesser gefouert gi sinn. Si Pro-
zesser gefouert ginn?

(Interruption)

Jo, mä mir haten ze doe mat enger
ganz klorer Dévaloriséierung vun
Terrainen. Den 18. November 2002
hunn dann den Innenminister Mi-
chel Wolter an d’Ëmweltministesch
vu Rheinland-Pfalz e gemeinsame
Projet am Beräich vun der Musel
virgestallt. Och dat ass eng gutt
Saach an am Joer 2002 ass dann -
et ass en herrlechen Numm - en in-
teraktiven Atlas virgestallt ginn.

Ech hunn dat net richteg versta-
nen, mä dat ass e Gefahrenatlas
oder e Gefährdungsatlas, dee
sech op néng Flëss a Baache be-
zitt, an zwar sinn dat d’Anzugsge-
bitter vun der Musel, vun der Saar
a vun der Sauer. Do läit och be-
zeechnenderweis d’Uelzecht an
d’Atert dran, d’Musel, d’Our, d’Sau-
er an zum Beispill och d’Prüm, déi
eng wesentlech Roll spillt wat
d’Cruë vun der Sauer ugeet, an
d’Our natierlech och. Dat Ganzt
kascht 2 Milliounen Euro. Dat ass
eng gutt Saach.

Déi Interaktivitéit muss permanent
iwwerpréift ginn. No engem Héich-
waasser wéi deem heiten ass se
anescht wéi se virdru war. Dat
heescht et misst een am Fong eng
permanent Mise à jour vun deem
interaktiven Atlas an d’Wee leeden
an ech hoffen an ech mengen och,
datt dat geschitt.

Parallell dozou sinn dann Aarbech-
ten um Terrain gemaach ginn am
Uelzechtdall, dat ass bekannt, och
am Sauerdall um Lëtzebuerger Ter-
rain. Bezeechnenderweis ass just
um Lëtzebuerger Terrain vill ge-
schitt, well et méi einfach war, well
och bei verschiddene Gemengen
d’Bereetschaft do war an den
Drock och vu baussen, fir eppes ze
maachen. Dat gëllt fir Walfer-Stee-
sel, fir Ettelbréck, an dat gëllt och
fir den Dikrecher Raum. Deen
Drock war esou grouss an d’Moy-
ene waren och do fir et ze maa-
chen. D’Technik war och gi fir an-
zegräifen an direkt effikass ze ginn.

Ech soen Iech dann de finanziellen
Impakt op eng Stad wéi Iechter-
nach vun deem Catalogue an-
ticrue, deen opgestallt ginn ass am
Joer 1998. Deen ass 1998 fir 500
Milliounen entworf ginn. Deemools
ass gesot ginn, d’Iechternacher
Gemeng misst 100 Millioune bäi-
leeën. Kuckt wat dat fir een Impakt
op d’Gemengefinanzen huet, wann
een dann och nach muss de Prefi-
nanzement maachen. Dat kënnt jo
nach dobäi. Et ass net fir ze soen,
dat géif een esou aus den Äerm rë-
sele finanziell, ofgesinn nach vun
deene villen technesche Problemer
déi et opwerft a vun der Betreiung
déi eng Gemeng esou engem Pro-
jet muss zoukomme loossen. Do
ass munches gemaach ginn, wat
x-mol beschriwwe ginn ass: Mauer,
Damm, Renaturéierung. Déi Aar-
bechten hunn eppes bruecht a si
ginn och weider gefouert no Pläng.

Den Här Weiler huet eng Interpella-
tioun ugekënnegt an eng Interpel-
latioun gemaach. Ech war komplett
iwwerrascht. Ech hunn och net de
richtege Sënn vun dem Term „Inter-
pellatioun“ aus sengen Ausféierun-
ge kënnen héieren. Fir mech ass
eng Interpellatioun ëmmer eng Kri-
tik un der Regierung. Eng Interpel-
latioun ass ëmmer den Ausdrock
vu Mësstrauen, Mësstraue vis-à-vis
vun enger Regierung. Wann dat
Mësstraue vis-à-vis vun der Regie-
rung esou grouss ass beim Här
Weiler, dann ass den Här Innenmi-
nister elo wahrscheinlech frou, well
ech sinn net fäerdeg gi fir en ze
luewen. Do hu mer also d’Rolle ge-
tosch, wat awer net heescht, datt
ech seng Interpellatioun vu gësch-
ter appréciéieren. Ech sinn awer
absolut fair genuch fir dat unzëer-
kennen, wat gemaach ginn ass.
Mir sëtzen am selwechte Waasser
zesummen. Et huet och funk-
tionéiert.

Den Här Weiler huet wahrschein-
lech…

(Brouhaha général)

…preventiv eng Interpellatioun aus
engem Acte de complaisance ge-
maach. Hien hätt et och kënnen
Débat d’orientation nennen, mä en

huet als President vun der gréisster
Fraktioun awer, mengen ech, zu
deem rabiatste parlamentaresche
Mëttel gegraff, wat et gëtt, an en
huet doraus awer e Fréijoerswand
gemaach, deen de Minister be-
stëmmt.

■ M. le Président.- Kee rabiat,
mä en demokratescht Mëttel.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- E
rabiat demokratescht Mëttel. Jo.

■ M. le Président.- All De-
putéierten huet d’Recht hei seng
Meenung ze soen iwwer e Sujet,
deen e mengt, dee wichteg wier.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Et
geet jo drëm, wéi ee seng Mee-
nung seet. Ech hu fonnt den Här
Weiler hätt den Toun vun der Inter-
pellatioun net fonnt.

Ech ginn dem Här Weiler Recht, vill
Froe sinn net geléist. Munnech
Froe bleiwen ze léisen an eent
steet fest, an dat huet den Här Wei-
ler richteg gesot an et gëtt ëmmer
nees betount, den absolute Schutz
gëtt et net. A wann am Joer 2003
d’Sauer zéng Zentimeter méi héich
gewiescht wär, da wär zu Angel-
duerf d’Waasser eragelaf an da
wier alles fir d’Kaz gewiescht. A
wann d’Waasser zéng Zentimeter
zu Iechternach méi héich ge-
wiescht wär, da wär e ganze Quar-
tier regelrecht ersoff an dat mat en-
ger Héicht vun 30, 40 Zentimeter
méi héich wéi dat am Joer 1993 de
Fall war. Ergo, d’Jorhonnerthéich-
waasser vun 1993 hat e Plus. Dat
war eng Kant vun 30 Zentimeter, an
déi ka bei deem nächste Waasser
schonn net méi duergoen.

1995 huet d’Regierung Prinzipie
festgehale wat d’Investissementer
betrëfft. Déi Prinzipie stinn an en-
ger Deklaratioun, déi d’Regierung
eraus ginn huet. Do steet dran:
„Les mesures techniques de pro-
tection contre les crues ne sont
pas bon marché. La sécurité sup-
plémentaire ainsi obtenue doit 
justifier les sommes investies. Le
bénéfice pour la collectivité natio-
nale doit être maximisé.“ Dozou
muss ee stoen, dat ass e gudde
Prinzip. Et investéiert een net fir ze
investéieren, mä et investéiert ee fir
e Rendement ze hunn. Duerch déi
Investissementer muss eng Plus-
value fir d’Leit eraus kommen a
souguer eng Plus-value économi-
que. Dee Prinzip ass bäibehale
ginn an dee gëtt och esou vum Mi-
nister exécutéiert, an och vun de
Gemengen.

Den zweete Prinzip vun 1995
heescht: „Ralentir et atténuer 
l’écoulement“. Dat ass e Punkt,
wou ech mech wëll e bëssen dobäi
ophalen. Preventiounsaarbecht
leeschten duerch Agrëffer an déi
bestehend Landschaft. Do gëtt et
vill Méiglechkeeten: Verbreedung
vu Flossbetter, Schafe vu Wanter-
better, d’Versigelung vu Buedem
verhënneren, ënnerbannen, Uplan-
ze vun de Flosslandschaften, wat
zu enger ekologescher Beräiche-
rung vun der Fauna a Flora féiert.
Do touchéiere mer dann de
Beräich vun der Landesplanung.
Heizou wëll ech e puer Froen op-
werfen. Et sinn och schonn Zones
de rétention ugeluecht ginn. An
eng Zone de rétention uleeën, dat
heescht fir d’éischt Terraine kafen,
zweetens Terrainen ausbaggeren,
drëttens Terrainen aménagéieren,
réaménagéieren, véiertens Bue-
dem verschaffen oder Buedem
verkafen, oder en iergendwou ën-
ner Daach bréngen, mä dat si
meeschtens enorm Quantitéiten.

Meng Fro: Wien ass zoustänneg fir
déi Terrainen opzekafen? Äntwert:
D’Gemengen. Ganz bestëmmt. Et
ass kee Problem fir e Buerger-
meeschter oder eng Gemeng op
hirem Territoire Terrainen opzeka-
fen, mä de Problem geet un, wann
ee muss ausserhalb vun de Limitë
vun der Gemeng opkafen, an zwar
Terrainen, déi fir déi aner Gemeng,
déi vläicht och Héichwaasser huet,
näischt bréngen. Wat huet d’Ge-
meng Iechternach dovun, wa mir
ënnerhalb vun Iechternach eppes
ausbaggeren, wourop déi Rous-
porter awer ugewise sinn? Oder
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wat huet d’Gemeng Bäerdrëf do-
vun, wann do ausgebaggert gëtt fir
dass d’Gemeng Iechternach dovu
profitéiert. An anere Wierder, hei
ass eng Denkaarbecht gefuerdert.
Beispill Walfer-Steesel. Déi zwou
Gemengen haten déiselwecht In-
térêten. An ech wëll et elo e bësse
méi komplizéiert maachen. Dat
gëllt fir de Musel- a fir de Sauerdall,
wou Condominium besteet. Musel
a Sauer gi géréiert vu Rheinland-
Pfalz a vu Lëtzebuerg. Iechternach
wär zum Beispill gehollef, wann op
der däitscher Säit Retentiounsvolu-
me geschafe géif ginn, a praktesch
nëmmen op der däitscher Säit.

Et ass Denkaarbecht verlaangt,
Décisioune si verlaangt. Waasser-
bëlleg als Beispill, Waasserbëlleg
wat jo ëmmer Schwieregkeeten 
huet. Op der däitscher Säit gëtt elo
gebaut, an déi Waasserbëlleger
waarden drop, datt si d’Waasser
méi héich kréien. Mä ech kann
awer och soen, Waasserbëlleg wär
geschützt, wann uewerhalb vu
Waasserbëlleg eng aner Gemeng,
Mompech zum Beispill, Terraine
géing zur Verfügung stellen an déi
Bëlleger Gemeng missten déi da
kafen. Problematesch, äusserst
problematesch, an et soll een net
de Kapp an de Sand strecken a
maache wéi wann de Problem net
géif bestoen. Et ass eng regional
Problematik.

An dann eppes aneschters, fir ze
weise wéi vernetzt ee kucke muss.
De Buedem, dee vun den Uwenner
geholl gëtt, dee keen Dreck ass mä
héichwäerteg ass, och do muss ee
sech intelligent Léisungen afale
loosse fir déi Millioune Kubikmeter,
déi ufalen, wann een et gutt mécht,
fir déi ze verschaffen an net ze ver-
schafen. Dat ee Wuert mat zwee ff
an dat anert Wuert mat engem f.
Buedem ass en Element mat deem
Eiser Här Aménagement du terri-
toire gemaach huet.

Zweet Remarque an deem Kontext:
All Katastroph muss e Plang dé-
clenchéieren. D’Koordinatioun vun
deem Kriseplang gëtt vun der Pro-
tection civile gemaach. Dee Krise-
plang huet dann och eng national
Envergure. Mä de Krisemanage-
ment um regionale Plang ass net
opgestallt. Och dat hu mer esou no
1993,1994 komme gelooss. Et ass
eng Viraarbecht amgaang bei de
Pompjeeën. Jidderferee kuckt do,
fir seng Zopp ze kachen, esou wéi
se op sengem Feier am beschte
waarm gëtt a wéi ee se och am
beschten iesse kann herno. Ech
froen eng Systematiséierung vun
deene Krisepläng an ech froen eng
Autorité de tutelle, ob dat d’Pomp-
jeesfederatioun ass, déi dann de
Kanton patronéiert a chaperon-
néiert, oder ob dat op enger anerer
Plaz am Innenministère geschitt,
oder d’Protection civile, fir dass
eng Kohärenz tëschent deene Kri-
sepläng entsteet.

Ech froen no enger Systematiséie-
rung an no enger Harmoniséierung
vun deene Pläng. Dozou gehéiert
natierlech och d’Préalerte. Préaler-
te gëtt ëmmer falsch verstanen.
Préalerte heescht net de Knäpp-
chen drécken an da geet eng Si-
reen. Dat ass falsch. Préalerte an
dësem Kontext heescht Prévisioun
vun deem wat komme kann, an do
si mer nach ganz schwaach op der
Broscht. De System, deen en pla-
ce gesat gëtt, deen huet en herrle-
chen Numm: de System ELVIS.

Et ass den ELVIS. Do gëtt ge-
schafft, et ass vill ze verbesseren,
mä jiddferee weess datt d’Progno-
se schwiereg sinn, an eréischt
wann dat klappt, dann huet een
och d’Leit sécuriséiert, da sinn
d’Leit och bereet op aner Weeër
matzegoen.

Da kommen nach e puer punktuell
Problemer an dann halen ech op.
Ech kënnt nach stonnelaang
schwätzen. Dat ass de leidege Pro-
blem vum Ausbaggere vun der
Sauer. Wa bis eng Kéier an enger
Etüd drasteet, datt duerch d’regel-
méissegt ausbaggere vun engem
Floss eng Crue ëm 20 cm géif méi
niddereg ginn, dann ass dat ge-
schriwwen. Da kritt een de Konflikt

tëschent Ekologie an Ekonomie am
wäitste Sënn vum Wuert an dann
ass d’Fuerderung do vun de Leit,
mä baggert dach aus, gitt dach
hannert déi, déi soss ëmmer aus-
gebaggert hunn. Wann dat näischt
bréngt, da muss klipp a kloer dat
gesot ginn an da mussen déi
Büroen, déi dat geschriwwen hunn,
bewise kréien, datt se sech gëiert
hunn. Esou laang bleift déi Deman-
de bestoen, an esou laang wäerten
d’Gemengen, déi betraff sinn, dat
och verlaangen.
Punktuell dann nach ee Problem:
Rouspert-Barrage. Net méi spéit
wéi gëschter huet de President e
Pabeier entgéint geholl vun der
Biergerinitiativ vu Rouspert, an dat
ass e Pabeier, deen ass technesch
aussergewéinlech gutt opgebaut,
excellent Raisonnementer dran, an
et ass bewisen, soe si, datt d’Aus-
baggere vum deem Stau zu Rous-
pert, fir Rouspert a fir Steenem vill
géif bréngen, an datt et géif vill ver-
hënneren.

(Interruptions)
Natierlech hunn ech et gelies, Här
Minister. Ech ech liesen Iech dat
vir. Dir gitt mer jo Zäit. Dir wäert jo
intervenéieren hei uewen. Wann do
Zentimeter dra sinn, soen ech Iech
se. Dat ass och net esou wichteg.
Vill ass ëmmer dat, wat de Leit e
bëssche méi Schutz gëtt. Bei 
deem engen ass et anescht wéi bei
deem aneren. Fait ass, datt 1968
dee Stau gemaach ginn ass, Fait
ass, datt 43 Joer duerno, nodeem
e vollgelaf ass, nach ëmmer net déi
Mesures d’entretien geholl gi sinn,
a Fait ass, datt dee Stau zou ass.
Deen ass verlandet, versandet an
de Waasseroflaf ass bäi wäitem net
méi deen, deen e soll sinn. A si bie-
den, an dowéinst ass déi Petitioun
erakomm, den héchste Mann an
der Chamber, de Chamberspresi-
dent, datt e sech asetzt fir dräi Mil-
liounen Euro an de Budget ze set-
zen, respektiv véier Milliounen Euro
als Sécherheet, fir dann dee
Schutz vun deenen dräi Uertschaf-
te Rouspert, Steenem an Iechter-
nach ze maachen.
Also, do steet eng Schold op. Dat
interdisziplinarescht Denken huet
net geklappt an deem dote Fall. Do
ass ee Ministère zoustänneg, deen
dat net gemaach huet.
Da kommen ech op eng Demande
zréck, wou wahrscheinlech de Mi-
nister sech schuddert, mä déi
taucht ëmmer nees op. Dat ass 
d’Demande fir e Krisefong ze maa-
chen, en Héichwaasserfong ze
schafe fir d’Leit ze indemniséieren.
Dat ass eppes aneschters wéi dat
wat den Här Weiler gefrot huet. Dat
ass ouni Zweifel problematesch,
mä wichteg ass, an ech schléisse
mech där Iddi un, datt eng Solida-
ritéit um Niveau vun de Finanze ge-
schaaft gëtt. A wann elo een eraus-
geet hei an dee seet, ma d’Gemen-
ge si selwer Schold datt esou vill
Wunnengen iwwerschwemmt wa-
ren, well se falsch Baugenehme-
gungen erausginn hunn, dann ass
dat an esou ville Fäll falsch.
Laanscht d’Sauer erof, laanscht
d’Musel erof ass et falsch. Ech
weess net wéi et am Beräich vun
der Uelzecht ausgesäit, mä ech
hunn eng Kaart matbruecht vun
Iechternach, an ech wäert dem
President se ginn, fir Iech ze weise
wat fir e Beräich vun Iechternach,
vun der aler Stad, wou keen Haus
bäigebaut ginn ass, wat net besta-
nen huet, iwwerschwemmt ass. Dat
ass d’Halschent vun der aler Stad,
déi am Rez-de-chaussée iwwer-
schwemmt ass, vun de Kelleren net
ze schwätzen.
Do ass kee Feeler geschitt an do
huet dee Begrëff Solidarité nationa-
le e Sënn, well dat just ebe keng
hausmaacher Katastroph ass, déi
iergendeen aus deem Raum ver-
schëlt hätt.
Dat féiert mech dann zréck op
Rouspert nees, wou och déi Soli-
daritéit onbedéngt spille muss, am
Intérêt vun deene ville Leit déi de
Misär haten.
Voilà, dat war dat Wichtegst, dat
ech soe wollt. Ech soen Iech merci
fir d’Nolauschteren.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Lucien Cle-
ment agedroen. Den Här Clement
huet d’Wuert.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mäi Fraktiounschef, de Lu-
cien Weiler, deen och Interpellant
ass an deem ech wëllt op jidde Fall
merci soe fir déi Initiativ, déi en hei
geholl huet, huet sech, an ech fan-
nen dat ass normal, e bësse méi
mam Héichwaasser vun der Sauer
beschäftegt.

Mä, wann een dat esou kuckt,
Héichwaasser betrëfft a sech all
Flëss, déi mer hei am Land hunn,
ergo betrëfft et och all Regiounen,
déi mer hunn, jiddefalls déi Re-
gioune wou e Flossbett do ass,
egal op et e Grousst oder e Klengt
ass. Och wann d’Héichwaasser op
der Musel anere Kritären ënnerläit
wéi zum Beispill d’Héichwaasser
op der Sauer, oder op der Our,
oder vun der Uelzecht, esou muss
een dach awer feststellen, datt de
Schued, deen op där enger Plaz
hannerlooss gëtt, genau esou
schlëmm an och genau esou tra-
gesch ass fir déi Familljen, wéi op
der anerer Plaz.

Mat anere Kritäre wëll ech soen,
datt d’Héichwaasser op der Musel
éischter mat Annonce kënnt. Dat
kann een net esou bewäerte wéi
Héichwaasser op der Sauer. No
Schnéischmelzen an de Vogesen,
no undauerndem Reen ass ganz
séier an och ganz direkt Héich-
waasser ugesot. Mä op der Musel
ass et net esou wéi bei anere Flëss,
datt d’Musel iwwer Nuecht kënnt,
datt een owes schlofe geet a mue-
res steet d’Musel am Haus, esou
fonctionnéiert dat net. Mir hunn do
schonn e ganz performanten Infor-
matiounssystem, deen och als re-
lativ fiabel unzegesinn ass. Déi
Prognose si scho ganz gutt, déi
mer do op der Musel hunn.

Bei der Sauer, Uelzecht oder anere
klenge Flëss, do kann et schonn
derzou kommen, datt een owes
schlofe geet a moies huet een de
Keller oder d’Garage vollstoen, 
ouni datt een direkt owes doru ge-
duecht huet. Dat ännert awer
näischt un der Tatsaach, datt d’Mu-
sel trotz allem Schéine wat se mat
sech bréngt, ech denken do un
den Tourismus, awer och scho
ganz vill negativ Spuren hanner-
looss huet.

Dofir ass et, sinn ech der Mee-
nung, un der Zäit, datt d’Politik
sech seriö mat dësem Problem be-
schäftegt. All Héichwaasser ass
oder muss een als nationale Pro-
blem ugesinn, egal ob dat op der
Sauer, op der Musel oder op der
Our oder Uelzecht ass.

(Interruptions)

Jo, Här Gira, ech kann Iech d’ganzt
Lëtzebuerger Land opzielen, wann
dat Iech interesséiert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Mir hunn och un der
Atert gréisser Problemer.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Iech schéngt dat jo awer net ze in-
teresséieren, soss géingt der net
dauernd de Riedner ënnerbrieche
mat Ären Zwëscheriff.

■ M. le Président.- Mir schwät-
ze jo elo iwwert d’Musel an den Här
Gira ass och agedroen. Hie
schwätzt dann iwwert d’Atert.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Här President, ech wëll Iech drop
opmierksam maachen, datt ech net
nëmmen iwwert d’Musel schwät-
zen, ech hunn elo just d’Our an
d’Uelzecht an aner Flëss gesot.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dir sollt Iech net esou 
liicht ënnerbrieche loossen, Här
Clement.

(Interruptions diverses)

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Här President, wann den Här Gira
an den Här Di Bartolomeo fäerdeg
sinn, da fueren ech virun.

■ M. le Président.- Här Cle-
ment, schwätzt weider, Dir sollt
keng esou laang Pause maachen,
dann hu se keng Zäit fir ëmmer
dertëschent ze funken.

(Hilarité)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, Dir hutt
ganz Recht!

■ M. le Président.- Fuert roueg
virun a lauschtert net wat se soen.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Also de Reen, dee fält an deene
meeschte Fäll, muss een als Deel-
ursaach ugesinn, an e fält och am
ganze Land, an der ganzer Re-
gioun an net nëmmen do wou et
zoufällegerweis e Floss gëtt. Déi
aner Deelursaach ass mat Sécher-
heet duerch de Mënsch selwer er-
bäigefouert ginn. Ech denken elei
un d’Versigelung vum Buedem, un
d’Kanalnetzer, déi d’Waasser rela-
tiv schnell, fir net ze soen ze
schnell deenen eenzelne Flëss
zouféieren. Net dacks genuch gëtt
hei, wa gréisser Bauprojeten
ustinn, dru geduecht fir Iwwer-
flächewaasser a Rétentiouns-
becken ofzeféieren. Derbäi kënnt
nach, datt op ville Plazen am Land
an der Zäit och op de falsche Pla-
ze gebaut gouf. Ech mengen, dat
ass och schonn ugeschwat ginn.

Mä eréischt, muss een awer soen,
d’Kopplung vun all dëse Mesuren,
ech soen de Reen, a falsch Bau-
moossnamen, Versigelung féiert
derzou, datt mer Héichwaasser
kréien zu engem bestëmmte Mo-
ment an ergo och Héichwaasser-
schied entstinn.

Well awer iwwerall am Land dees
vu Mënschenhand ervirgeruffe
Feeler gemaach goufen a well de
Reen och am ganze Land fält, 
duerfir geet d’Héichwaasserpro-
blematik eis och alleguerten eppes
un an duerfir musse mer och alle-
guer zesummen no Léisunge si-
chen. Alleguer, dat heescht fir
mech de Stat, d’Gemengen, mä vi-
run allem gesinn ech awer Res-
ponsabilitéite bei all Eenzelnen.

Här President, et gëtt Léisungen,
zwar keng 100%eg Léisungen, mä
et gëtt der. D’Méiglechkeeten dem
Héichwaasser mat Mënschenhand
entgéint ze wierke sinn zwar be-
grenzt, mä dat dierf duerfir net hee-
schen, datt ee se net notze sollt.
Ech wëll net am Detail op déi ver-
schidde Méiglechkeeten agoen.
Dat iwwerloossen ech gär de Spe-
zialisten oder deene Leit, déi
d’Etüd iwwert d’Héichwaasserpro-
blematik op der Musel ausschaf-
fen. Dës Etüd huet de Michel Wol-
ter an Optrag ginn an ech soen him
vun dëser Plaz aus dofir ausdréck-
lech merci.

Ech sinn awer och gespaant op
d’Resultat vun dëser Etüd. Zesum-
me mat der Etüd iwwert d’Sauer,
wou schonn eng Etüd virläit, mus-
sen hei op jidde Fall, wat déi zwee
Flëss ubelaangt, déi richteg Kon-
klusioune gezu ginn.

Ech hu gesot: Héichwaasser-
schutz, sief et doduerch well Maue-
re gebaut gi sinn oder mobil sinn,
wéinst Däicher oder Rétentiouns-
becken, ass ni en 100%ege
Schutz. Dat soll een de Leit soen
an et soll een hinnen och kee Gefill
vun absoluter Sécherheet hannert
dëse Mauere vermëttelen. Ech
mengen, dat wier eng falsch Ap-
proche.

Ech war selwer dräimol an Däitsch-
land op deene verschiddenste Pla-
zen, fir mech do ze renseignéieren
a fir mech och ze informéieren, wat
an dësem Domän alles machbar
ass. De Minister Michel Wolter war
eng Kéier mat, fir sech d’Héich-
waasserschutzmoossnamen an
Däitschland unzekucken. Ech
mengen, och hie muss näidlos
zougestoen, datt se an deem
Domän op jidde Fall eis e ganz
Koup Jore viraus sinn.

De Viraussosystem zu Tréier ass
séier performant an do funk-
tionéiert, géif ech soen, d’Zesum-
menaarbecht mat Lëtzebuerg
schonn iwwer Joren eraus ganz 
zefriddestellend. Op all Detail an-
zegoe géif hei ze wäit féieren, mä
et ass mat Sécherheet kengem
heibanne verbuede sech emol eng
Kéier an Däitschland déi verschid-
den Héichwaasserschutzmoossna-
men, déi bestinn, unzekucken.

Natierlechen Héichwaasserschutz
wéi e Rétentiounsbecken ass jid-
defalls wat d’Musel ugeet nëmme
grenziwwerschreidend machbar,
aus deem einfache Grond well Lët-
zebuerg wéineg Flaachland op
senger Säit laanscht d’Musel opze-
weisen huet. Souwisou sinn ech
perséinlech der Meenung, datt op
der Musel eng aner Zort vu Schutz
muss opgebaut gi wéi onbedéngt
Rétentiounsbecken. Dat ass alles
schéin a gutt, mä wann een d’Mu-
sel kennt, da weess een datt dat e
bësse méi Waasser ass wéi bei
bësse méi klenge Flëss. Bei der
Sauer oder bei der Uelzecht wäer-
ten d’Rétentiounsbecke sécher méi
richteg si wéi op der Musel.

Op der Musel schéngt et mer wéi
wann e mobilen oder techneschen
Héichwaasserschutz, esou wéi en
an Däitschland och laanscht d’Mu-
sel gebaut gëtt, méi effikass wier
wéi Rétentiounsbecken. Laut Etü-
den hat d’Musel bei deene jeewei-
legen Héichwaasseren ’93 a ’95 e
Surplus u Waasser vun 3.000 Mil-
lioune Kubikmeter. Et muss ee
sech dat emol eng Kéier virstelle
wéi vill dat ass. A wann nees eng
Kéier esou en Héichwaasser ass,
dann invitéieren ech jiddfereen
sech zu Réimech op d’Bréck ze
stellen an da kann hie sech dat eng
Kéier ukucke wat do u Waasser-
masse kënnt. Da weess ee ganz
séier, datt et do net duer geet wann
ee Plazen ausbaggert, a wann ee
se och nach 50 Meter déif ausbag-
gert an 100 Meter breet an 100 Me-
ter laang mécht, da geet dat eng
Kéier „blubb“ an dann ass dat voll
an dann ass d’Musel nach net een
Zentimeter méi niddreg ginn do-
duerch.

Et ass duerfir wichteg, datt déi een-
zel Etüden…

(Interruption)

Glift?

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- De Stausee huet eng
Rétentiounsméiglechkeet vun 9
Millioune m3 an dat anert sinn 3.000
Millioune m3, fir dass ee weess iw-
wer wat datt ee schwätzt.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Jo, ech kann Iech et weisen, Här
Minister. Ech hunn et an der Etüd
gelies.

Et ass duerfir wichteg, dass déi
eenzel Etüden ofgewaart ginn. Me-
suren, déi da getraff ginn, mussen
deenen eenzelne Situatioune
Rechnung droen. Héichwaasser-
schutzmoossname si mat Sécher-
heet ze begréissen, mä dat ver-
hënnert awer net, datt d’Aart a
Weis fir hannert engem Schutz ze
bauen ëmmer nach méiglechen
Héichwaassere muss Rechnung
droen. Et dierf net sinn, datt han-
nert engem Wall, hannert engem
Schutz kostspilleg Installatioune
gebaut ginn, déi ëmmer nach Ge-
for lafen iergendwann eng Kéier
iwwerschwemmt ze ginn.

Mir hu gesinn, datt Maueren oder
natierlech Wäll, déi eng Ortschaft
schütze sollen, sech relativ gutt an
d’Bild vun der Landschaft inte-
gréieren, mä et ass net nëmmen
dat wat ee vum Wall gesäit, wat vill
Sue kascht, de Gros vum Käschte-
punkt läit nämlech am Buedem sel-
wer. Dat si Palplanchen, déi an de
Buedem musse gerammt gi fir dat
natierlecht Grondwaasser vum
Floss ze eliminéieren. De ganze
Kanalréseau muss mat Drockklap-
pen ausgestatt gi fir den Offloss ze
garantéieren an de Réckfloss ze
verhënneren.

Dat alles, Här President, kascht
Geld, dat kascht souguer ganz vill
Geld an déi eenzel Gemeng, déi
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vun dem Héichwaasser betraff ass,
kann dat onméiglech eleng op-
bréngen. Duerfir ass et wichteg,
datt een, ier een iwwer Héichwaas-
serschutzmoossnamen diskutéiert,
e ganz zolidde Finanzplang mat
enger Prioritéitelëscht opstellt.

Duerfir ënnerstëtzen ech ganz aus-
drécklech dat wat den Här Weiler
iwwert de Finanzement gesot huet.
Hei wäert sech da ganz sécher, wa
mer doriwwer eng Kéier dierfen
oder kënnen diskutéieren, eraus-
stelle wéi grouss d’Solidaritéit ën-
nert deenen eenzelne Gemengen
ass. Ech denken - de President
vum SYVICOL ass elo hei - et ass
sécherlech eng interessant Aufgab
fir de SYVICOL an de Conseil
supérieur des finances communa-
les fir eng Kéier doriwwer ze dis-
kutéieren.

Ech perséinlech sinn op jidde Fall
der Meenung, datt et op kee Fall,
egal wéi de Modell ausgesäit, esou
si kann, datt déi concernéiert Ge-
meng méi wéi 10% vun deem
ganzen Héichwaasserschutz do
droe kann. Den Här Scheuer huet
gesot: 100 Milliounen, dat ass fir
eng Gemeng wéi Iechternach net
machbar. Ech wëll him soen, datt
déi Réimecher Gemeng eng we-
sentlech méi kleng Gemeng ass,
an datt mer einfach iwwert den
Daum gepeilt eis emol eng Kéier
soe gelooss hu wat den Héich-
waasserschutz zu Réimech kascht
ouni Rétentiounsbecken, an da
komme mer op eng hallef Milliard.
Och dat ass en décke Pak. Wann
een da seet 20% dovunner muss
d’Gemeng droen, da sinn dat och
100 Milliounen zu Réimech a mir si
vill méi eng kleng Gemeng wéi
Iechternach.

Ech wëll Iech nëmme soen: Ech
weess, datt dat de Budget gre-
véiert.

(Interruption)

Et grevéiert Ären an et grevéiert
och eisen. Ech mengen, dat
schéngt mer ganz normal ze sinn.

Wichteg schéngt mer awer och ze
sinn, datt eng Kostennutzungs-
rechnung opgestallt gëtt. D’Fro
muss heeschen, an dat ass ganz
wichteg: Wat kann ech mat wéi vill
Geld schützen? Et ass sënnlos en
eenzelt Haus vun enger Ortschaft
wëllen ze schützen an d’Schutz-
moossname kaschten dräimol méi
wéi d’Haus selwer wäert ass. Bei
dëser Diskussioun Kostennut-
zungsrechnung muss de Faktor mi-
nimum 1:1 sinn, dat heescht wann
ech zéng Milliounen Euro investéie-
ren, da musse minimum zéng Mil-
lioune Bausubstanz geschützt
ginn.

Et brauch een, Här President, net
wäit ze fuere fir sech en effikassen
Héichwaasserschutz unzekucken.
Hei vir an Däitschland zu Saar-
buerg kann een dat gesinn. De 
Buergermeeschter vu Saarbuerg
huet eis gewise wat fir e Liewen
sech hannert esou engem Héich-
waasserschutz entwéckelt an erëm
méiglech ass. Dir gesitt do ganz
kleng pittoresk Gaassen, déi reno-
véiert gi sinn, wou viru siwen, aacht
Joer all Joer dräi-, véiermol Héich-
waasser stung. Nei Aktivitéiten hu
sech do entwéckelt an et ass haut
ee vun deene schéinste Quartiere
vun der Stad Saarbuerg.

Hei si Moossname getraff ginn, déi
d’Liewensqualitéit an den Image
vun där Stad zolidd augmentéiert
hunn. Et ass sech hei, wat d’Héicht
vum Héichwaasserschutz ugeet,
op e 50-jähregt Héichwaasser ba-
séiert ginn, mä e 50-jähregt Héich-
waasser, Här President, dat kann
och zweemol a fënnef Joer kom-
men an da vläicht honnert Joer net
méi kommen. Nach eemol: Et gëtt
keen 100%ege Schutz, egal wéi
héich de Wall, egal wéi héich den
Héichwaasserschutz ass.

Als Konklusioun wëll ech dann do-
zou soen: Et muss am Virfeld eng
Verbesserung vun allen Ziler a vun
allen Handlungen erbäigefouert
ginn. Ech denken do un d’Bauen,
un d’Versigelung, un d’Réten-
tiounsbecken an un d’Kanalnetzer.
Ech hat uganks gesot mir sinn all

concernéiert, an do schéngt et mer
och wichteg ze sinn, wann d’öffent-
lech Hand Terraine brauch fir Ré-
tentiounsbecken, datt et och net
kann dorunner scheiteren, datt Pro-
priétairen dat Land do net wëllen
zur Verfügung stellen.

Här President, all dës Moossna-
men däerfen net nëmme fir d’An-
zugsgebidder vun de Flëss gëllen,
si mussen iwwerall am Land
duerchgesat ginn. No der Devise
„alles soll besser ginn, mä näischt
däerf sech änneren“ ännere mir
och näischt um Héichwaasser-
schutz a mir änneren och näischt
um Héichwaasser.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jeannot Bel-
ling agedroen. Den Här Belling 
huet d’Wuert.

■ M. Jeannot Belling (DP).-
Här President, ech entschëllege
mech direkt viru menger Interven-
tioun, wann ech elo sollt e bësse
méi iwwert d’Musel an net iwwert
d’Atert an d’Ganer, a wéi se alle-
guerten heeschen, schwätzen. Ech
fille mech einfach vill méi wuel,
wann ech iwwer eppes schwätze
wouvun ech eppes verstinn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Héichwaasser an Iwwer-
schwemmunge sinn an deene
leschte Joren ëmmer méi zu en-
gem grousse Problem ginn. Ass
d’Héichwaasser an der Zäit éisch-
ter als en natierlecht Phenomeen
betruecht ginn, mat deem ee sech
offanne konnt oder einfach huet
missen, sou muss een dat haut
éischter als Naturkatastroph aklas-
séieren. Wéi ass dat ze erklären?

Héichwaasser ass zu enger Plo
ginn, well d’Frequenz an d’Regel-
méissegkeet mat där mer domat
konfrontéiert sinn op eng inquiétant
Manéier an deene leschte Jorzéng-
ten zougeholl hunn a well et sech
ëmmer méi oft ëm schwéier Iwwer-
schwemmungen handelt. Dobäi
kënnt, dass de materielle Schued,
ouni d’Geforen ze vergiessen, dee-
nen de Mënsch kann ausgesat
ginn, dacks enorm ass. Ech
brauch nëmmen un d’Katastro-
phen op der Musel vun 1983, mä
och un déi méi rezent Iwwer-
schwemmungen ufanks dësem Jo-
er zu Iechternach, Rouspert oder
Dikrech ze denken.

Hautdësdags kann een d’Héich-
waasser och net als een einfacht
Naturphenomeen hinhuelen. De
Mënsch ass net onschëlleg un dë-
ser negativer Entwécklung, bei
wäitem net, an dat ass jo hei och
scho gesot ginn. Déi accentuéiert
Versigelung ass sécherlech eng
vun den Ursaachen, ouni elo wël-
len hei op d’Problematik vum Kli-
mawandel anzegoen. Héichwaas-
ser an Iwwerschwemmunge sinn
deemno keng Fatalitéit.

Här President, wann an Zukunft
muss un der Quell sou ze soen, wat
d’Ursaache betrëfft, agéiert ginn,
sou musse mer dach och oder sou-
guer virun allem um Terrain besser
reagéiere kënnen. Ech wëll hei elo
net op déi ekologesch Aménage-
menter, wéi Renaturéierung vu
Flëss a Baachen agoen, déi och
dozou bäidroe kéinten, dass den
Héichwaasserproblem entschäerft
géif ginn. Mäi Fraktiounskolleeg an
héichgeschätzte Komerod Gusty
Graas wäert spéider méi am Detail
op déi Aspekter agoen.

Ech hu gesot, mir musse kënne
reagéieren, wa mer mam Problem
Iwwerschwemmunge konfrontéiert
sinn. Hei ass eng kuerz Reak-
tiounszäit vu wesentlecher Bedei-
tung, well den Iwwerraschungsef-
fekt soll esou minim wéi méiglech
sinn. Et ass kloer, dass d’Awunner
vun deem sougenannten Iwwer-
schwemmungsgebitt musse mam
Thema Héichwaasser sensibi-
liséiert ginn, wa se et net schonn
duerch Erfahrung um eegene Leif
sinn.

Wéi gesot, fir op eng effikass Aart
a Weis ze reagéieren, muss kënne
séier reagéiert ginn, deemno muss
d’Informatioun am Mëttelpunkt

stoen. Eng Mass vun Donnéeën iw-
wert d’Verhale vun eise Baachen a
Flëss muss gesammelt a wëssen-
schaftlech verschafft ginn. Nëm-
men eng héichwäerteg Informa-
tioun erlaabt eng effikass Preven-
tioun a Reaktioun. E performanten
Informatiounssystem ass also äus-
serst wichteg.
Esou een Informatiounssystem soll
am Idealfall zentraliséiert geféiert
ginn an op enger flächendecken-
der Vernetzung baséieren. Dee
System bréngt awer nëmmen ep-
pes, wann en op eng einfach
Manéier vu jidderengem 24 Ston-
nen op 24 zougänglech ass. Ech
denken do un en Ofliese vun den
elektronesche Pegelmiesser via In-
ternet. Do soll sech, wa meng Infor-
matioune richteg sinn, deemnächst
eppes doen. Oder einfach eng
permanent Telefonslinn mat direk-
ten Uspriechpartner. Ech insistéie-
ren op dat Wuert permanent, well
och um dräi Auer an der Nuecht
muss et méiglech sinn dee lesch-
ten Informatiounsstand gewuer ze
ginn. E Floss an eng Baach si lei-
der Gottes och nuets aktiv. Och
wann op der Musel dank den Effor-
te vu villen eenzelne Gemenge gutt
Usätz ze verzeechne sinn, sou
missten nach virun allem eis
Schleise mat performantem infor-
matesche Material équipéiert ginn,
sou dass se iwwer Internet mat all
méiglechen Administratiounen am
noen Ausland a selbstverständlech
och am Inland vernetzt sinn. Et
däerf een net vergiessen, dass 
d’Beamte vun de Schleise ron-
derëm d’Auer am Déngscht 
sinn an doduerch een idealen
Uspriechpartner sinn.
Ech wëll vun dëser Tribün profitéie-
ren, fir de Schleisebeamten e
grousse Luef auszesprieche fir
d’Versteesdemech, dat se de Leit
entgéint bréngen, déi sech an hirer
Nout Dag an Nuecht u se wennen,
fir eppes iwwert de Verlaf vum
Waasser gewuer ze ginn. Leider
feelt et hinne ganz oft un deenen
néidegen Informatioune fir de Leit
effikass hëllefen ze kënnen. An 
deem Kontext géif ech mengen,
dass et opportun wier, fir dee sou-
genannte Preventiouns - a Fréi-
warnsystem, wéi e scho säit 1993
vun der Protection civile op d’Bee
bruecht ginn ass, auszebauen.
Et schéngt mer evident, dass am
Beräich Héichwaasser eng enk Ze-
summenaarbecht op allen Niveau-
en enorm wichteg ass. Den Infor-
matiounsaustausch tëscht de Län-
ner muss klappen. Ech denken hei
zum Beispill un den Accord relatif
à l’annonce des crues dans le bas-
sin de la Moselle vun 1987.
Ech si mer och bewosst, dass d’Vi-
rausgesi vun den Iwwerschwem-
mungen op der Musel vill méi ein-
fach ass wéi op der Sauer, ganz
einfach well mer kënnen am Viraus
gewuer ginn, wat sech e puer Kilo-
meter oder honnert Kilometer méi
wäit am Frankräich deet. Et kann
een also d’Problematik Héichwaas-
ser net pauschaliséieren.
(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)
Ech hunn hei vill vun Aktiounen, In-
formatiounen, Preventioun a Reak-
tioun geschwat. Traditionell denkt
een un éischter Stell awer u
Schutz, wann ee sech mat Héich-
waasser an Iwwerschwemmunge
befaasst. Dësen Aspekt soll och
net an Zukunft vernoléissegt ginn,
trotz alle preventive Mesuren. Et
muss eng adequat Protektioun ga-
rantéiert sinn. Natierlech kann een
net kilometerlaang Betonsmauere
laanscht eis Gewässer bauen. Eng
Partie Aménagementer an Infra-
strukture sinn awer noutwenneg.
Hei soll den ästheteschen Aspekt
awer och net ze kuerz kommen.
Déi noutwenneg Investissementer
kënnen awer onméiglech vun eise
Gemengen eleng gedroe ginn, an
dat hunn den Interpellant a mäi 
Virriedner jo awer och scho ganz
kloer gesot.

Héichwaasserschutz kombinéiert
mat Verschéinerung ass menger
Meenung no keng Utopie. Do
kënnt ech mer zum Beispill eng in-
telligent ugeluechte Renovatioun
vun der Réimecher Esplanade vir-
stellen, déi zugläich den Iwwer-
schwemmungsrisiko ëm 80% redu-
zéiere kënnt. Dës verschidden
Aménagementer musse selbstver-
ständlech no engem Gesamtkon-
zept geplangt ginn. Et kann net
sinn, dass op enger Plaz eng Mau-
er gebaut gëtt an dass méi wäit an
enger anerer Uertschaft de Pro-
blem vum Héichwaasser doduerch
an d’Luucht geet. Solidaritéit ass
deemno ugesot. Et mussen am Ka-
der vum Aménagement du terri-
toire Pläng ausgeschafft ginn allge-
meng, wou d’Waasserwirtschafts-
amt oder d’Administration de la
gestion de l’eau d’Missioun hätten,
d’Héichwaasserproblematik lan-
deswäit an de Grëff ze kréien. Dat
ass keng einfach Aufgab. Och op
internationaler Basis ass weider
Zesummenaarbecht gefrot. Dëse
Wonsch war och Deel vun deene
verschiddene Ministeren aus
Frankräich, Däitschland, Holland,
der Belsch a Lëtzebuerg am Kader
vun der Déclaratioun de Stras-
bourg am Joer 1995. Hei ass eng
enk Kooperatioun ugepeilt ginn.

All Effort, deen am Sënn vum
Héichwaasserschutz ënnerholl
gëtt, ass ze begréissen. Et muss
een allerdéngs oppassen, dass
d’Leit sech bewosst bleiwen, dass
en Héichwaasserrisiko ëmmer
wäert bestoen, och wa mer erree-
che géingen, dass en op ee Mini-
mum reduzéiert gëtt. Et ass hei
schonn e puermol gesot ginn, all
Efforten a Mesurë kënnen nimools
en totale Schutz garantéieren. Et
dierf op kee Fall zu engem iwwer-
driwwene Sécherheetsgefill virun
Iwwerschwemmunge kommen. Dat
muss een de Leit kloer vermëtte-
len, op Héichwaasser muss een
ëmmer gefaasst sinn.

Ofschléissend soen ech dem Här
Minister Wolter villmools merci fir
déi Efforten, déi bis elo ënnerholl gi
sinn, a géif en am Numm vun allen
Héichwaassergeschiedegte biede
mat senge gudden Usätz weider
ze fueren. Wann dat de Fall ass, da
si mer um richtege Wee.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren an dem Här Gira mer-
ci, dass hie mech net ënnerbrach
huet.

■ M. le Président.- Merci, Här
Belling. Den nächste Riedner ass
den Här Mehlen. Här Mehlen, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, wann ee kuckt wéi
an deene leschte Joren d’Proble-
matik vum Héichwaasser zougeholl
huet, muss een einleitend soen,
Gott sei Dank ware mir d’lescht 
Joer iergendwou am rouegen Zen-
trum, am Mëttelpunkt vum Orkan,
wann ech mech esou kann aus-
drécken, well wann ee gekuckt 
huet, wat sech a ganz Europa 
ofgespillt huet, ugefaange bei Por-
tugal iwwer Spuenien, Italien, 
Éisträich, Däitschland, da muss ee
soen, mir haten onwahrscheinlech
Chance. An dat bréngt mech a
mengen Iwwerleeungen zu der
éischter Ursaach, woufir mer an
Zukunft, ech géif net soe méigle-
cherweis, mä wahrscheinlech nach
méi wéi eng Kéier mat groussen
Iwwerschwemmungskatastrophe
konfrontéiert ginn. Dat ass de Kli-
machangement.

D’Wëssenschaftler, déi seriö ze
huele sinn, hunn opgrond vun Da-
ten, déi exakt erfaasst sinn, e
Scénario entworf, dee ganz kloer
drop hiweist, datt déi allgemeng
Erwärmung vun der Atmosphär
muss befäerte loossen, datt mer
mat deene Pheenomener do, wéi
gesot, vill méi dack konfrontéiert
ginn.

Et sinn natierlech aner Ursaachen,
déi mat dozou bäidroen. Ech wëll
der nach dräi hei opzielen, déi och
scho meng Virriedner opgezielt
hunn. Et ass engersäits déi zou-
nehmend Versigelung an awer op

där anerer Säit och déi zouneh-
mend Kanalisatioun, dat heescht
den Drang fir d’Waasser esou séier
wéi méiglech an op, ech wëll net
soen, déi elegantst Aart a Weis,
awer op eng Aart a Weis wou et da
méiglechst séier geet, kënne lass
ze ginn. Eng weider ass d’landwirt-
schaftlech Ursaach duerch déi
schwéier Maschinnen, déi haut
agesat ginn, d’Verdichtung vun de
Biedem, déi net méi fäeg sinn esou
vill Waasser opzehuelen a ver-
sickeren ze loossen, wéinegstens
esou séier versickeren ze loosse
wéi dat an der Zäit de Fall war, an
dann natierlech do wou de Mënsch
100%eg selwer Schold ass, dat
ass do wou mer an Iwwerschwem-
mungszonen era gebaut hunn.

Dofir stelle sech virun allem d’Froe
vun enger effikasser Preventioun.
Dat ass déi, a wou ech weess, datt
dat eng laangfristeg Strategie ass,
déi am Ufank näischt bréngt, datt
mer musse Klimaschutz bedrei-
wen. Dat wat sech de Moment am
Irak do ënnen ofspillt, wat jo wéi-
negstens deelweis schéngt d’Ur-
saach ze si fir méiglechst u villen a
bëllegen Uelech ze kommen, ass
ganz sécher net déi richteg Dé-
marche fir Klimaschutz ze bedrei-
wen. Ech wëll mech selbstver-
ständlech haut net dobäi ophalen.

Et ass falsch, hunn ech gesot, fir
d’Waasser esou séier wéi méiglech
lass ze ginn. Dat ass leider eng
Tendenz. Iwwerall do wou d’Leit di-
rekt mam Phenomeen konfrontéiert
sinn, fir ze soen, mir hätten nach
gären hei an do e bëssen ausge-
baggert an d’Baach méi riicht oder
de Floss méi riicht gemaach, datt
et méi séier fortleeft, da steigt et
bei eis 20 oder 30 oder 40 Zenti-
meter manner. Et ass awer, Här
President, just de Contraire.

Ech hat an enger Interpellatioun
am November 1995 schonn hei als
eng vun deene wierksaamste
Moossname verlaangt, datt ee lan-
deswäit op allen Terrainen, déi
sech dozou ubidden - ech schwät-
ze wuelverstane vu landwirtschaft-
lechen Terrainen -, Lëtzebuerg 
huet bal 60% Gréngland, Wisen a
Weeden, déi meeschtens a flaa-
chen Zone leien, déi sech ganz
gutt dozou eegene fir grouss-
flächeg, an dat géifen enorm
Quantitéite Waasser ginn, zréckze-
hale mat klenge Mesuren. Ech den-
ken, Här Minister, net u Betongs-
barragen an ech weess net wat fir
eng grouss Installatiounen, déi an
der Landschaft géinge stéieren,
mä u verstänneg Barragen, einfach
aus Buedem deen opgekippt ass
an deen ugeplanzt ass, deen awer
capabel ass, well dat gëtt jo kee
grousse Waasserdrock, et ass jo
keng Héicht do, mä et ass méi an
der Breet, a wou een dann d’Waas-
ser reguléiert kënnt oflafe loossen.

Mir kréien de Problem jo regelméis-
seg da wa banne 24 Stonnen, ech
soen elo emol 80, 100, 120 Liter fa-
len, och nach vläicht eng Kéier
méi, a wa gläichzäiteg de Buedem
scho voll Waasser ass, wéi dat
meeschtens de Fall ass, wann
esou eppes virkënnt. De Buedem
ass net capabel, sief et well e ge-
fruer ass, sief et well e voll Waasser
ass, nach zousätzlech opzehuelen,
an da leeft alles direkt of. Wa mer
et géife fäerdeg bréngen, mat esou
enger Strategie, ech soen awer
ganz kloer, am Accord mat de Pro-
priétairen, virun allem mat de
Baueren, esou eng Preventioun ze
maachen, déi net esou schreck-
lech vill géif kaschten, wou een de
Leit dann awer och, wann herno
muss gebotzt ginn, well mer wësse
wéi dat geet wa Waasser do steet
an et leeft herno lues of, da läit den
Dreck an de Piergen, datt dann
awer och dofir gesuergt gëtt datt
dat, sief et entschiedegt gëtt, sief
et datt Leit, déi fir öffentlech Aar-
bechten zur Verfügung stinn, dann
do agesat gi fir Botzaarbecht ze
maachen.

Natierlech a Gott sei Dank gëtt dat
haut praktesch systematesch ge-
maach. Et musse Réckhaltebecken
gebaut ginn do wou gréisser Pro-
jete realiséiert ginn, besonnesch
Stroossebauprojeten. Ech menge
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mech erënneren ze kënnen, datt
bei der Nordstrooss esou Réckhal-
tebecke virgesi sinn, well déi
Fläch, déi do regelrecht versigelt
ass, natierlech relativ vill Waasser
séier offléisse léisst.

Mir hunn och bei der Diskussioun
iwwert den Aménagement du terri-
toire heiriwwer geschwat, datt
manner soll versigelt ginn. Ech ka
bis elo nach keng Strategie erken-
ne wou konsequent do géing hige-
schafft ginn. Mir maachen nach
ëmmer Parkingen total an d’Breet,
einfach op de Buedem, well dat
anert gëtt jo vill méi deier, wa mer
an de Buedem ginn, mat zwee,
dräi oder véier Stäck oder och aus
dem Buedem eraus. Mir bauen
nach ëmmer Supermarchéën, oder
wat et och ëmmer ass, ebenäer-
deg, wou dat anert vill Fläch géing
spueren, awer natierlech deement-
spriechend am Baue méi deier géif
ginn. Datselwecht kann een an en-
gem gewësse Mooss och vum
Wunnengsbau soen, woubäi do
natierlech den Aspekt vun der Lie-
wensqualitéit mat eraspillt, deen
een och net ganz ka vernoléisse-
gen dodran.

Ech muss awer och soen, datt der
Bautepolitik, no där grousser Ka-
tastroph vun 1993, wou jo dann
Hearinge waren a wou Dokumenter
ausgeschafft gi sinn, nach weider
Sënne geschitt sinn, wou ee wierk-
lech sech awer muss froen: Wat
ass do lass gewiescht? Ech den-
ken un Hesper, wou ongenéiert do
an dat Gebitt eragebaut ginn ass,
nodeem...

(Interruption)

Da kënnt dann déi aner Diskus-
sioun, déi hei ugeschnidde ginn
ass, datt d’Solidaritéit tëschent de
Gemenge misst spillen. Do verstinn
ech awer ganz gutt, och als Net-
Kommunalpolitiker, wa verschidde
Leit soen, also iergendwou huet
d’Solidaritéit awer och Grenzen,
ganz besonnesch da wann et sel-
wer verschëlt ass.

Ech hunn duerno och festgestallt
datt zu Réimech nach Haiser ge-
baut si ginn, ënnen um Niveau vun
der Muselstrooss, do wou regel-
méisseg d’Waasser erausgeet. Ech
hunn am Ufank gemengt, ënnen-
dra wiere Garagen, déi sech liicht
herno géinge botze loosse mam
Hochdruckreiniger. Ech hunn awer
herno festgestallt, wann een owes
do laanscht fiert, datt ënnen um
Rez-de-chaussée Leit wunnen,
datt dat regelrecht Wunnenge sinn.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Här Mehlen, dat ass net richteg!

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Da gi mer eng Kéier zesummen
dohinner kucken, Här Clement.
Ech hunn dat awer mat eegenen
Ae gesinn an ech mengen, ech
kënnt deenen nach trauen.

Dann de Problem vun der Land-
wirtschaft. Ech weess net wou,
wat…

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Also, mat Ären Aen,
zum Beispill hutt der eng Kéier um
Mierscherbierg Walisse gesinn, déi
et net gi sinn!

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här Wolter, ech sinn Iech dankbar,
datt der d’Stéchwuert ginn hutt,
well ech hunn e schéint Gedicht
hei vun engem Lëtzebuerger Dich-
ter. Ech hat net wëlles et ganz vir-
zeliesen, mä elo liesen ech et ganz
vir.

(Interruption)

Ech behalen Zäit, maacht Iech
keng Suergen. Ech hunn d’Auer
am A.

Här President, en aneren Aspekt
ass d’Landwirtschaftspolitik. Et ass
ganz kloer, ech hunn dat d’éi-
nescht gesot, datt déi Verdichtun-
gen, déi geschéien duerch déi
schwéier Maschinnen, awer dat
ass d’Saach vun der Konzentra-
tioun a wou ëmmer verlaangt gëtt,
den eenzelne Betrib misst nach
ëmmer méi bewirtschaften, wat na-
tierlech bedéngt, datt ëmmer méi
schwéier Maschinne kommen an

dann ass de Buedem net méi
capabel vill Waasser opzehuelen.

Datselwecht betrëfft d’Diskussioun
iwwert d’Drainagen, wou gemengt
gëtt, Drainagë géingen dozou bäi-
droen, datt d’Waasser méi séier
géif oflafen. Et ass just de Contrai-
re. E gutt drainéierte Buedem
wierkt wéi e Schwamm, hëlt, wann
d’Waasser séier kënnt, d’Waasser
op a léisst et lues a lues duerch
d’Drainagen iwwer eng länger Zäit,
ob dat elo Deeg oder Woche sinn,
erëm oflafen.

Ech kéim dann zu deene méi direk-
te Schutzmoossnamen. Dat sinn
d’Schutzmaueren, déi sech jo wéi
et schéngt dës Kéier zu Angelduerf
bewährt hunn. Ech deelen awer
absolut d’Opfaassung, datt mer net
kënne sämtlech Uertschaften, déi
vum Héichwaasser potenziell be-
dréit sinn, mat Maueren zoubauen.
Ech hu gesi wat déi Däitsch déi
aner Säit gemaach hunn, do wou
d’Sauer an d’Musel erastéisst, dat
gesäit sech net schrecklech schéin
un. Ech deelen dat wat den Här
Belling hei gesot huet, den ästhe-
teschen Aspekt muss och iergend-
wou matspillen. Et gëtt allerdéngs
och mobil Méiglechkeeten, do wou
d’Waasser net ze héich klëmmt, déi
een, wann ee laang genuch virdrun
alertéiert ass, da kann asetzen. Mä
och do wou Schutzmauere sinn,
muss een, Här Scheuer, ech hu ge-
mengt, ech hätt an der Zeitung ge-
lies, muss een drun denken, datt et
d’Kanalisatioun gëtt iwwert déi
d’Waasser kann zréckstoussen a
wann ee schonn dicht mécht, da
muss een alles dicht maachen,
soss huet et kee Wäert. Ech den-
ken, datt och do aus de Feeler
oder den Ënnerloossunge geléiert
ginn ass.

Dann de Problem, deen den Här
Scheuer och hei ugesprach huet,
ausbaggeren zu Steenem. Ech
deelen absolut d’Suerge vun dee-
ne Leit, a wann een dat liest, wat jo
an deem Dokument do steet, da
muss ee soen, wa scho virgesinn
ass esou Barragen, déi zwangslee-
feg versanden a verlanden, all 25
Joer op d’mannst eng Kéier eidel
ze maachen, an hei schéngt et jo
awer, datt sech onheemlech vill
ugesammelt huet, da soll dat dach
ëm Gottes Wëlle gemaach ginn.
Ech muss soen, mat e bësse ge-
sondem Mënscheverstand verstinn
ech net wat dat leschtens Enns mat
Environnement oder mat Schutz
vum Environnement ze doen huet,
wann déi natierlech Topographie
virdrun ausgewisen huet, datt et
souwisou méi déif war. Ob et a
leschter Konsequenz esou vill
bréngt, wéi déi Leit sech dovunner
verspriechen, dat trauen ech mer
net ze beuerteelen.

Normalerweis géif ee jo mengen,
wann eng Staumauer do ass, da
wier et den Niveau vun der Stau-
mauer, dee leschtens Enns déter-
minant wier vun der Héicht vum
Waasser an Ofhängegkeet vun 
deem wat do u Waasser ufält. Mä
wann hei Etüde virleien, sinn ech
mam Här Scheuer d’accord, soll
een dat vérifiéieren, an op jidde
Fall geschitt hei menger Meenung
no der Natur näischt, wann een
dee ganze Buedem do eng Kéier
eraushëlt, well iergendwann eng
Kéier ass jo och déi ganz Stau-
capacitéit do épuiséiert.

Ganz besonnesch do, wann een
dat liest, wou d’Prüm erastéisst,
datt sech do eng ganz Partie uge-
sammelt huet. Anscheinend gëtt et
jo och nach e Problem mat enger
Bréck, wou d’Pilieren ënnen esou
breet sinn, dass och d’Waasser do
just op där Plaz dann esou zréck-
staut, datt dat Duerf ebe méi Waas-
ser eragedréckt kritt wéi dat onbe-
déngt si misst.

Ee Wuert nach zur Staumauer, déi
jo soll als Régulateur déngen. Dat
war déi leschte Kéier och en The-
ma. Ech hu mer vun engem Lëtze-
buerger Geolog, deen zu Ooche
léiert, soe gelooss, datt dat mat der
geologescher Sécherheet, ech
schwätzen elo vun der Geologie,
net esou ganz grouss wier, an datt
ee scho sollt oppassen, wann eng

Kéier eppes géif geschéien - ech
wëll der Däiwel net un d’Wand mo-
len -, datt dann awer wierklech en
effikasse Système d’alerte sollt be-
stoen. Ech hunn deemools en
Szenario virgemoolt kritt, dee fir déi
Uertschaften ënnen drun net ganz
schéin ausgesinn huet.

E Wuert nach zu den Hëllefskräf-
ten. Et ass ganz kloer, datt een
deene Leit all Equipementer muss
zur Verfügung stellen. Ech war, Här
Strotz, zu Iechternach op der Ver-
sammlung vun de Pompjeeën, an
do ass awer Kritik geübt ginn, datt
et mat der Koordinatioun net esou
gewiescht wier wéi et hätt kënne
sinn. Ech soen dat elo ganz fein.
Ech ginn et esou weider wéi et do
gesot ginn ass. Wahrscheinlech
ass do nach e bësselchen eppes
ze maachen.

D’Konklusioun, Här President: Mir
musse laangfristeg denken. Dat
ass de Klimaschutz. Mir musse
systematesch preventiv denken.
Dat ass de Système - an dat
schéngt fir mech hei de wichtegste
Punkt ze sinn - de rétention. A
leschten Enns musse mer probéie-
ren d’Versigelung do opzehiewe
wou se kann évitéiert ginn a wou
een och Verséckerungsfläche
maache kann, a jiddefalls ze ver-
hënneren, datt se nach weider ge-
driwwe gëtt.

Dann, Här Minister, wëll ech Iech
awer net virun deem schéine Ge-
dicht hei verschounen, wat e Lët-
zebuerger Poet geschriwwen huet,
dee leider net méi lieft. Ech ginn et
einfach esou hei weider wéi de
Mann et geschriwwen huet 1995:
„Wou d’Uelzecht durecht d’Wisen
zitt an d’Kellere voller Waasser
stinn, do seet esou muncher Hy-
pocrite hien hätt mam Waasser
näischt ze dinn. All Supp, all Dëm-
pel gouf verbaut. Et gouf spe-
kuléiert a bestach. Déiselwecht
Leit, déi soen haut: Mäi Gott, mir
hunn dach näischt verbrach. Si hu
geraibert a geraf. Si kruten einfach
net genuch. Vill dichteg Leit, be-
kannt a brav, déi kruten och e
Stéck vum Kuch. E Stéck fir mech,
e Stéck fir dech, da geet déi Saach
bestëmmt an d’Rei. Da bleift nach
eppes iwwereg, an dat ass da fir
meng Partei. Wou d’Uelzecht du-
recht d’Wisen zitt a villes schonn
zum Himmel sténkt, do huet esou
muncher Hypocrite sech dacks
eng gëllen Nues verdéngt.“

Et ass net vu mir. Ech soen Iech
villmools merci fir d’Nolauschteren.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Här Gira, et
ass un Iech wann ech glift.

(Brouhaha général)

Hutt Dir och nach ee Gedicht?

(Interruption)

Dann ass et gutt.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Keng Angscht, ech hu
kee Gedicht.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Gira,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
Här President, vläicht just puer Be-
mierkungen zu deem klengen Inci-
dent vun éinescht.

Ech sinn absolut mam Här Weiler
d’accord, dass dat heiten en im-
mens wichtegt Thema ass a vu mir
aus hätte mer kënne bis den
Owend oder mar de Moien driwwer
schwätzen, mä da verstinn ech
zum Beispill net firwat hien net de
Modell 2 gefrot huet, well dann hät-
ten hien a mir vill méi Zäit gehat fir
a Rou iwwert dat ganzt Thema ze
diskutéieren.

Zweetens sinn ech bestëmmt dee
leschten, deen hei mat der Stopp-
auer sëtzt, wann een eng Minutt iw-

wert d’Zäit ass. Ech schwätze méi
dacks iwwert d’Zäit, wéi dass ech
meng Zäit anhalen, mä ech muss
awer feststellen, Här President,
dass ech awer insgesamt dat Gefill
net lassginn, dass hei, wann ee
vun der Oppositioun um Pult ass,
d’Réglementatioun awer e bësse
méi streng gehandhabt gëtt wéi
wann een aus der Majoritéit oder
vun der Regierung hei schwätzt.
Ech hunn nach selten erlieft, dass
e Minister hei geschellt kritt huet.

■ M. le Président.- Ech men-
gen, Här Gira, dat stëmmt net. Mir
fueren hei der Rei no a mir fuere
richteg.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- De President huet jo elo
gewiesselt. Et ass elo de Vizepresi-
dent do.

■ M. le Président.- Mir fueren
der Zäit no wéi se festgeluecht ass.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Drëttens war ech iwwer-
rascht, Här President, dass den
Här Weiler nom éischten Tësche-
ruff e bësse wéi eng beleidegt Lie-
werwurscht reagéiert huet.

(Interruption)

Ech mengen, hien ass jo och net
grad bekannt heibannen, dass 
hien en onschëllegt Schof wier. Hie
sëtzt jo och net ëmmer ganz roueg
do hannen am Eck a mécht net
emol déi eng oder aner Kéier en
Tëscheruff.

Ech weess net wat méi langweileg
fir d’Leit dobaussen ass, ob een
nom aneren heihi kënnt a just seng
Ried erofliest an duerno keen Aus-
tausch ass. Ech war des lescht am
Benelux-Parlament an der Belsch
an do schéngt et souguer Usus ze
sinn, dass tëschent Ministeren an
Deputéierten en intensiven Dialog
iwwert d’Riednerpult ewech ge-
schéie kann. Ech hunn dat vill méi
flott fonnt wéi wa mer soen, hei
kënnt nach just jiddfereen heihin-
ner, hie seet dat wat hien ze soen
huet, an da kënnt deen nächsten.
Ech mengen da ginn et och net méi
vill Leit, déi nolauschtere wäerten.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wéi ’93 a ’95 Lëtzebuerg
vun deene bekannten Héichwaas-
serkatastrophen heemgesicht ginn
ass, dunn ass gesot ginn: Dat do-
ten ass en aussergewéinleche
Phenomeen. Dat doten ass e Jor-
honnerthéichwaasser gewiescht.
Leider si mer eppes Bessere
beléiert ginn, an ech erënneren net
nëmmen un dat vum 2. Januar
oder vum 1. Januar, deemno wou
ee gewunnt huet, mä am Oktober
1998 hate mer och eng Katastroph,
vläicht e bëssen an anere Regiou-
ne vum Land. Et war sécher en
Héichwaasser wat aner Ursaachen
hat wéi déi lescht, mä du gouf et
och en Héichwaasser. An nach ëm-
mer, Här President, kann een haut
Leit erliewen, déi mengen dat wier
näischt Aussergewéinleches, dat
hätt et schonn ëmmer ginn a virun
honnert Joer hätten och schonn
Haiser hei am Land ënner Waasser
gestanen.

Déi Gréng gehéieren net zu dee-
nen, déi dat mengen. Déi Gréng
sinn der Meenung, dass dat, wat
mer hei elo ze spiere kréien, wierk-
lech déi éischt Auswierkunge vum
Klimawandel sinn. Ech maache
mer et awer net grad esou einfach,
wéi den Här Weiler dat vläicht ge-
maach huet, fir dat einfach emol op
der Säit ze loossen. Wann ee wëllt
mëttel- a laangfristeg Politik maa-
chen, da geet et net duer mat
punktuelle kuerzfristege Mooss-
namen. Da muss een och iwwert
d’Ursaache vun deem Phenomeen
do schwätzen, op jidde Fall vun
der Intensivéierung vun deem Phe-
nomeen.

Wat wichteg ass, wann een haut
kuckt wat eis hei a Mëtteleuropa
geschitt, dann ass dat identesch
mat deem, wat d’Klimafuerscher vi-
run zéng, fofzéng an zwanzeg Joer
vun Szenarien eis gesot hunn. Et
ass net esou, dass et am Duerch-
schnëtt méi reent iwwert d’Joer, mä
et reent vill méi konzentréiert an
der Wanterperiod an et kënnt awer

och zu enger Rei méi extremen
Evénementer. Ech perséinlech si
leider iwwerzeegt, dass déi Pheno-
meener an der nächster Zäit nach
dramatesch zouhuele wäerten.

Leider muss ee feststellen, dass
hei zu Lëtzebuerg och dës Kéier
am Januar erëm ganz vill, a leider
och haut, muss ech feststellen, iw-
wer technesch Schutzmoossname
geschwat ginn ass, awer relativ
wéineg iwwert d’Ursaache vum
Héichwaasser.

Sécherlech ass et richteg, dass déi
éischt Ursaach déi ass, dass et vill,
ze vill reent, mä et huet zum Bei-
spill keen drop opmierksam ge-
maach, dass et awer och méi
waarm ass am Wanter. A wie
weess, wa mer nach vläicht en nor-
maalt „Klima“ gehat hätten, da wier
dat wat Enn Dezember erofgaan-
gen ass a Form vu Schnéi erof-
komm, vläicht 15 Zentimeter
Schnéi, an dann hätt dee Schnéi
zwee Méint Zäit gehat ofzegoen an
dann hätte mir den 2. an 3. Januar
net schonn eng Katastroph gehat.
Dat als Niewewierkung zum Bei-
spill och vun enger Temperatur, déi
einfach elo schonn e puer Grad
méi héich ass wéi nach vläicht viru
50 oder 60 Joer.

Iwwert d’Buedemversigelung ass
hei geschwat ginn, iwwer all déi
Stroossen, déi mer gebaut hunn, all
déi Zones industrielles. Ech wëll
awer nach eppes hei opwerfen,
wat een awer och eng Kéier thema-
tiséiere muss. De Roby Mehlen 
huet een Deel dovu schonn opge-
worf mat de Versigelunge vun de
landwirtschaftleche Stécker.

Wann ee sech emol am Oktober,
November eng Kéier e Maisstéck
ukucke geet, wou grad eragefuer
ginn ass, dat ass bal esou dicht
wéi Bëton, mä ech wëll awer nach
eng aner Problematik am Kontext
Landwirtschaft opwerfen. Dat ass
einfach dat ëmmer méi Feele vu
Strukturelementer an der Land-
schaft. Ech hunn auslännesch Etü-
de gelies. Ech hunn awer och eng
Etüd aus Lëtzebuerg, aus der No-
peschgemeng gelies, déi och zur
Konklusioun kënnt, dass dat awer
net en onwesentlechen Deel vum
Phenomeen ass, dass d’Waasser
esou séier ofleeft. Wann op engem
ganze Bann queesch zu den
Héichte guer keng Strukturelemen-
ter méi sinn, dann ass dat kloer.

Gitt emol eng Kéier wann et esou
reent op e Feldwee kucken, do
komme ganz Baachen de Feldwee
erof, wat ee sécherlech virun 30 a
40 Joer, wéi mer eis Landschaft
nach besser strukturéiert haten,
nach net an där Form erlieft huet.
Och do muss een eng Kéier driw-
wer schwätzen, Konzepter entwer-
fen an natierlech deene Leit hëlle-
fen, déi concernéiert sinn, déi an
deem Beräich Stécker leien hunn,
mat Geld, mä awer nach vill méi
mat Iddien.

Et ass richteg wat hei gesot ginn
ass, et gëtt eng Multitude vun Ur-
saachen, déi da ganz oft nach ver-
netzt sinn a sech och nach ver-
stäerken, an duerfir ass et och net
einfach Léisungen ze fannen. An
da si mer mam Phenomeen kon-
frontéiert, dass de Mënsch awer
am léifste vun haut op mar gären
eng Léisung hätt an net d’Gedold
huet fir drop ze waarden a vläicht
méi laangfristeg dorunner mussen
ze schaffen.

Mä eigentlech geet et jo drëm fir ze
bewäerte wat zu Lëtzebuerg zënter
der Mëtt vun den 90er Jore ge-
schitt ass. Och déi Gréng soen,
dass net näischt geschitt ass, mä
dat wat geschitt ass ass éischter
onkoordinéiert vir sech gaangen.
Et huet ee wierklech net dat Gefill,
dass dat wat déi viregt an dës hei-
teg Regierung gemaach huet Be-
standdeel vun engem kohärente
Konzept wier, fir mat dem Pheno-
meen ëmzegoen. Den Här Weiler
huet et och selwer betount, et ass
punktuell reagéiert ginn, mä mir
missten awer endlech zu enger
kohärenter Virgehensweis kom-
men.
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An hei ass och ee Beräich, Dir
Dammen an Dir Hären, wou ee
ganz kloer d’Feele schonn zënter
Jorzéngte vun engem Waasserwirt-
schaftsamt feststellt, wat hätt kën-
nen, wéi deen dote Phenomeen
opgetrueden ass, wierklech eng in-
tegréiert Bewirtschaftung vun dee-
nen eenzelne Bassins versant an
d’Wee leeden, wat och hätt kënnen
dofir suergen innerhalb vun enger
Administratioun, déi dach deelweis
ënnerschiddlech Intérêten, déi en
cause sinn, mateneen ze verban-
nen an da mat kohärente Léisun-
gen nobaussen ze goen.

Ech fäerten dass, wéi elo déi ganz
Konstruktioun vun deem Waasser-
wirtschaftsamt amgaang ass ge-
baut ze ginn, dat leider net wäert
vill besser goen. Ech stellen nach
déiselwecht Konflikter um Terrain
fest, well, mengen ech, et ëmmer
méi kloer gëtt, dass dat Waasser-
wirtschaftsamt an deem falsche
Ministère ugesidelt ass, well och
de Beräich Naturschutz elo awer
nach ëmmer ausgesidelt ass, an
dann huet sech eigentlech net vill
geännert dobaussen, ausser dass
déi Leit, déi virdrun eng Kap vun
der ASTA un haten, déi hunn haut
eng vun der Gestion des Eaux un,
mä soss stellen ech dobaussen
nach keng grouss Ënnerscheeder
fest. Ech mengen, dass bei där
nächster Regierung awer nach eng
Kéier muss nogeluecht ginn, fir
dass mer e Waasserwirtschaftsamt
kréie wat deen Numm verdéngt.
Och haut stellt een nach fest, dass
intern bei de Projete mä och no
baussen nach ëmmer ganz ënner-
schiddlech Intérêtë gehandelt
ginn.

Eppes wat positiv ass, wat och mir
begréissen, war d’Ausweisung vun
den Héichwaasserschutzzonen.
Ech wëll dat als positiivt Beispill
soen, well wéi esou oft déi lescht
Zäit kréien d’Gemenge jo bal an al-
len Dossieren de schwaarze Péiter,
wann et heescht, si géinge just hir
perséinlech Intérêtë kucken a wä-
ren net bereet zesummen ze schaf-
fen. Ëmmerhi war et awer do méig-
lech mat ganz ville Gemengen zu
enger Léisung ze kommen, obwuel
et jo awer och net einfach war fir
déi Gemengen, fir déi Terrainen 
erauszehuelen. Déi hunn och den
Drock vun hire Leit, déi do Terrainë
leien hunn.

Wann een als Regierung awer mat
engem kloere Konzept, mat Trans-
parenz, wou och d’Gemengen 
d’Gefill hunn hei wier näischt Ar-
bitraires am Spill, mä hei géing et
wierklech ëm den Intérêt général
national goen, mengen ech, fënnt
een och bei deene meeschte Ge-
mengeresponsabelen en oppent
Ouer, an da kann een och, wann
een zesumme virgeet, Léisunge
fannen. Ech wollt just froen: Wéi
wäit si mer bei där ganzer Auswei-
sung vun den Iwwerschwem-
mungszonen? Ass dat landeswäit
ofgeschloss? Maache mer och eng
Evaluatioun vun deenen Zonen,
well ee Phenomeen, dee mer jo
musse feststellen, ass dee Pheno-
meen deen eis vläicht am meesch-
te Schwieregkeete mécht, dass all
Héichwaasser en anert ass.

Soss war ee gewinnt, effektiv, dass
Héichwaasser praktesch nëmmen
op der Musel war, an do woussten
d’Leit wéi se missten domat ëm-
goen. Uganks 1990 si mer iwwer-
rascht ginn, et hat haaptsächlech
d’Ënnersauer erwëscht. An, Här
Clement, wann ech d’éinescht ge-
sot hunn un der Atert och, dat war
keng Kritik, mä da wollt ech drop
opmierksam maachen, dass an-
scheinend - an dat hunn ech haut
an där Diskussioun hei gemierkt -
och zu Lëtzebuerg eppes nëmmen
existéiert, wat duerch Biller festge-
halen ass. Et ware keng Kameraen
am Réidener Kanton, den 2. oder
3. Januar dëst Joer. Mä ech wëll
Iech awer soen, eleng a menger
Gemeng stoungen zwee Dierfer
ënner Waasser. De ganzen Zen-
trum vun Näerden stoung 40 bis 50
cm ënner Waasser, an dat fir Iech
drop opmierksam ze maachen,
dass an der Tëschenzäit, well mer
aner Héichwaasserproblemer hu

wéi an de 50er a 60er Joren, et
haut e Phenomeen ass deen d’offi-
ce all Gemeng concernéiert.

Et ass net esou wéi den Här Weiler
dat hei wëllt gleewen dinn, dass
nëmmen eng hallef Dosë Gemen-
gen un der Ënnersauer, un der Mu-
sel vum Phenomeen concernéiert
sinn an déi nëmme Käschten hät-
ten. Och ech kéint Iech aus eisem
Budget vun deene leschten zéng
Joer e ganze Koup Millioune wei-
sen, wou mir preventiv Moossname
geholl hunn, wou mer Etüden an
Optrag ginn hunn. Déi Leit, déi an
eisen Dierfer de ganze Keller voll
haten, déi hate grad esou vill Pro-
blemer wéi déi Leit entzwousch
anescht.

Ech hu just dat Gefill, dass och dat
nach net esou richteg an d’Käpp
eropkomm ass, well dat vläicht
manner spektakulär ass, et éisch-
ter dat eent oder anert Duerf ass,
an dass et natierlech méi konzen-
tréiert a méi gewalteg ass op der
Ënnersauer wéi op der Musel, mä
och an anere Géigende vum Land
hu Gemenge sech scho Käschte
gemaach a sinn och ganz konkret
dermat konfrontéiert. Dofir meng
Fro: Ginn déi Héichwaasseriwwer-
schwemmungsgebidder regelmäs-
seg ugepasst opgrond vun ëmmer
neie Phenomeener, déi mer hunn?
Ech mengen, dat vun 1998 war
nach méi spezifesch. Do war prak-
tesch nëmmen de ganze Weste
concernéiert, mä dat war éischter
opgrond vun engem Wieder wat
komm war.

Da si jo och, wéi gesot ginn ass,
eng Rei vu punktuelle Schutz-
moossname geholl ginn an eng Rei
Renaturéierungen an d’Wee geleet
ginn. Leider, muss ee soen, war dat
awer oft d’Initiativ vun de Gemen-
gen. Ierpeldeng ass ernimmt ginn,
och anerer, a mir ginn dat Gefill net
lass, dass déi eenzel Moossnamen
net Bestanddeel si vun engem
kohärente Konzept, an da kommen
och Diskussiounen op. Da kënnt et
vir, dass Leit vu Rouspert a vun
Iechternach mengen, si hätten elo
drënner ze leiden, dass ebe grad
zu Angelduerf eng Rei positiv
Moossname geholl gi sinn, dass do
eng Mauer gebaut ginn ass an
esou weider. Och dat huet domat
ze dinn, dass net e kohärent Kon-
zept iwwert de Bassin versant ge-
maach gëtt, net mat alle Gemen-
gen diskutéiert gëtt an och no
baussen der Populatioun et net be-
kannt gëtt.

Wou hu mer da Konzepter fir 
d’ganz Ënnersauer? Wéi ass et mat
der Musel? Wéi ass et mat der Fi-
nanzéierung? Ech perséinlech sinn
der Meenung, dass ee misst déi
Moossname wierklech zu 90% be-
zuelen. Wa mer Ofwaasserkollekte-
ren, wat eigentlech eng initial Ge-
mengenaufgab ass, kënnen zu
90% finanzéieren, da plädéieren
ech awer derfir, dass mer déi ganz
Héichwaasserschutzmoossnamen,
déi jo wierklech awer zumindest
eng regional wa keng national Inci-
dence hunn, dass déi wierklech zu
90% iwwert den Ëmweltfong finan-
zéiert ginn. Et liicht mer net an, fir-
wat dass een do soll eng Differenz
maachen.

Ech vermëssen an deenen eenzel-
ne Projeten eng kloer Linn. Et ass
jo awer och e bëssen d’Ursaach,
mengen ech, vun där feelender
Linn, dass all eenzelne Projet erëm
total undiskutéiert gëtt. All Rena-
turéierung suergt ëmmer erëm fir
Schlagzeilen an där jeeweileger
Gemeng, an de landwirtschaftle-
chen Zeitunge freides. Dat huet
och domat ze dinn. Mir missten
eng Kéier no bausse soen, wat dat
generellt Konzept ass. Déi eng si fir
ausbaggeren, déi aner si fir d’Er-
héijung vum Flossbett. Déi eng si
fir kënschtlech Réckhaltebecken,
déi aner si fir natierlech Réckhalte-
becken. Ech mengen et gëtt Zäit
dass d’Regierung sech och vläicht
eng Kommunikatiounsstrategie zu-
recht leet an ee fir allemol mat all
hire Ministèren a Verwaltungen, déi
concernéiert sinn, bei d’Gemenge
geet, bei gewësse Beruffsgruppen
a seet: Voilà, dat hei ass eist Kon-
zept fir mam Phenomeen Héich-

waasser lokal, regional, national
ëmzegoen. Wann dat bis eemol
kloer ass a wann net d’Gefill op-
kënnt, dat wier iergendeng Iddi
vun iergendengem héijergestallte
Beamten, deen elo wëllt do säin
Hobby maachen a Renaturéierun-
gen duerch d’ganzt Lëtzebuerger
Land verkafe goen, da mengen
ech ass et och an Zukunft
sécherlech méi einfach fir dat do
bei de Leit duerchzebréngen. Ech
fäerte soss riskéiere mer wierklech,
dass all Projet scho bal zerried ass,
ier en um Dësch ass.

An dem Kontext vu Renaturéierung
muss een awer och d’Fro stellen,
ob dës Regierung bereet ass,
wann all déi aner Konzepter net
méi gräifen, all Gespréich net méi
gutt ass, fir eventuell awer Enteeg-
nungen ze maachen, oder si mer
der Meenung, dass een nach ëm-
mer nëmme kann enteegne fir
Stroossen ze bauen, awer net
wann den Intérêt national fir aner
Saachen un der Rei ass.

Bei der Fréiwarnung schénge jo
Verbesserungen ze sinn. Och do
huet een nach Kriticken héieren.
Ass dat Fréiwarnsystem deem-
nächst fir d’ganzt Land operatio-
nell, oder beschränke mer et nach
ëmmer nëmmen op d’Musel an 
d’Sauer?

E Wuert, ier ech zu de Konklusiou-
ne kommen, zu den Hëllefskräften.
Hei muss een zwou Saachen ën-
nerscheeden. Ech mengen, et geet
net drëm déi honnerten, déi dau-
sende vu Leit ze kritiséieren, déi all
déi Nuechten an deeglaang ënner-
wee sinn, mä wann ee selwer, wéi
ech dann och, mat um Terrain war,
da muss een awer feststellen, dass
mer e Problem vun de Strukturen
hunn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, bei enger nationaler Ka-
tastroph wéi déi do ass de System
mam 112, wou op enger Plaz e 
puer Leit sëtzen, déi dausende vun
Telefone mussen entgéint huelen,
net méi zäitgeméiss. Dat kann net
fonctionnéieren. Wéi soll deen um
112 wëssen, wéi ee Pompjee e soll
wou zu Näerden, zu Kolpech oder
zu Réiden hi schécken. Do brau-
che mer hallefprofessionell...

■ M. le Président.- Här Gira,
wann ech gelift, ech wollt Iech just
eng Bemierkung maachen. Dir hutt
15 Minutten Zäit. Fir unzefänken
hutt Der zwou Minutte polemiséiert
ier Der ugefaangen hutt mat
schwätzen. Elo sidd Der e bëssche
kuerz. Ech géif Iech bieden, Iech
fäerdeg ze maachen.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Et steet dem President
vun der Chamber net zou, hei ze
jugéieren, wat deen een oder deen
aneren op der Tribün seet.

■ M. le Président.- Här
Bausch, Dir hutt 15 Minutten an déi
15 Minutte sinn eriwwer.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Déi do Interventioun
vum President freet mech. Et con-
firméiert genau dat, wat ech am
Ufank gesot hunn. Bei gewësse
Leit gëtt hei mat der Stoppauer ge-
mooss, ënner anerem bei mir an
haaptsächlech wa mir eppes ze
soen hunn. Bei anere Leit huet kee
Mënsch eppes gesot. Och aner
Leit waren haut schonn, Här Presi-
dent, iwwert d’Zäit. Do ass näischt
gesot ginn. Entweder mer schelle
bei jiddferengem, wa seng Zäit ëm
ass, oder mer schelle bei kengem.
Ech stelle fest, ech sinn ëmmer
derbäi. Et ass genau dat, wat ech
wollt soen. Dir confirméiert mech.

Ech sinn der Meenung, - ech hunn
nach fir annerhallef Minutt -, dass
et zu enger Professionaliséierung
vun eisem Service d’urgence muss
kommen. Ech hunn dofir plädéiert
wéi de Projet de loi an d’Kommis-
sioun komm ass, fir nach eng Kéier
méi substanziell nozedenken an
eis ze iwwerleeën, ob mer net um

Terrain längst lénks iwwerholl gi si
vun de Realitéite bei dem Projet de
loi iwwert d’Pompjeeën an iwwert
d’Protection civile.

Den Asaz den 2., 3. Januar huet
mech erëm confirméiert doran,
dass mer awer vläicht net méi zäit-
geméiss organiséiert sinn. A wa
mer wëlle preventiven Héichwaas-
serschutz maachen an dofir suer-
gen dass esou mann wéi méiglech
Schued entsteet, da mengen ech
musse mer nach eng Kéier ganz
seriö doriwwer nodenken. Ech wollt
och froen, wou mer mat deem Ge-
setz dru sinn a wat d’Majoritéit an
deem Beräich wëll maachen.

Schlussendlech zur Versigelung,
wa mer déi wëlle méi kleng maa-
chen, meng Froen: Wéi ass et mam
Buedemschutzgesetz? Wéi ass et
mat engem rationellen Ëmgang
vum Buedem? Wéi ass et mat en-
ger Reform vun der Grondsteier?
Och déi gehéiert an deen heite
Kontext. A schlussendlech: Si mer
bereet och eng Versigelungssteier
anzeféieren?

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen zum Schluss.
Ech sinn iwwerzeegt, dass mer re-
gelméisseg, vill méi dacks wéi mer
alleguerte wëllen, mat deem Phe-
nomeen hei wäerte konfrontéiert
ginn. Riseg Schied wäerten uge-
riicht ginn, wann et hei net zu en-
gem fundamentalen Ëmdenke
kënnt. Déi punktuell Moossnamen,
déi bis elo geschitt sinn, gi
sécherlech net duer, an et ass ëm-
mer erëm erstaunlech festzestel-
len, dass mer bereet si riseg Zom-
men an techneschen Héichwaas-
serschutz ze investéieren, awer net
bereet sinn nëmmen en Deel do-
vun an d’Ëmsetzung vun enger
anerer Mobilitéit a vun enger ane-
rer Energiepolitik ze maachen, ob-
wuel mer domat mëttelfristeg méi
géingen erreechen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir déi Gréng ass Klima-
schutz mëttel- a laangfristeg dee
besseren Héichwaasserschutz. Et
geet net duer Mauere laanscht eis
Flëss opzeriichten, mä méi wichteg
ass et un d’Ofrappe vun de Maue-
ren an eise Käpp erunzegoen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Här Strotz,
wann ech gelift.

■ M. Nicolas Strotz (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Héichwaasser, wat Na-
turévénementer sinn, déi zur Ka-
tastroph ausufere kënnen, komme
méi oft, méi schnell a méi hefteg.
Dat ass eng Feststellung, déi eis ze
denke muss ginn an datt mir eis
domadder ausernee musse set-
zen. Dofir ass och dem Här Weiler
seng Interpellatioun hei ze begréis-
sen. Wann ech d’Wuert ergräifen,
da well ech mengen, datt ech
weess vu wat ech schwätzen, well
ech sëtzen nämlech all Kéiers mat-
ten am Héichwaasser perséinlech
dran.

Mir mussen eis also mat der Pro-
blematik befaassen, net nëmme
just esou laang bis d’Wunnengen,
déi dovu betraff sinn, erëm dréche
sinn, an dann nees alles vergiesse
bis dat nächsten Héichwaasser
kënnt. Neen, et gëllt elo Neel mat
Käpp ze maachen an alles ze ën-
nerhuelen, fir déi verhehrend Aus-
wierkungen, déi Katastrophen-
héichwaasser ëmmer hannerléisst,
ze verhënneren, respektiv esou
kleng wéi méiglech ze halen.

D’Héichwaasser kënnt méi oft a
méi hefteg. Schold doru sinn déi
perturbéiert klimatesch Wiederver-
hältnisser, mat hiren enorme Reen-
nidderschléi, déi ëmmer méi hefteg
optrieden. Wat fir Ëmstänn déi Kli-
ma- respektiv Wiederverännerun-
gen och ëmmer beaflossen, doriw-
wer streide sech d’Fachleit. Et
schéngt awer bewisen ze sinn,
dass den CO2-Ausstouss säint do-
zou bäidréit, dass d’Klimaveränne-
rungen op d’mannst méi séier viru-
ginn.

De Programm vun der Regierung
am Interesse vun alternativen, er-
neierbaren Energië léisst hoffen,

dass mer eis Engagementer, déi
mer zu Kyoto agaange sinn, och
anhale kënnen. Gewosst awer,
dass doduerch de Weltklima nëm-
men äusserst minimal, fir net ze
soe quasi guer net beaflosst gëtt,
mer awer trotzdeem mussen an där
Problematik mam gudde Beispill
virgoen.

Hei muss also festgestallt ginn,
dass wat d’Heefegkeet an d’Enver-
gure vun den Héichwaasserkata-
strophen, d’Leit déi un de Flëss
wunnen a vum Héichwaasser be-
traff sinn, net schëlleg un hirem
Misär sinn, mä dass et en allge-
menge Phenomeen ass, un deem
mer an iergendenger Form all mat
dru schëlleg sinn, an dofir misst
och d’Allgemengheet hëllefen de
Problem an de Grëff ze kréien.

D’Héichwaasser kënnt méi schnell.
Duerch Mënschenhand geschafe
Verännerunge vun de Flossland-
schaften, duerch d’Bauen an Iw-
werschwemmungszonen, duerch
d’Versigelung an d’Zoubetonnéiere
vu risege Flächen, esouwuel vu
Stat, Gemengen a privater Hand,
ouni Schafung vun néidege Réten-
tiounsraim an esou weider, hunn
dozou gefouert, dass d’Héich-
waasserflut sech méi schnell fort-
beweegt an de Leit, déi no beim
Floss wunnen, besonnesch bei
deene méi klenge Flëss, quasi
keng Chance léisst fir sech virum
Héichwaasser, mat all sengen ne-
gative Konsequenzen, ze schüt-
zen.

Dësen negativen Auswierkunge
gëllt et also entgéint ze trieden.
Och hei muss ech soen, dass et al-
so net nëmmen déi sinn, déi un de
Flëss wunnen, déi fir de Pheno-
meen zoustänneg sinn, mä dass
och hei d’Allgemengheet, déi jo
landeswäit, jo regiouneweis, an
och iwwert d’Grenzen eraus eis
Landschaft versigelt huet, e grous-
sen Undeel um Misär dréit a
folglech och mat responsabiliséiert
misst ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, säit 1983 ass op der Musel,
wat d’Héichwaassermeldungen
ugeet, munches verbessert ginn.
Villes bleift awer nach ze maachen,
besonnesch och wat den Héich-
waasserschutz ugeet. Dem Här In-
nenminister seng rezent Beméiun-
gen an deem Dossier sinn ze be-
gréissen a loossen hoffen. Ech
huelen un datt den Här Minister
dorop wäert agoen.

■ M. le Président.- Här Strotz,
erlaabt mer, ech hunn dem Här Gi-
ra et misse soen, dass en iwwer-
zunn hätt, ech muss och soen,
dass d’CSV elo hir Zäit erschöpft
huet, mä den Här Gira hat dräi Mi-
nutte méi. Dir kënnt also och nach
dräi Minutte schwätzen.

(Interruption)

Här Clement.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Här President. Ech wëll Iech just
drop opmierksam maachen, datt
den Här Gira den Här Weiler mini-
mum zwou bis dräi Minutten ënner-
brach huet, an ech wëll Iech och
drop opmierksam maachen, datt
während menger Ried, wou den
Här President Spautz nach do war,
den Här Di Bartolomeo, dee just
dräi Minutten heibanne war, dräi
Minutte geschwat huet mam Här
Gira, wou ech net geschwat hunn.
Och déi Zäit misst den Här Strotz
bäikréien, well si ass der CSV uge-
rechent ginn.

■ M. le Président.- Wann Der
Iech e President gitt, deen ass do
fir derfir ze suergen, dass ee wéi
deen anere behandelt gëtt. Dat ass
alles wat ech wëll soen.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Nicolas Strotz (CSV).-
Säit den Héichwaasserkatastrophe
vun ’93 an ’95, vun deene beson-
nesch d’Leit am Ënnere vum Land,
als och laanscht d’Atert a laanscht
d’Sauer betraff waren, ass an dee-
ne Géigenden och munches ge-
schitt, dat esouwuel um Niveau vun
Analysen an Etüde wéi och um Ni-
veau vum Erstellen a Realisatioune
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vu Projeten. Déi Mesuren hu
schonn op eenzelne Plazen zu
konkrete Verbesserungen um Ter-
rain gefouert, an och do huelen
ech hunn datt den Här Minister
wäert drop agoen.

Mä et bleift awer nach villes ze
maachen. Dat geet u bei der Scha-
fung vun zousätzleche Réten-
tiounsraim. Hei ass all Gemeng aus
dem ganze Land gefuerdert.
D’Waasser muss iwwerall a landes-
wäit esou laang wéi méiglech
zréckgehale ginn, fir et da lues an
d’Baachen oder d’Flëss oflafen ze
loossen. D’Héichwaasserviraussoe
musse verbessert ginn. Dat hänkt
enk mat de Wiederviraussoen ze-
summen, déi leider nach ëmmer
zimlech ongenau sinn. Sechs Ston-
ne Virwarnung ass awer ze kuerz fir
kënnen all Schutzvirkéierungen ze
treffen. Zousätzlech Pegele mus-
sen agebaut gi fir kënnen den
Afloss vun de klengen Zouflëss
besser ënnert der Kontroll ze hunn
an domat méi genau Viraussoe
kënnen ze maachen.

Als Beispill wëll ech de Pegel vu
Bollendorf ernimmen, dee beim
leschten Héichwaasser deen enor-
men Zoufloss vun der Prüm iwwer-
haapt net enregistréiere konnt, well
en oberhalb vun der Sauermün-
dung vun der Prüm läit.

Déi baulech Propositiounen aus
den erstellten Etüde musse konse-
quent weidergefouert ginn, an dat
bei Grenzflëss och grenziwwer-
schreidend. Dozou gehéieren déi
néideg Kompensatiouns- a Réten-
tiounsraim laanscht Flëss a Baa-
chen. Dozou gehéiert d’Oflagerung
an d’Erweiderung vun den Uferen,
ouni de Fong vun de Flëss an de
Baachen an d’Luucht ze hiewen.
Dat schéngt mer kontraproduktiv
ze sinn. Dozou gehéiert en deel-
weist Ausbaggere vum Flossbett,
an zwar do wou sech ze vill Sedi-
mentatiounen a Geröll ofgelagert
hunn. Dozou gehéiert och d’Aus-
baggere vum Stauraum virun der
Staumauer zu Rouspert. Hei muss
déi ursprénglech Oflafcapacitéit
vun 1.180 m3/Sekonn erëm hierge-
stallt ginn. De Stau huet sech am
Laf vun den 43 Joer zu engem
Drëttel mat Sedimenter opgefëllt.
Och déi säitlech Rétentiounsräim si
mat Sedimenter opgefëllt ginn,
esou dass elo quasi nëmme méi
650 m3/Sekonn offléissen. Hei huet
de Stat eng direkt Verflichtung.

Hien huet engersäits e Bauwierk an
d’Sauer gesat fir Stroum ze produ-
zéieren, ass awer anerersäits laut
Statsvertrag vum 25. Abrëll 1950
d’Verflichtung agaangen dofir ze
suergen, dass den Urainer op béi-
de Säite vum Floss doduerch kee
Schued entsteet. Et geet net duer,
fir elo just esouvill auszebaggeren,
dass genuch Waasser op d’Turbin
leeft fir Stroum ze maachen. Neen,
de ganze Stau muss, an dat op
Käschte vum Statsbudget, eidel
gemaach gi fir den Oflaf ze ga-
rantéieren.

D’Verflaachung vu Bëschungen an
d’Ausbaggeren däerf net u Geneh-
megunge säitens der Ëmweltver-
waltung scheiteren an och net der-
zou féieren, dass d’Dossierë méin-
telaang verschleeft ginn. Hei muss
mateneen Hand an Hand am Inte-
resse vum Héichwaassergeschie-
degten agéiert ginn. En Timing
muss opgestallt gi fir an eenzelnen
Uertschaften, dass nees do wou et
net anescht méiglech ass, Däicher,
Rétentiounsmaueren, verbonne
mat den néidege Waasserpompel-
statiounen, ze aménagéieren. Déi
zwou Saache gehéieren zesum-
men. Mauere bauen ouni Pompel-
statioune bréngt näischt. Dat hu
mer zu Iechternach beim leschten
Héichwaasser konnte feststellen.
Dofir gëllt et déi esou séier wéi
méiglech nozebauen. Bei alle Me-
suren, déi scho geholl si ginn an
nach musse geholl ginn, muss ee
wëssen, dass egal op wéi eng Re-
ferenzhéicht ee sech ofséchert,
zum Beispill um 50-jähregen
Héichwaasser, ëmmer e Reschtrisi-
ko bestoe bleift, deen ni ënner-
schätzt duerf ginn an ëmmer akal-
kuléiert muss bleiwen, wann een
net wëllt onangenehm Iwwerra-

schungen erliewen. Dëst muss ëm-
mer am Hannerkapp vun de Leit,
déi vum Héichwaasser betraff kën-
ne ginn, present bleiwen.

Och muss, ier et zur Realisatioun
vun Däiche an Rétentiounsmauere
kënnt, eng Käschtennotzungsana-
lys gemaach ginn. Dovunner ass
scho geschwat ginn. Mä all eenzel-
ne Projet muss an engem Gesamt-
konzept gesi ginn. Et kann net sinn
op där enger Plaz sech ze schüt-
zen an doduerch deem aneren
d’Waasser méi héich dohinner ze
kéieren.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Wichteg bei enger Héichwaasser-
katastroph ass d’Kommunikatioun
tëschent de Verantwortleche vu
Stat a Gemengen an der Bevölke-
rung. Villes huet sech an deene
leschte Jore verbessert an dach
bleiwen nach Mängel ze behiewen.
D’Leit, déi concernéiert sinn, däer-
fen a kengem Moment an der On-
gewëssheet par rapport zur Evolu-
tioun vum Héichwaasser bleiwen.
Dat bedeit, datt nieft de bekannte
Kommunikatiounsmëttelen och eng
regional an esouguer wann néideg
eng kommunal Asazstell ageriicht
muss ginn, wou d’Bevölkerung
kann Hëllef ufroen, permanent,
Dag an Nuecht, an och Informa-
tiounen ofruffen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Kommt elo
zum Schluss. Dir hutt d’Zäit scho
laang iwwerschratt.

■ M. Nicolas Strotz (CSV).-
Ech hat fënnef Minutte bäikritt, Här
President.

(Hilarité)

Hëllefskräfte vir Uert kennen aus
Erfahrung d’Situatioun am besch-
ten an et muss een hinnen e grous-
se Merci aussprieche fir hiren Asaz
bei den Héichwaasserkatastro-
phen, si, déi onentgeltlech an oft
deeglaang an der Bresch si fir de
Sinistréierten ze hëllefen. Dass net
ëmmer alles reibungslos ofleeft,
ech mengen däers si mer eis be-
wosst. Déi Leit si jo och net dag-
deeglech mat esou Katastrophe
konfrontéiert, a wat se méi laang
ausernee leien, déi Eenzel, déi net
schonn emol eng Kéier mat derbäi
waren, net ageschafft sinn.

Wann awer den Här Gira mengt,
mir sollen op hallefprofessionell
oder eventuell professionell Hël-
lefskräfte goen, näischt verhënnert
hien als Buergermeeschter, och
mat anere Gemengen zesummen,
laut dem Gemengegesetz, e pro-
fessionelle Corps a senger Ge-
meng anzeriichten, an da soll en
emol kucke wat dat da géing
kaschten.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Dat do ass Polemik!

■ M. Nicolas Strotz (CSV).-
Dat ass keng Polemik. Dat steet am
Gemengegesetz klipp a kloer esou
dran.

Op de finanzielle Volet ass den In-
terpellant, de Kolleeg Lucien Wei-
ler, agaangen. Ech hoffen uganks
vu menger Interventioun kloer ge-
maach ze hunn, dass d’Héich-
waasserkatastroph net vun den 
Urainer an de Urainergemenge
verschëlt ass an dass dofir bei der
Bewältegung vun där Problematik,
besonnesch och der domadder
verbonnener finanzieller Problema-
tik, et zu engem Ëmdenke muss
kommen. Hei muss eng national,
wann net zumindest eng deelnatio-
nal partizipativ Solidaritéit zum
Droe kommen. D’Privatleit an d’Ge-
mengen duerfen net am Stach ge-
looss ginn an eng Léisung wéi an
Däitschland wier ustriewenswäert.
Dat heescht, do ginn 90% vum Stat
iwwerholl.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Nicolas Strotz (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mäi Beitrag zu dëser Debatt
war a kengem Fall geduecht fir als
Kritik un iergendengem jëtzege

Responsable vu Regierung, Ge-
mengen a Verwaltungen unzege-
sinn.

(Interruptions diverses)

Dofir ass an der leschter Zäit ze vill
geschitt um Gebitt vun der Héich-
waasserproblematik, a beson-
nesch de jëtzege Minister huet
sech ganz vill Mériter an där Pro-
blematik ugëeegent. Et sollte just e
puer praktesch Ureegunge sinn,
déi mat derzou bäidroe solle fir
esou schnell an esou gutt wéi
méiglech eng net einfach Proble-
matik an de Grëff ze kréien.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- De lesch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Gusty Graas. Den Här Graas
huet d’Wuert.

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, regelméisseg kritt de
Mënsch jo vun der Natur seng
Grenzen opgezeechent. Et gëtt
Naturgewalte géint déi mer eis
schwéier wiere kënnen, an dozou
gehéiert ouni Zweifel och d’Héich-
waasser. Zënter Jorhonnerten ass
d’Mënschheet dëser Problematik
ausgesat an honnertdausende vu
Leit hu jo leider schonn hiert Lie-
wen esou verluer. Virun allem an de
Länner vun der Drëtter Welt sinn
esou Katastrophe vill méi regel-
méisseg. Dat ass och doduerch
bedéngt, well d’Leit do a vill méi
einfache Konditioune liewen an
dee Moment eben déi räissend
Flute vun deene Flëss alles mat
ewechdrécken.

Mä och hei zu Lëtzebuerg gi mer
leider net vun dem Phenomeen vun
den Iwwerschwemmunge ver-
schount. Milliounen Euro Schued
gouf et och schonn ouni Zweifel an
deene leschte Jorzéngten an dë-
sem Land. Ech wëll nëmmen un
déi zwou grouss Katastrophe vun
1993 respektiv 1995 erënneren. Do
dernieft ware leider och nach eng
Rei aner Katastrophen ze ver-
zeechnen. Och Ufanks Januar vun
dësem Joer war eemol méi d’Land
op ville Plaz vum Héichwaasser
heemgesicht ginn, obwuel d’Awun-
ner laanscht eis Haaptflëss, an ech
denken hei un éischter Linn na-
tierlech un d’Musel, quasi gewinnt
si mat dem Phenomeen Héich-
waasser ëmzegoen. Et fält awer
dach op, datt a ville Regioune vum
Land, wou méi kleng Gewässer
sinn, sech lues a lues och 
méi Héichwaasserkatastrophen an
deene leschte Joren agestallt
hunn.

An da muss een awer zumindest
zwou Froe stellen. Déi éischt ass
déi, ob ee kann eng Relatioun hier-
zéien zwëschent der zousätzlecher
Versigelung vun eisem Land an de
permanenten oder méi regelméis-
segen Héichwaasserkatastrophen,
an zweetens ob dëse Phenomeen
a Relatioun ze setzen ass mat de
Klimaverännerungen.

Ech menge béid Froe kann een
oder muss ee mat engem Jo
beäntwerten. Dat ass op jidde Fall
d’Meenung vu ganz villen Expären
an et gi jo eng Rei vu Statistiken,
déi dat kloer beweisen. Och wa mir
als klengt Land selbstverständlech
eise Bäitrag zu dem Klimaschutz
bäidroe mussen, esou si mer awer
esou realistesch, datt mir dee pla-
netaresche Problem jiddefalls vun
hei aus net an de Grëff kréie kën-
nen.

Ech mengen awer hei ënnersträi-
chen ze mussen, datt mer virun al-
lem um preventive Plang awer ge-
wësse Moossname kënnen an
d’Wee leeden, an dowéinst ass et
och wichteg dass een e Gesamt-
konzept entwéckelt, wéi een hei zu
Lëtzebuerg ka méi preventiv géint
d’Héichwaasserkatastrophe vir-
goen. Et muss ee ganz éierlech
sinn, an deene leschte Jorzéngte si
jo awer eng Rei vu gravë Bautefee-
ler gemaach ginn, well zimlech

hemmungslos jo awer queesch 
duerch d’Land an eng ganz Rei
vun Iwwerschwemmunszone ge-
baut ginn ass an doduerch dann
och déi natierlech Morphologie vun
de Gewässerleef zu engem gud-
den Deel zerstéiert ginn ass. Natur-
fern Uferbegradigunge si virgeholl
ginn. Et gesäit een dat queesch
duerch d’Land, wou Ufere stabi-
liséiert goufe mat Palplanchen, mat
Steng a mat Bëtonsmaueren.

Dann, wéi gesot, sinn awer och vill
Iwwerschwemmungszonen zu en-
gem Deel verbaut ginn. Ech wëll
op ee Beispill hiweisen, wat zwar
elo aus dem Ausland ass, mä wat
awer illustréiert wéi duerch déi per-
manent Zersiedelung awer na-
tierlech Rétentiounsraim zerstéiert
goufen, an zwar ass dat e Beispill
vum Rhäin. Esou sinn tëschent
Kembs a Karlsruhe am Laf vun 200
Joer iwwer 85% vun den Iwwer-
schwemmungszone verluer gaang.
Mä, wéi gesot, och bei eis huet
sech leider e bëssen esou eng Ent-
wécklung agesat.

Dat huet natierlech och eng nega-
tiv Konsequenz op d’Gewässer-
struktur gehat an d’Waasser kann
eben op ville Plazen duerfir net méi
op eng natierlech Aart a Weis an
de Buedem asickeren. Dowéinst
kënnt dann och vill Iwwerfläche-
waasser a leider oft och Ofwaasser
direkt an d’Flëss, wat zu deene
Konsequenzen da féiert. Dat er-
kläert ënner anerem eben och déi
kuerz awer hefteg Iwwerschwem-
mungen, déi mer an deene leschte
Jore kennen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wat kann een also dann elo
ausser deene méi technesche
Moossnamen, vun deenen elo jo
vill hei geschwat ginn ass, awer
nach maache fir méi preventiv
géint d’Héichwaasser virzegoen?
Un éischter Linn mussen natierlech
eis Gewässerleef, an dat gëllt awer
och fir déi klengste Baach, dat wëll
ech hei emol ënnersträichen, esou
wäit wéi méiglech renaturéiert ginn.
D’Méandrë mussen erëm hierge-
stallt ginn a virun allem, wéi gesot,
déi naturfern Uferbegradigungen
och esou wäit wéi méiglech erëm
écartéiert ginn.

Dës Moossname géingen na-
tierlech awer och zu enger ver-
stäerkter, zu enger erhéichter
Selbstrengegungskraaft vun en-
gem Floss bäidroen, wat sech jo
awer dee Moment och positiv op
d’Qualitéit vun engem Gewässer
kann auswierken. Dat hätt, wéi ge-
sot, dann och e positiven Impakt
op déi gesamt Waasserfauna. Prio-
ritär misst also versicht ginn op Ba-
sis vun engem Répertoire sämtlech
Gewässerleef hei zu Lëtzebuerg,
an dat gëllt souguer fir déi klengste
Bächelchen, opzelëschten, wou ee
ka Renaturéierungsmoossnamen
an d’Wee leeden.

Ech si mer natierlech bewosst, datt
dat net op alle Plaze méiglech ass,
datt et och eng Illusioun ass sech
virzestellen et kënnt een elo
queesch duerch d’Land iwwerall
Renaturéierungsmoossname maa-
chen. Leider ass dat ebe wéi gesot
op ville Plazen, besonnesch an Ag-
glomeratiounen net méi esou méig-
lech, well eben do am Laf vun de
Jorzéngten ze vill no un d’Baachen
an un d’Flëss gebaut gouf.

Op verschidde Plaze wierkt na-
tierlech awer och d’Renaturéierung
e bësselche wéi e rout Duch. An
d’Panneauen, Här Strotz, - da kann
ech Iech och direkt eng Äntwert
ginn - am Réiserbann schwätze jo
och hir eege Sprooch. An dach,
mengen ech awer, datt ee ver-
stäerkt misst e politesche Courage
opbrénge fir déi Schied, déi mer
laanscht eis Gewässerleef ge-
maach hunn, esou wäit wéi méig-
lech awer och erëm ze behiewen.

D’Urainer vun de Flossleef mussen
natierlech fréizäiteg awer an dee
Prozess mat integréiert ginn an ech
denken hei ganz kloer un éischter
Linn un d’Landwirtschaft, well wa si
gegebenenfalls Terrainë verléiert
laanscht d’Gewässerleef, well 
Renaturéierungsmoossnamen an
d’Wee geleet ginn, da mengen ech

awer wier et selbstverständlech,
datt iwwer Kompensatiounsmooss-
name muss nogeduecht ginn, sief
dat iwwert de Wee vun Echangë
vun Terrainen oder sief dat iwwer 
finanziell Entschiedegungen. Mä
eppes ass ganz kloer, well et sech
awer hei ëm eng national Proble-
matik handelt, däerfe jiddefalls
partikular Interessen net am Vier-
dergrond stoen.

Et muss een awer och fairerweis
hei ënnersträichen, datt jo an dee-
ne leschte Joren eng Rei vun Effor-
te gemaach goufen an och deel-
weis en Ëmdenken ze erkennen
ass. Ech wëll hei op e puer gutt
Beispiller hiweisen, zum Beispill
d’Renaturéierung vun der Uelzecht
am Raum Steesel, Walfer oder och
am Süden am Raum Schëffleng.
Och d’Verbreedung vun der Sauer
am Raum Angelduerf huet net
nëmme positiv Effekter op d’Héich-
waasser mat sech bruecht, mä 
huet awer och mat Sécherheet eng
Verbesserung vun der Qualitéit vun
dem Waasser no sech gezunn.

Allerdéngs, wa mer e bësselchen
duerch d’Land ginn, da gesi mer,
datt nach ze vill Baachen a Flëss
tëschent Bëtonsmaueren erdréckt
ginn. Ech ginn dovun aus an hoffen
op jidde Fall, wann d’Waasserwirt-
schaftsamt bis definitiv steet, an
dat wäert jo och net méi eng Éi-
wegkeet daueren, datt mer dann
zumindest e bessert Instrument hu
fir kënne méi eng geziilte Rena-
turéierungspolitik an d’Wee ze lee-
den.

An de leschte Jore si jo dernieft
eng Rei vun Iwwerschwemmungs-
zonen ausgewise ginn an am
Ganze goufe jo, mengen ech, eng
23 groussherzoglech Reglementer
geholl, wat ouni Zweifel och lue-
wenswäert Initiative sinn. Dat ass
natierlech eng Politik, déi an Zu-
kunft nach méi konsequent muss
weiderverfollegt ginn, an hei soll
och en Appel un eis Gemenge
goen, fir besonnesch an hirem PAG
där ganzer Problematik do Rech-
nung ze droen a se och deement-
spriechend unzepassen.

Op der anerer Säit schéngt et mer
awer och evident ze sinn, datt u
kenger Baach a wéi gesot net un
deem klengste Gewässerlaf Regu-
lariséierungsmoossname méi däer-
fe virgeholl ginn, déi iergendwéi
eng negativ Inzidenz op den ekolo-
gesche System vun deem Gewäs-
serlaf hätten. Da si mer natierlech
och ganz séier beim Thema Aus-
baggeren, dat ass hei vun e puer
Kolleege scho virdrun ugeschnid-
de ginn.

Ech soe ganz éierlech, datt ech do
vill méi reservéiert vis-à-vis vun
deene Moossname sinn, woubäi
een allerdéngs net ausschléisse
soll, datt punktuell gegebenenfalls
kéinte gewëssen Ausbaggerungs-
aarbechte virgeholl ginn, mä ech
warnen awer virdrun, fir eis Bagge-
ren elo an d’Flëssleef ze schécken
an dann aus de Flëssleef Kanaler
ze maachen, datt mer d’Sedimen-
ter vun deene Gewässerleef zer-
stéieren, wat ökologesch ganz ne-
gativ Konsequenze géing mat sech
zéien.

E weidere Problem besteet na-
tierlech awer och dodran, datt no
staarke Reefäll eis Kanalisatiouns-
systemer oft hoffnungslos iwwer-
laascht sinn, an datt dann déi sou-
genannten Déversoiren opspran-
gen an dann d’Waasser an enger
konzentréierter Form an déi éischt-
bescht Gewässerleef gefouert gëtt,
mat deene Konsequenzen déi mer
kennen. Dat bréngt natierlech net
nëmme vum ekologesche Stand-
punkt hier ganz grave Konsequen-
ze mat sech.

Ech erënneren zum Beispill drun,
datt et am leschte Summer am
Raum Alzeng/Hesper zu engem
gréissere Fëschstierwe komm war,
eleng bedéngt duerch deen doten
Phenomeen, well eben no engem
gréissere Wieder d’Waasser net
méi konnt duerch de Kanalisa-
tiounssystem offléissen. D’Déver-
soirë sinn opgesprongen a well et
Woche virdrun net gereent hat, ass
natierlech de ganze Schmorri mat
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an d’Gewässer komm, mat der
Konsequenz, wéi gesot, datt ganz
vill Fësch do futti gaange sinn.

Dowéinst missten an Zukunft eben
nach verstäerkt Reenréckhalte-
becken aménagéiert ginn. Mir
hunn der, mengen ech, eng ronn
60 hei am Land. Et ass jo virgesinn,
an hei beruffen ech mech op eng
Question parlementaire, déi ech
dem Minister de 6. September
2002 gestallt hat, dat war d’Ques-
tion parlementaire 1815, an do 
huet de Minister ugekënnegt, datt
nach eng ronn 100 Réckhalte-
becken dann hei am Land sollen
aménagéiert ginn, esou datt prak-
tesch all gréisser Ofwässerréseaue
vun de gréisseren Agglomeratiou-
ne géingen dee Moment couvréiert
ginn.

Och mengen ech nach eng Kéier
ënnersträichen ze missen, wat ech
schonn eng Kéier gesot hunn, datt
an Zukunft, wann en neit Lotisse-
ment décidéiert gëtt, am Virfeld
awer och misst eng Etüd gemaach
ginn, wat fir en Impakt dat huet op
déi ganz Ofwässerproblematik a vi-
run allem awer och op d’Héich-
waasser.

Aner mënschlech Aktivitéite wierke
sech natierlech och negativ op 
d’Gewässerstrukturen aus an dro-
en ouni Zweifel zu Héichwaasser
bäi. Ech denken hei zum Beispill
un déi nach wie vor ze erkennend
Buedemverdichtung, déi natierlech
duerch den Asaz vu schwéiere Ma-
schinnen um Niveau vun der Land-
wirtschaft entsteet. E Grond méi u
sech fir där méi extensiver Land-
wirtschaft an Zukunft gréisser Ver-
stäerkung zoukommen ze loossen.
Mä och de Kahlschlag an de Bë-
scher, an ech mengen dat ass hei
nach net ugeschwat ginn, huet
awer och en negativen Impakt op
d’Héichwaasserproblematik. Och
d’Ëmwandlung vu Gréngland an
Aackerland dréit ouni Zweifel do-
zou bäi, datt natierlech Réten-
tiounsräim lues a lues verluer ginn,
wat sech dann och negativ aus-
wierkt.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, ech wollt den Här
Graas froen, ob him bekannt ass,
datt hei zu Lëtzebuerg den Undeel
Gréngland par rapport zum
Aackerland an deene leschte Jore
konstant geklommen ass.

■ M. Gusty Graas (DP).- Ech
hunn hei u sech méi allgemeng Id-
dien opgelëscht, wéi ee ka global
géint Héichwaasser virgoen. Wéi
gesot, dat ass keen nationale Pro-
blem, dat ass een internationale
Problem. Ech si ganz éierlech, ech
kann Iech net dee prozentualen
Undeel soen, ech soe just datt dat
awer och ee vu ville Facteuren ass,
deen dozou bäidréit datt, wann 
d’Buedemversigelung méi grouss
gëtt, d’Waasser dee Moment net
kann op eng natierlech Aart a Weis
ofsickeren. Do sidd Der jo mat mer
d’accord?

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kann ofschléissend
nëmmen hoffen, datt mer am
Beräich vun der Gewässeramé-
nagéierung aus enger Rei vu Fee-
ler, déi an der Vergaangenheet ge-
maach goufen, awer och elo
geléiert hunn. Sécher si mer ni
géint Héichwaasser an enger Rei
vu sensibelen Zonen hei am Land
gewappnet. Dat ass och scho vir-
dru richtegerweis gesot ginn. Mä
ech sinn awer och op där anerer
Säit iwwerzeegt, wa mer weiderhin
eng geziilte Renaturéierungspolitik
maachen, datt mer a verschiddene
Géigende wäerten erreechen, datt
d’Awunner manner Problemer mat
dem Héichwaasser wäerte kréien.
Och wann et natierlech net déi al-
lerleschte Léisung ass, ass et awer
eng Politik, déi ouni Zweifel muss
konsequent weider gefouert ginn.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- DWuert 
huet elo den Här Innenminister Mi-
chel Wolter.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech wéilt

dem honorabelen Deputéierte Wei-
ler merci soe fir déi Initiativ, déi e
geholl huet in tempo non suspecto,
nämlech virun deene leschten
Héichwaasserphenomeener, déi
mer kannt hunn, dës Interpellatioun
unzefroen. Dat ass also net eng
Reaktioun op e Phenomeen, dee
komm ass, mä d’Suerg vun deem
wat mer amgaange sinn ze maa-
chen, nämlech sécher stellen, dass
mer eng laangfristeg Politik bedrei-
wen, déi wuel de Phenomeen vum
Héichwaasser net ka bekämpfen,
well esou wäit si mer net, mä wou
mer d’Konsequenze vum Héich-
waasser op enger ganzer Rei vu
Punkte besser aschätze léieren,
d’Leit besser virwarne kënnen, an
domadder d’Konsequenze fir Hab
a Gutt a fir d’Leit och aneschters
kënnen ugoe wéi dat virdru war.
Ech wëll net ze vill drop agoen, wëll
awer betounen, dass Héichwaas-
ser kee Lëtzebuerger Phenomeen
ass. Eng Rei Virriedner hu gesot,
dass et eppes ass, wat en interna-
tionale Phenomeen ass, an dass
an deem Moment, wou mir dee
Phenomeen zu Lëtzebuerg kannt
hunn, hallef Europa déiselwecht
Phenomeener kannt huet. A wann
ech gekuckt hunn a gesinn hunn
an de Berichterstattunge wéi
d’Ausland mam Phenomeen ëm-
gaangen ass, da sinn ech absolut
net der Meenung, dass mir méi
schlecht do ofschneiden en règle
générale, an dat op allen Niveau-
en, wéi mer dat an anere Géigende
gesinn hunn.
Et ass och falsch fir duerzestellen,
wéi wann d’Héichwaasser en neie
Phenomeen wier. Eleng wat den
Här Belling mer gesot huet, dass
op der Musel de Pegel zu Réimech
6 m war, iwwer 1,5 m a Réimech,
an dat säit dem Krich an de Joren
1947,1957, 1983, 1991, 1995,
2001, dat heescht et gesäit een,
dass et net nëmme ka mat enger
ganzer Rei vun Agrëff ze dinn
hunn, déi sécher Konsequenzen
hunn, mä dass d’Natur an engem
Op an Of Cyclen huet wou et méi
reent an och méi konzentréiert 
reent a Cyclen huet wou dat man-
ner de Fall ass.
D’Leit vum Centre de Recherche
public Gabriel Lippmann, déi sech
ganz intensiv mat de Phenomeener
vum Waasser beschäftegen, an déi
mer och als Expär dobäi hunn,
wann et drëm geet eis Héichwaas-
serschutzmesuren auszeschaffen,
sinn der Meenung, dass de we-
sentlechen Ënnerscheed hei zu
Lëtzebuerg duerch eng verännert
Klimasituatioun am Atlantik hierge-
fouert gëtt, déi méi a méi oft Waas-
sermassen op de Kontinent bréngt
wéi dat an der Vergaangenheet de
Fall war, ouni dass awer och si kën-
nen definitiv erkläere wat de Grond
dovunner ass, Waassermassen déi
da bei deenen éischten Erhiewun-
gen, déi se op hirem Wee fannen,
fir eis sinn dat d’Ardennen,
d’Waasser ofschëdden a mir dofir
zu engem gewëssenen Deel méi
oft mam Phenomeen betraff si wéi
mer dat an der Vergaangenheet
haten.
Ech wëll warne virun der Meenung,
déi ech d’Impressioun hat bei 
deem engen oder deem aneren hei
ze héieren, déi déi ass, dass all
Héichwaasser déiselwecht Pheno-
meener hätt. Au contraire. Bei der
Analys vun den Héichwaassere
vun 1993, 1995 an 2003 stelle mer
fest, dass den Ursprong an d’Aus-
wierkungen op déi eenzel Landes-
deeler ganz verschidde sinn. Am
Joer 2003 ware mer konfrontéiert
mat enger ganz laanger Reeperiod
vu Mëtt Oktober 2002 un. Mir hunn
um Findel vum 15. Oktober bis den
31. Dezember 350 mm Nidder-
schlag gemooss. Dat huet mat
sech bruecht, dass d’Biedem ex-
trem gesättegt waren, well d’Héich-
waasser ass jo haaptsächlech e
Phenomeen, dass d’Biedem gesät-
tegt sinn an net méi kënnen am
Fong hir natierlech Rétentioun spil-
len, well d’Biedem si jo déi na-
tierlech Rétentiounspotenzialer par
excellence, da leeft d’Waasser
aneschters of, méi séier a méi kon-
zentréiert wéi dat virdrun de Fall
war.

Duerno koum ganz staarke Reen,
wat komplett verschidde war zu
den Héichwaassere vun 1993,
1995. Mir hate Spëtzten zu Käerch,
am Westen, mat 92 mm an 48 Ston-
nen, wat statistesch all 64 Joer de
Fall ass. Zu Klierf, am Norden, 74
mm an 48 Stonnen, dat ass all 19
Joer. Zu Altréier, am Osten, hate
mer 65 mm, dat kënnt all 9 Joer do
vir. An zu Schëffleng, am Süden,
hate mer 45 mm, dat kënnt statis-
tesch all 2 Joer vir.

Et war also eng Konzentratioun am
Weste vum Land an der Géigend
vu Käerch, haaptsächlech, an am
Norde vu Land, dës Kéier am Éis-
lek, respektiv am Raum Bitburg-
Prüm, déi mat sech bruecht huet,
dass d’Héichwaasser dës Kéier
aneschters komm ass wéi dat vun
1993 a vun 1995. Dat huet dann
och mat sech bruecht, dass d’Kon-
zequenze sech aneschters ge-
wisen hunn. Notamment kann ee
keng Konklusiounen zéien op
d’Héichwaassermesuren, déi zu
Walfer an zu Steesel geholl si ginn,
well duerch de Fait, dass verhält-
nisméisseg wéineg Waasser am
Süde gefall ass, konnte mer nach
keng verlässlech Konsequenzen a
Konklusiounen aus den Héich-
waassermesurë bis op Miersch
praktesch zéien. D’Waasser ass
haaptsächlech iwwert d’Atert dës
Kéier komm, huet also mat sech
bruecht, dass mer vu Miersch un
de Phenomeen kannt hunn. Et ass
net aus der Belsch komm, also kee
Phenomeen Stausee a Sauer. Iw-
wert den Norde vum Land, Kehl,
Prüm, der Our ass de Reen no an
no komm, wat mat sech bruecht
huet, dass mer ganz héicht Héich-
waasser am Raum Iechternach an
an den Uertschaften ënnendrënner
haten, dat méi héich war wéi dat,
wat mer 1993 an 1995 kannt hunn.

Et gëtt also, an dat wëll ech dem
Interpellant soen, keng uniform
Äntwerten op d’Héichwaasser. Mä
all Héichwaasser ass aneschters,
an och sécherlech dat nächst
Héichwaasser, wat mer kréien,
wäert nees geographesch anesch-
ters gelagert sinn. Opgrond vun ei-
ser klenger territorialer Envergure
an opgrond vum Fait, dass eis Ge-
wässer praktesch alleguerten na-
tionalen Ursprung hunn, mat Aus-
nahm vun der Musel, déi ee sepa-
rat muss kucken, musse mer
kucken, ob net d’Méiglechkeet be-
steet eis engem méi grousse Ver-
bund unzeschléissen, deen eis et
géing erméigleche Mesuren ze
huelen, déi relativ kuerzer Dauer
wären, och d’Virlafzäit déi mer kën-
nen hunn hei am Land.

Wichteg ass et, an dat soll den
Haaptdeel vu menger Interventioun
sinn, drop opmierksam ze maa-
chen, wat mer an deene leschten
zéng Joer gemaach hunn. Ech soe
bewosst an deene leschten zéng
Joer, well d’Regierung huet 1993 a
besonnesch 1995 ganz einschnei-
dend Mesurë geholl, fir ze kucken
an enger längerfristeger Perspektiv
dem Phenomeen vum Héichwaas-
ser Rechnung ze droen.

Mäi Virgänger, den Här Bodry,
deen huet géint massiivste Widder-
stand an de Joren 1995 an 1996
d’Iwwerschwemmungsgebidder
an net manner wéi 30 Gemenge
probéiert auszeweisen. Dat war
1995 an 1996 trotz Widderstand
méiglech, woubäi och hie ganz
wéineg Kooperatioun bei de Ge-
mengen deemools fonnt huet, well
vun deenen 30 Gemengen, déi re-
glementaresch hätte misse festge-
luecht sinn, ware ganz genau
sechs Gemenge bereet et selbst-
stänneg an hire PAG anzeféieren.
Net manner wéi 23 Gemengen hu
missen iwwer Règlement grand-
ducal praktesch gezwonge gi fir
d’Héichwaasserzonen auszewei-
sen. An enger Gemeng, d’Gemeng
Réiser, ass et iwwer d’Naturschutz-
reglement Réiserbann geregelt
ginn.

Dat war eng ganz wichteg an eng
éischt Mesure, déi d’Regierung al-
so vun 1995 u geholl huet. Et huet
bis zum Joer 2000 gedauert bis déi
ofgeschloss war, well mer dat a
Phasen hu misste maachen,
nämlech déi fir ze kucken, wa mer
schonn de Problem net kënne léi-
sen, mä fir ze verhënneren, dass
mer nach weider an Iwwerschwem-
mungsgebidder bauen. Dat war
eng ganz wichteg reglementa-
resch Mesure. Ech wëll awer och
soen, dass dat bis d’Joer 1998/
1999 relativ gutt akzeptéiert ginn
ass, mä dass ech awer festgestallt
hu vum Joer 2000 un, dat huet am
Joer 2001 an am Joer 2002 ganz
staark ugehuewen, dass Particulie-
ren higaange si bei d’Verwaltungs-
geriicht, fir géint déi Décisiounen
do ze kloen. Dat ass also ee Phe-
nomeen an dee géif ech bieden,
dass mer dee mierken. Jee méi
laang dat lescht Héichwaasser 
eriwwer ass, fir méi d’Bereetschaft
fir eppes ze änneren a fir eng
laangfristeg Politik ze maachen, jee
méi déi Bereetschaft ofhëlt, net
nëmmen an de Gemengen, mä vi-
run allem och bei de Leit. Elo nom
Januar sinn nees ganz vill Leit
zimlech excitéiert.
Am Joer 2001 an am Joer 2002 ha-
te mer virun allem mat Leit ze
kämpfen, déi der Meenung waren
dass, obschonn hiren Terrain an
d’Héichwaasserzon klasséiert gi
wier, et dach net kënnt sinn, dass
si net awer an déiselwecht Héich-
waasserzon kënnte bauen.
Mir sinn op engem zweete Plang
aktiv ginn no 1993, nämlech deen,
dass bei der Protection civile e
Système de préalerte agefouert
ginn ass. Am Prinzip hu mer zwee
Systèmes de préalerte: e Système
de préalerte fir d’Anzugsgebitt vun
der Sauer, dee bei der Protection
civile ass, an ee fir d’Musel, deen
iwwert de Service de Navigation,
Ministère des Transports geregelt
gëtt fir d’Problemer vun der Musel.
Ech hu virdru scho gesot, et kann
een d’Sauer an d’Musel net mat-
enee vergläichen, wann ech d’Sau-
er huelen als Zoufloss vun allen
anere Baachen a Gewässer, déi
mer zu Lëtzebuerg hunn. Op der
Sauer ass wéi gesot 1994 ugefaan-
ge ginn dee System opzebauen.
Bis haut huet dat 1,5 Milliounen Eu-
ro, dat heescht 60 Milliounen aler
Lëtzebuerger Frange kascht. Dat
ass net onbeträchlech, wat de Stat
finanzéiert huet. D’Virwarnzäit, déi
dee System mat sech bréngt, ass
awer maximal sechs Stonnen. Ech
hunn och mat de Leit vum Centre
de Recherche Public Gabriel Lipp-
mann geschwat, well mer aus dem
Héichwaasser vun 2003 nees eng
Rei Erkenntnisser hunn. Mir wäer-
ten och op där enger oder anerer
Plaz nach zousätzlech Moosssta-
tioune bäisetzen, wou mer vläicht
deen een oder deen anere Vide
hunn, mä si hunn awer vun Ufank u
gesot, Dir däerft net dovunner aus-
goen, dass dat mat sech bréngt,
dass Der elo doduerch d’Virwarn-
zäit kënnt an d’Luucht setzen. Et
gëtt eis éischter d’Méiglechkeet fir
eng Rei vu Phenomener ze kucken.
Ech war zu Iechternach an enger
Versammlung, wou och d’Bierger-
initiativ vun Iechternach, déi sech
konstituéiert huet, dozou geschwat
huet. D’ailleurs war dat eng Ver-
sammlung wou ech fonnt hunn,
dass déi Leit ganz verstänneg op
de Problem agaange sinn a wou
awer och d’Fro, firwat dass dann
d’Leit, wa se gewarnt ginn, net di-
rekt reagéieren, well et kann ee
soen, sechs Stonnen ass net vill a
sechs Stonnen ass awer vill, wann
ee schonn am Virfeld eng Rei vu
Mesuren individuell geholl huet,
ass d’Äntwert déi, dass d’Leit ëm-
mer soen, mä mir hoffen awer ëm-
mer nach dass näischt passéiert.
Mir hoffe bis zum Schluss, dass
dann awer déi Prévisioun, déi och
regelméisseg iwwert de Radio
kënnt, déi mer um Internet hunn,
net antrëtt, an dann iergendwann
eng Kéier kënnt d’Situatioun wou
d’Waasser dann awer kënnt an
dann ass et ganz oft ze spéit. Ech
kommen zum Schluss nach dorob-
ber zréck.

D’Musel ass ganz aneschters ze
gesinn. D’Musel ass e Kanal säit
1964. D’Virwarnzäit ass vill méi
grouss. Mir wëssen do vill méi ge-
nau wéi et kënnt a mir hunn d’Méig-
lechkeet mindestens 12 Stonnen,
an deenen eenzelne Fäll praktesch
bis zu 24 Stonnen am Virfeld ze
wëssen. Ech hunn och festgestallt,
dass d’Leit op der Musel extrem
genau wësse wa gesot gëtt, de Pe-
gel do an do ass elo esou an esou.
Da wëssen déi relativ genau wat
d’Konsequenz op si innerhalb vun
deenen nächste Stonnen ass. Wéi
een och feststellt, dass d’Leit vun
der Musel, well se scho vill méi
laang mat deem Phenomeen a méi
regelméisseg domadder kon-
frontéiert sinn, och individuell an hi-
ren Haiser ganz aner Dispositiou-
nen hunn.

Wat wëlle mer verbesseren oder
nach maachen, net en conclusion
vum Héichwaasser vun elo, mä all-
gemeng si mer amgaangen, ze-
summe mam Ministère des Trans-
ports, d’Kompetenz vun deenen
zwee Systemer beieneen ze féie-
ren an déi an der Administration de
la Gestion de l’Eau unzesidelen.
Mir si säit enger ganzer Rei vun
Zäit an Diskussioun mat der Hoch-
wassermeldezentral Tréier, déi e
ganz performante System huet a
mat deene mer ganz enk elo
schonn zesumme schaffen an och
den Échange vun Donnéeë maa-
chen, a mir wëllen eise System
nach méi no un hire System eru-
bréngen, fir nach besser Prévisiou-
ne kënnen unzebidden.

Ech hu gesot, mir wëllen nei Miess-
statiounen, besonnesch am An-
zugsgebitt vun der Sauer, maa-
chen, fir méi prezis op gewësse
Lokalitéite bei der Sauer kënnen
anzegoen, ouni dass mer, dat
muss ech nach eng Kéier soen,
doduerch d’Virwarnzäit erheblech
kënne verbesseren. A mir si virun
allem amgaangen un engem Sys-
tem ze schaffen, fir d’Informatioun
vun der Bevölkerung nach ze ver-
besseren. Duerch d’Informatioun
am Radio, déi awer leeft, muss ech
soen: Mir stelle fest, dass ganz oft
d’Leit mat de Pegelen nach net,
besonnesch am Anzugsgebitt vun
der Sauer, alles kënnen domadder
ufänken an dass mer do musse
kucke besser Sécherheeten ze
schafen. Dorunner si meng Leit
amgaangen ze schaffen.

Mir sinn amgaangen eng Inter-
netsäit, déi elo relativ séier misst
fäerdeg gestallt sinn, op d’Been ze
setzen, fir d’Pegelstänn kënnen
drop ze setzen en permanence,
dass praktesch de System automa-
tesch d’Pegelstänn op d’Inter-
netsäit gëtt, fir dass d’Leit d’Infor-
matioun hunn. Ech hunn och men-
ge Leit gesot dass ech gären hätt,
dass eng Broschür géif ausge-
schafft ginn zum Thema Bewälte-
gung vum Héichwaasser, beson-
nesch dat am Kontext mam eenzel-
ne Bierger, well mer festgestallt
hunn, och dës Kéier nach zu Iech-
ternach an op anere Plazen, dass,
trotzdeem 1993, 1995 scho laang
hier ass, dass nach net alles ge-
schitt ass, och um Niveau vun dee-
nen Eenzelnen, wann et drëm geet
déi Mesuren, déi net ëmmer ganz
deier sinn, auszenotzen, déi all
Eenzelnen huet fir och beim him
d’Situatioun kënnen ze verbesse-
ren.

Mir hunn e System an all Gemeng,
wou d’Leit wësse wa se am Héich-
waasser sinn, well mer d’Héich-
waasserzone jo hunn, ob hiert
Haus am Héichwaasser ass. Et ass
also un der Gemeng, um Stat fir
eng Rei Mesuren ze maachen, mä
mir sinn der Meenung, dass mer
och deen Eenzelne mussen driw-
wer informéieren an och sensibi-
liséieren, dass hien nach eng Rei
vu Saache kann zousätzlech maa-
chen.

Et ass och d’Zesummespill vun
deene verschiddenen Hëllefskräf-
ten ugeschwat ginn an hir Rela-
tioun mat de Gemengen. Ech wëll
mech deenen uschléissen, well
ech dat 1995 gesinn hunn, wéi ech
Minister gi sinn, an och hei all dee-
ne Fräiwëllegen déi um Niveau vun
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de Pompjeeën an der Protection ci-
vile sech an den Déngscht vun
deenen anere Leit setzen. Dat ass
keng Selbstverständlechkeet. Déi
Leit maachen dat, awer dat sinn
honnerte vu Leit déi do am Asaz
sinn, ouni, wéi och deen een oder
deen anere scho gesot huet, dass
dat ëmmer esou honoréiert gëtt,
och vun deene Betraffenen, déi net
ëmmer esou reagéiere wéi dat mis-
st de Fall sinn.

Mä mir hu festgestallt, dass mer
eng Rei vu Problemer haten, dass
kee System géif bestoen. An der
Protection civile ass an der Folleg
vun 1993 eng ganz detailléiert Mi-
se en place vun engem System am
Fall vun Héichwaasser ausge-
schafft ginn. Et geet vun enger
Phase d’observation iwwer eng
Phase de vigilance, Phase d’alerte,
Compositioun vun enger Cellule de
crise, d’Missioun vun der Cellule
de crise, de post-operationnelle
Local, dee gefrot gëtt, dee virge-
sinn ass, d’Information au public,
déi misst gemaach ginn, haapt-
sächlech och um Niveau vun de
Gemengen als weideren Träger
niewent der Protection civile an nie-
went de Medien. Dat alles ass aus-
geschafft ginn.

Mir hunn awer festgestallt, an dat
huet héchstwahrscheinlech eppes
domadder ze dinn dass, wann ee
Phenomeener huet, déi net regel-
méisseg erëmkommen, datt déi re-
lativ séier a Vergiessenheet gero-
den. Dat heescht, d’Gemenge si
vun deenen dote Saachen infor-
méiert ginn an der Zäit, och déi lo-
kal Pompjeescorpsen, déi lokal
Protection civile-Corpsë sinn infor-
méiert ginn. Et huet een awer, dat
hu mer net nëmmen an deem heite
Fall, dat hu mer och bei anere Ka-
tastrophe rezent gemierkt, festge-
stallt, wann et dann eescht gëtt,
dass am Fong den automatesche
Reflex, deen doranner misst be-
stoen dann dat Referenzdokument
erauszehuelen a sech dorunner ze
halen, am Regelfall net gemaach
gëtt. Entweder et ass de Change-
ment du personnel oder de Chan-
gement vun de Politiker, déi Leit,
déi sech eng Kéier domadder be-
faasst hunn, sech net méi domad-
der befaassen oder si erënnere
sech einfach net méi drun, dass et
esou eppes gëtt.

Ech wëll dat um Beispill vun Iech-
ternach, well déi jo ganz staark an
de Medie stoungen, soen. Et ass
Mëttwochs den 1. Januar ëm 23.00
Auer bei enger Cote vun 3,23 Me-
ter de Poste opérationnel zu Iech-
ternach zesumme komm, an deem
d’Gemeng, de Service d’Incendie,
d’Protection civile stoungen, fir de
Point vun der Situatioun ze maa-
chen a fir de Poste opérationnel en
place ze setzen, deen d’ailleurs
während där ganzer Zäit bei der
Protection civile bestanen huet.
Donneschdeg den 2. Januar ëm
15.00 Auer, Cote 5,22 Meter, ass
de Buergermeeschter perséinlech
informéiert ginn driwwer, dass 
d’Cote vun 1993 héchstwahr-
scheinlech géif dépasséiert ginn.

Deeselwechten Dag um 14.30 Au-
er bei der Cote 5,20 Meter an um
17.30 Auer bei der Cote 5,26 Meter
ass de lokale Poste opérationnel,
dee bestanen huet, informéiert
ginn, dass wann hien e Renfort en
personnel brauch, wann hien e
Renfort u Matériel bräicht, dass en
iwwert de Kontakt mam 112 déi
kéint ufroe mat Zäit, fir dass d’Pro-
tection civile sech kéint organiséie-
ren um Niveau national, régional fir
dat ze organiséieren.

Deeselwechten Dag um fënnef Au-
er huet d’Gemeng och Sandsäck
op der Base nationale vu Lëntgen
ewechgeholl, an zwar an där
Quantitéit wéi si gemengt hunn,
dass et utile wier, fir et ze maachen.
Ech hu schonn op de Pressekonfe-
renze gesot, dass mer vill méi
Sandsäck zu Lëntgen leien hate
wéi d’Gemengen der ugefrot ha-
ten, fir géint d’Héichwaasser ze
kämpfen.

Freides den 3. Januar géint aacht
Auer hunn déi responsabel Ge-
mengepolitiker direkt tëlefonéiert

op Hesper, op Esch, op Diddeleng
an op Péiteng fir Renforten ze kréi-
en, ouni dass awer do de Passage
iwwert den 112 gemaach ginn ass,
deen also net informéiert war iw-
wert déi doten Aktivitéit.

(Interruption)

Ja?

(Interruption)

Ah bon. Also hei ass en offiziellt
Dokument, wat ech vun der Direk-
tioun vun der Protection civile
hunn.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Do-
duerch datt iwwert de Radio gesot
ginn ass zu Iechternach wär Héich-
waassergefor, et wär ganz héich,
hunn déi Corpsë sech direkt zu
Iechternach gemellt. Esou war et.
Also do ass d’Protection civile
court-circuitéiert ginn, wat net gutt
war. Dee Feed-back huet net ge-
klappt, mä dat war d’Generositéit
vun deene Leit, déi…

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Ouni am Fong elo
engem eng Schold wëllen ze ginn,
wollt ech einfach mam Beispill hei
weisen, dass et net nëmmen duer
geet, dass ee Pläng huet, an dass
et net nëmmen duer geet, dass
een déi Pläng eng Kéier matdeelt,
mä dass et wichteg ass, dass déi
Pläng dann och regelméisseg 
duerchexercéiert ginn. Duerfir
hunn ech den Direkter vun der Pro-
tection civile gebieden, als eng vun
de Konklusiounen, déi mer hei ge-
zunn hunn, fir net nëmmen e Plan
d’intervention ze maachen, mä fir
aus deem Plan d’intervention e
Plan de crise „inondation“ ze maa-
chen.

Esou wéi mer ee fir Cattenom hunn
an esou wéi mer ee fir grouss Ge-
schichten hunn, hätt ech och gären
dass mer e landeswäite Plang
hunn am Kader vun den Inonda-
tiounen, wou kloer determinéiert
ass wat geschitt a wat fir enger Si-
tuatioun. Am Fong muss ee just
dee Plang, dee mer haut hunn, ëm-
schreiwen, awer och duerfir suer-
gen, dass e regelméisseg an dee-
ne Gemengen an an deene Regi-
ounen, déi concernéiert sinn, dann
duerchexercéiert gëtt, fir sécherze-
stellen dans la mesure du possible
dass dat Zesummespill Protection
civile, Pompjeeën a Gemenge
fonctionnéiert. Dat ass fir mech ex-
trem wichteg.

Eng drëtt Mesure déi gemaach
ginn ass säit 1995, dat ass dass
opwändeg Mesurë geholl gi sinn
un de Gewässer an un de Schutz-
bauten. Ech wëll do soen: Net
nëmmen un de Schutzbauten, och
un de Gewässer! Et ass ganz vill
geschafft ginn un de Gewässer.
Bassins de rétention sinn notam-
ment op ganz ville Plaze geschafe
ginn an eng Gemeng kritt och am
Intérieur, am Wasserwirtschafts-
amt, nëmmen d’Autorisatioun 
fir Waasserschutzmesuren, dat
heescht d’Autorisatioun fir Bau-
moossnamen duerchzeféieren, wa
se duerch Etudes préalables ge-
wisen huet, datt duerch aner Me-
sures compensatoires dat, wat 
duerch déi reell Schutzmoossname
gemaach gëtt, op enger anerer
Plaz kompenséiert gëtt.

Dat ass geschitt. Dat hu mer och
säit dem Januar iwwert de Centre
de recherche public Gabriel Lipp-
mann kontrolléiere gelooss a mir
wësse ganz genau, dass duerch
déi Moossnamen, déi op ganz ville
Plaze geholl si ginn, keen Héich-
waasser op d’Gemengen hannen-
drun transportéiert ginn ass. Dat
ass ganz kloer. Et si ganz vill Suen
investéiert ginn, 30 Milliounen Eu-
ro.

An da komme mer zu deem Pheno-
meen, wou mer eng Kéier mussen
driwwer diskutéieren, ech hu kee
Problem domadder, dat ass dass
de Ministère e Rôle incitateur huet.
Deen hu mer vun 1996/1997 un.
Mir hu Kataloge vu Mesuren de
Gemenge ginn, vun 30 verschidde-
ne Mesuren, déi applizéiert kënne
ginn. Et ass domat ugefaange ginn
an der viregter Regierung an et
gëtt elo weidergefuer, andeems

mat deenen eenzelne Gemengen
gekuckt gëtt wat een u Mesuren iw-
werhaapt raisonnablement maa-
che kann an et ginn Zäitraim aus-
geschafft fir ze kucke wéini déi Me-
suren dann duerchgefouert kënne
ginn.

Am Regelfall ginn d’Mesuren net zu
50% subventionéiert, mä zu zwee
Drëttel subventionéiert. Dat do-
duerch dass e gudden Deel vun de
Mesuren, déi mussen duerchge-
fouert ginn, um Kanalisatiounsnetz
duerchgefouert ginn. Dat sinn net
nëmmen Hochwasserschutzmesu-
ren. Déi ginn zu engem méi héijen
Taux subventionéiert, esou dass
mer festgestallt hunn, dass am Re-
gelfall de Stat praktesch zwee
Drëttel vun den Ausgaben, déi vun
der Gemengesäit aus getätegt
ginn, dann och subventionéiert.

De Fait, dass awer eng ganz Rei
Mesuren, net nëmme wat esou
klassescher wéi de Bau vu Maue-
ren oder vu Schutzmoossnamen
ubelaangt, mä dass ganz opwän-
deg Mesuren um Niveau vun der
Kanalisatioun mat spille mussen,
bedingt dass d’Gemengen awer
och ganz genau hiert ganzt Kanali-
satiounsnetz, hire ganze System
iwwerdenke mussen. Do kann ech
nees um Beispill vun Iechternach
soen, datt do eng enorm Aarbecht
gemaach ginn ass an all deene Jo-
re fir dat ze maachen, mä dass et
awer enger Gemeng onméiglech
ass, och mam allerbeschte Wëllen,
fir dat an engem Exercice oder an
zwee Exercicer duerchzeféieren.

Wann Dir praktesch duerch Är
ganz Gemeng Mesurë musst un de
Kanalisatiounssystemer virhuelen,
da musst Der dat a) en fonction
vun de Moyens budgétaires maa-
chen, mä zweetens och en fonction
vun de Méiglechkeete maachen,
wou d’Circulatioun nach oprechter-
hale ka ginn. Dir kënnt jo net ufän-
ken an enger Stad wéi Iechter-
nach, wat eng enk rasteresch Stad
ass, op eemol sechs, siwen, aacht,
néng Stroosse mateneen opze-
maachen. Souguer wann Der d’Su-
en hätt fir et ze maachen, da geet
dat net, well Iech dann de Verkéier
komplett géif zesummebriechen an
da wären d’Leit och net zefridden.

Et muss een also am Kader vun en-
ger Gesamtstrategie, an dat gëtt
an enger ganzer Rei Uertschaften
awer gemaach, probéiere fir deem
Phenomeen kënne Rechnung ze
droen. Dat huet dann notamment
zu Iechternach zur Konsequenz
gehat, dass als eng vun den éisch-
te Mesuren, soe mer emol esou,
eng Mauer gebaut ginn ass, wat
awer fälschlecherweis zur Konklu-
sioun gefouert huet, dass gesot
ginn ass: Mir maachen nëmmen
eng Mauer an domadder ass 
d’Saach gehalen.

De Buergermeeschter, mengen
ech, huet och glaubhaft de Leit
konnten op där Biergerversamm-
lung explizéieren, dass dat e ganz
breeden a vastë Chantier ass,
deen tëschent aacht an zéng Joer
dauert. Hien huet jo och de Mon-
tant gesot, 500 Milliounen, déi do
sollen investéiert ginn. Dat sinn ex-
trem vill Suen an déi kritt een net an
engem Joer hin.

Mä et ass awer, Dir Dammen an Dir
Hären, un de Gemenge fir ze déci-
déieren a wat fir engem Rhythmus
an a wat fir enger Mesure si 
déi Héichwaassermesuren duerch-
huelen. Mir probéieren, dat 
mécht d’Wasserwirtschaftsamt en-
tretemps, déi Mesuren net lokal,
mä se regional ze gesinn. Et ass
awer en fin de compte un deem
eenzelne Gemengerot awer ze dé-
cidéieren, a wat fir engem Rhyth-
mus dass d’Investissementer en
dernière instance gemaach ginn.

Do muss ech soen, dass mer ganz
ënnerschiddlech Situatiounen
hunn. Zum Beispill hu mer d’Ge-
meng Ierpeldeng, ech soen et ëm-
mer, do ass den Här Rassel Buer-

germeeschter, dat ass e Mann, do
kann ech den Hutt nëmme véier-
zengmol ofdoen, wann ech kucke
wéi dee sech an déi Problematik
an deene leschten zéng Joer era-
gesteigert huet a wéi hien et fäer-
deg bruecht huet, dass och bud-
getär seng Gemeng déi Mesuren
an engem Rhythmus duerchgefou-
ert huet, wat fir eng ganz kleng Ge-
meng, well Ierpeldeng ass eng
kleng Gemeng, en enormen Deel
vu sengem extraordinairë Budget
ausgemaach huet.

Par rapport dozou ginn et dann
aner Buergermeeschteren, déi
nom Prinzip fueren: „Ma d’Waasser
kënnt jo net vun eis, et ass jo en na-
tionale Problem, also hu mir näischt
domadder ze dinn.“ Bis elo zum
Héichwaasser 2003 waren déi
Buergermeeschtere kaum bereet
iwwerhaapt emol eng Etüd iwwer
hir Gemeng an Optrag ze ginn. Mir
hunn do also eng grouss Diskre-
panz tëschent de Mesuren, déi déi
eng an déi aner bereet sinn ze
maachen.

D’ailleurs kënnt nach e Phenomeen
dobäi. Mir schwätze jo ganz oft iw-
wert d’Ausbaggeren. D’Ausbagge-
re bréngt e bëssen eppes. Dat ass
gutt fir d’Leit eppes gleewen ze
dinn, mä en fin de compte bréngt
et laangfristeg ganz wéineg. Vir-
drun hunn ech an engem Tësche-
ruff gesot, dass de Stauséi eng Ca-
pacité de rétention vun 9 Millioune
m3 huet tëschent dem Waasser-
stand 317 an 320 iwwert déi ganz
Fläch vum Stausee, an déi ass jo
beträchtlech. Dat wat d’Musel erof-
kënnt, dat sinn 3.000 Millioune m3.
Da kann ee sech jo virstelle wat fir
eng Incidence dat huet, wann een
an enger Baach oder an engem
Floss en halwe Meter oder e Meter
ausbaggert, wat dat bréngt, sa-
chant pertinemment dass d’Aus-
baggere fir e Joer oder zwee gutt
ass an da fänkt een nees vu vir un,
fir et ze maachen.

Mir sinn der Meenung, dass dat
punktuell bei Brécken an anere
Plaze soll gemaach ginn, dass een
do effektiv de Problem muss an de
Grëff huelen. Mäi Virgänger huet
d’ailleurs, wat Rouspert ubelaangt,
an dat ass haut e puermol uge-
schwat ginn, eng Etüd am Joer
1998 maache gelooss. Déi Etüd
seet, dass wa mer zu Rouspert
ausbaggere géifen, dat zu Stee-
nem dann notamment eng Inciden-
ce hätt vun aacht Zentimeter. Aacht
Zentimeter, kann ee soen, sinn
aacht Zentimeter, wann een awer
weess, dass den Zentrum vu Stee-
nem mat annerhalwem Meter am
Waasser stoung, da kann ee soen,
et wär dann aacht Zentimeter man-
ner, mä dat spillt sech haapt-
sächlech méi wäit of an et hëlleft
deene Leit, déi wierklech kon-
frontéiert si mam Problem, net allze
vill.

Ech wiere mech awer net dergéint
och mat där Gemeng elo eng Kéier
sur leur demande zesummenze-
kommen, fir nach eng Kéier mat de
Spezialisten ze kucken am Kader
vun deenen Aarbechten, déi sou-
wisou bei der Rousperter Staumau-
er elo gemaach ginn, fir do eng
Mesure ze maachen, mä et däerf
een net d’Leit gleewen dinn, dass
dat d’Léisung vun de Problemer
wär.

D’Gemenge stousse sech awer, an
dat muss een och soen, ganz oft,
wa se déi Mesurë maache wëllen
déi méi bréngen, nämlech fir 
d’Ufere méi breet ze fueren, och un
de Propriétairen. Ech sinn x-mol
Buergermeeschtere begéint, déi
mer gesot hunn: Mir wollten op dë-
ser oder där Plaz eng Mesure maa-
chen, mä de Propriétaire huet eis
den Terrain net zur Verfügung ge-
stallt aus allméigleche Grënn. Mir
konnten en net kafen oder d’Leit hu
carrément gesot: Nee, mir sinn net
interesséiert fir esou eng Mesure
ze maachen.

Duerfir soen ech och, do muss
een, wéi bei ville Saachen, driwwer
nodenken: Si mer mat deem Sys-
tem zefridden? An da si mer nees
an der Utilité publique, da si mer
nees an der Fro vum Eegentums-

recht. An där Situatioun, an där mir
haut sinn, si mer op de good will
vun de Leit ugewisen. Wann de
good will net besteet, dann ass ee
mat ganz ville Mesuren um Enn, ier
ee mat de Mesuren ufänke kann.

Mir hunn, Dir Dammen an Dir
Hären, dann och op der Musel
ugefaangen en Héichwaasser-
schutzkonzept ze erstellen, no-
deem ech mam Här Clement an
anere mer an Däitschland ukucke
war, wat déi gemaach hunn. Effek-
tiv si se an Däitschland eis op 
deem Niveau eng ganz Rei vu Jore
viraus. Allerdéngs, an dat huet
mech och impressionéiert wéi ech
mat deene Buergermeeschtere ge-
schwat hunn, soten déi: Macht ee
Feeler net, dat ass d’Leit gleewen
ze dinn, dass wann Der e Konzept
hutt an Der fänkt u Moossnamen ze
bauen, et si jo haaptsächlech Pal-
planchen, déi an de Buedem ge-
rammt ginn, an amovibel Maueren,
déi gebaut ginn, dass domadder
de Problem vum Héichwaasser
geléist wier, well och all amovibel
Mauer ëmmer nëmmen e gewësse-
nen Niveau hale kann.

Ech ginn e Beispill: Dës Kéier war
Angelduerf net befaasst, mä et war
no bäi. Et war net befaasst, well
weder Waasser aus dem Süde
koum nach Waasser vun der Sau-
er. Wa mer eng Situatioun gehat
hätten, wou mer eng Reeperiod
gehat hätte wéi 1995, dass och
nach Waasser vun der Sauer
komm wier, obscho mer Réten-
tiounsméiglechkeeten op der
Héicht Sauer hunn, wier dann
d’Waasser héchstwahrscheinlech
iwwert d’Mauer gaangen, idem zu
Iechternach. Do war et och eng Af-
fär vun e puer Zentimeter, da wär,
obschonn déi Mauer do gebaut
ginn ass, d’Waasser driwwer gaan-
gen.

Datselwecht soen ech elo schonn
de Leit op der Musel, dass wa mer
an e puer Joer an d’Situatioun kom-
men, dass mer soe mir maachen e
Konzept, mir maachen eng Rei vu
Solutiounen, dass dat bis op e ge-
wëssenen Niveau hëlleft, mä et
gëtt net den absolute Schutz. An
Däitschland hu se mer gesot: Et
ass näischt méi schlëmm wéi wa
Leit, déi mat engem reelle Problem
konfrontéiert sinn, laang net mat
deem Problem konfrontéiert sinn,
well da verléiere se de Reflex zu
deem Problem. Dat heescht net,
dass een näischt maache soll, mä
et muss ee sech allerdéngs be-
wosst sinn, dass wann ee ver-
schidde Saache mécht, een net
däerf vergiessen d’Leit ëmmer an
ëmmer nees drop hinzeweisen,
dass et den absolute Schutz net
gëtt.

Schlussendlech wëll ech nach
soen, dass mer un der Sauer am-
gaange si fir zesumme mat Rhein-
land-Pfalz ze kooperéieren. Et ass
e Workshop an deenen nächste
Woche geplangt. Dat huet sech na-
tierlech elo opgrond vum leschten
Héichwaasser e bëssen accé-
léréiert. Op dee Workshop sollen,
mengen Informatiounen no, och
Gemengen invitéiert ginn, fir ze
kucke wéi een op dëser an där
anerer Säit vun der Sauer hei zu
Lëtzebuerg an an Däitschland eng
Rei vu Mesurë maache kann, no-
tamment duerch d’Widderhierstel-
lung vun Auegebitter, woubäi een
allerdéngs och do ëmmer nees
muss soen: Et bréngt net alles.

Déi technesch Héichwaasserme-
suren, den Här Clement huet dat
gesot, mussen allerdéngs eng Rei
vu Bedingungen erfëllen. Dat soen
ech och elo scho prophylaktesch,
wa mer op der Musel am Hierscht
mam Resultat kommen. Si musse
kostewierksam sinn. Et kann also
net sinn, dass d’Moossnam méi
deier gëtt wéi d’Valeur vum Objet,
dee geschützt gëtt. Do muss eng
Relatioun spillen. Dat ass d’ailleurs
an Däitschland och e wesentleche
Punkt, deen do gemaach gëtt.

Zweetens däerf keng Verschlech-
terung fir eng Gemeng kommen,
déi en aval ass. Dat muss ëmmer
gekuckt ginn. Dat ass eng Mesure,
déi op enger gewëssener Plaz ge-
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kuckt gëtt. Wohl wissend, dat soen
ech bei der Musel, dass mer do
ganz wéineg Méiglechkeeten hu fir
Rétentiounsflächen ze schafen,
wëll ech nach eng Kéier widder-
huelen, dass et e Kanal ass an
dass mer do net ganz vill Méig-
lechkeeten hunn. Wa mer also a
gewëssen Uertschaften eppes
maachen, da musse mer ganz ge-
nau kucke wat mer maachen a wéi
wäit dass mer kënne goen, fir net
dann deem hannendrun, entweder
op der Lëtzebuerger Säit oder op
der däitscher Säit, de Problem do-
hinner ze schleisen.

Schlussendlech sinn ech der Mee-
nung, dass d’Héichwaasserme-
surë sech net nëmmen op déi di-
rekt anliegend Gemengen däerfe
limitéieren, déi mam Problem kon-
frontéiert sinn, mä dass mer e Sys-
tem missten développéieren, deen
am Fong schonn do ufänkt, wou
d’Waasser erofgeet. Mir stellen
awer an der Realitéit fest, jee wei-
der mer vun där Plaz sinn, wou de
Problem optaucht, jee weider si
mer och vun der Akzeptatioun
ewech fir ze hëllefen.

Ech gesinn awer mat ganz vill Sa-
tisfactioun, dass déi meescht Ge-
mengen entre-temps ufänken an
hire Bebauungspläng an an de
Révisioune vun hire Kanalsystemer
och do Rétentiounsfläche virzege-
sinn, mä dat ass och eng Mesure
déi een net vun haut op mar ka
maachen, an duerfir hu mir jo och
e Programm vun honnert esou 
Installatioune virgesinn iwwert 
d’Land, fir esou dozou bäizedroen,
dass manner Waasser zu engem
Moment dann an d’Sauer- an an
d’Muselgebitter kënnt.

D’Gemengen hu sech och entre-
temps nach eng Kéier engagéiert
an deenen nächste fënnef Joer
Projeten ze maache fir 30 Milliou-
nen Euro. Dat beweist och d’Conti-
nuitéit vum Effort. Villes wat 1995
ugefaange ginn ass ze plangen
ass 1998, 1999, 2000 ugefaange
ginn ze realiséieren an et dauert
bis 2005, 2006, 2007, heiansdo bis
2010 bis mer fäerdeg si mat den
Investissementer.

Zum Schluss, Här President, wollt
ech nach op d’Staumauer agoen.
Den Här Weiler huet mech méi pre-
zis doriwwer gefrot. No den Héich-
waasser vun 1993 an 1995 ass fol-
gend Regel agefouert ginn. De
Waasserstand virum Wanter gëtt
op 317 Meter erofgelooss. Dat ass
e Punkt, méi déif däerf, soll een
oder kann een net goen. Dat huet
souwuel mat Stabilitéitsfroe vun der
Mauer ze dinn, wéi och mat Froe
vum Drénkwaasser. An der Diskus-
sioun iwwert d’Staumauer gëtt vill
iwwer Elektricitéit geschwat an och
iwwert de Bassin de rétention. Et
däerf een net vergiessen, dass de
Stausee och eis wichtegst Waas-
serreserv ass wat d’Uewerfläche-
waasser ubelaangt.

Da gëtt eng systematesch Politik
bedriwwen, dass den Ausfloss op
der Staumauer gläich ass dem Alaf
vum Stauséi, esou laang den
Afloss de Grenzwäert vu 95 m3 pro
Sekund net iwwersteigt. 95 m3 pro
Sekund, dat ass deen Niveau, wou
zu Esch-Sauer d’Iwwerschwem-
mungen uginn. Dat heescht au fur
et à mesure wéi se gesinn dass
Waasser bäikënnt, gëtt iwwer e
System, dee vir ass, wou ee gesäit
wat erakënnt, hannen oplafe ge-
looss, a wann dann den Alaf méi
grouss ass wéi 95 m3, da muss ee
selbstverständlech an enger éisch-
ter Phas d’Rétentiounsfläch komme
loossen an da muss een opmaa-
chen, woubäi mer maximal bis 320
Meter kënne komme loossen. Et
gëtt awer meeschtens scho virdrun
ugefaangen an da muss et mat
vollem Karacho erausgoen. Ech
soen nach eng Kéier: D’Rétentioun
vum Stausee läit bei 9 Millioune m3

oder 9 Milliarde Liter, fir dass ee
weess wat do machbar ass.

Bei Héichwaassergefor um Stauséi
gëtt et e Groupe d’alerte, dee sech
aus deene folgenden eenzelnen In-
tervenanten zesummesetzt: dem
Intérieur, de Ponts et Chaussées,
der Police, der Protection civile,

dem Service d’incendie, der Arméi,
der SEBES an de Bedreiwer vun
der Staumauer, déi jo elo an aner
Hänn iwwergeet. Si kennen d’Re-
gelen, mä si hunn allerdéngs jee
no Eenzelfall a wann et géif kri-
tesch ginn d’Méiglechkeet fir eng
adaptéiert Äntwert ze ginn. Dee
System do huet sech d’ailleurs dës
Kéier net bewisen, well et net nout-
wendeg war. 1995 hate mer
nämlech d’Situatioun op der Ue-
wersauer, dass mer eng éischt
Phas haten, wou de Stau voll gelaf
ass. Dunn huet et 24 Stonnen net
gereent, mengen ech, oder 12
Stonnen net gereent an dunn ass
eng zweet Phas nokomm, an et war
déi déi en fin de compte mat sech
bruecht huet, dass der Staumauer
hir Capacité de rétention net méi
spille konnt.

Also ass d’Staumauer e Réten-
tiounsbecke wéi all aner Réten-
tiounsbecken, wéi och dat vu Wel-
schent. Et leeft voll, an an engem
Moment ass et voll an dann ass et
och do eriwwer. Et däerf ee sech
also och do keng Wonner erwaar-
den. Wann dat honnertjähregt
Héichwaasser kënnt, dann ass och
do net alles machbar. Et sinn aller-
déngs säit 1995 eng ganz Rei vu
Mesurë geholl ginn, fir der Stau-
mauer och eng Fonction de réten-
tion ze ginn, déi méiglech ass.

Voilà, Dir Dammen an Dir Hären,
dat war wéi üblech méi laang wéi
ech en fin de compte d’Wuert hat.
Ech hunn awer probéiert esou
schnell wéi méiglech an esou kon-
kret wéi méiglech op déi eenzel
Aspekter vun all Intervenant hei an-
zegoen.

Ech wëll nach eng Kéier soen,
dass déi Politik an deem heiten
Domän eng Politique de longue ha-
leine ass. Et ass keng Politik mat 
A-coupen, esou dass ech mengen,
dass déi viregt Regierung an déi
jëtzeg Regierung alles gemaach
hu wat an hire Moyene stung fir déi
eenzel Aspekter vum Phenomeen
opzeschaffen. Mir wëllen an en-
gem permanenten Effort déi Mesu-
ren, déi mer hunn, weider schrei-
wen a verbesseren.

Et ass schued fir et ze soen, mä all
Héichwaasser gëtt engem nees nei
Indicatiounen, wat een en fin de
compte nach ka besser maachen,
mä d’Responsabilitéit däerf net
nëmme bei der öffentlecher Hand
leien. Responsabilitéit läit beim
Stat, Responsabilitéit läit bei de
Gemengen, mä Responsabilitéit a
Méiglechkeete fir Aktiounen ze
huele leien och bei deenen eenzel-
ne Leit, déi méi, mengen ech, wéi
an der Vergaangenheet och dorob-
ber musse sensibiliséiert ginn,
dass et och an hirem Intérêt ass
d’Saach net kommen ze loossen,
mä sech mat Preventiounsmooss-
namen esou wäit wéi méiglech
géint Héichwaasser ze schützen.
Dat Ganzt wohl wissend, dass mer
d’Héichwaasser net opfänken, also
net ophale kënnen, mä dass mer
just d’Informatioun kënnen, esou
wäit et geet, ëmmer nach verbes-
seren an dass mer duerch eng Rei
vu Moossname verschidden Effet-
en ewech kréien.

Wann awer d’Pegelstänn an
d’Luucht ginn an ëmmer weider an
d’Luucht ginn, da kënnt bei all Me-
sure, déi een trëfft, iergendwann
eng Kéier de Punkt wou d’Waasser
iwwerleeft a wou mer do stinn, wou
mer stinn. Duerfir wëll ech do virdru
warnen ze mengen, dass et den
absolute Schutz gëtt. An der
Héichwaasserproblematik gëtt et
den absolute Schutz net.

Ech sinn dankbar fir all Sugges-
tiounen, déi kommen. Ech sinn
dankbar och an Zukunft, a meng
Leit am Wasserwirtschaftsamt och,
fir all Suggestiounen, déi vun de
Gemenge kommen. Meng Beam-
ten a meng Servicer stinn och jidd-
ferengem zur Verfügung, wann et
drëm geet Pläng an aner Saachen
auszeschaffen, Informatiounen
auszeschaffe fir de Leit déi Infor-
matiounen an déi Mesuren an déi
Mëttelen an de Grapp ze drécken,
déi noutwendeg si fir deem Pro-
blem hei esou gutt wéi méiglech,
wann e kënnt, Här ze ginn.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Domadder
wier dëse Punkt ofgeschloss a mir
kommen zur Diskussioun vum Pro-
jet de loi 4975 iwwert d’Konven-
tioun vun de Kannerrechter. Et si
schonn ageschriwwen: déi Häre
Fayot, Rippinger, Henckes a
Bausch. D’Wuert huet elo de Rap-
porteur vum Projet de loi, den ho-
norabelen Här Emile Calmes.

2. 4975 - Projet de loi
portant approbation du
Protocole facultatif à la
Convention relative aux
droits de l’enfant, con-
cernant l’implication
d’enfants dans les con-
flits armés, fait à New
York, le 25 mai 2000
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et europé-
ennes et de la Défense

■ M. Emile Calmes (DP), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, bei dësem Ge-
setz handelt et sech ëm en Zou-
sazprotokoll zu der Kannerrechts-
konventioun a méi speziell ëm
d’Implicatioun vun deene Kanner a
bewaffnet Konflikter. Dee Protokoll
ass de 25. Mee 2000 zu New York
ënnerschriwwe ginn. Zu Lëtze-
buerg ass en den 1. Juli vum lesch-
te Joer als Gesetzesprojet dé-
poséiert ginn. Den Avis vum Stats-
rot koum den 28. Januar, nodeem
en de 4. Juni ëm en Avis gefrot gi
war. Et sief bemierkt, datt an der
Zwëschenzäit dee Protokoll den
12. Februar 2002 a Kraaft getrue-
den ass. Hien ass nämlech a Kraaft
getrueden nodeem 10 Länner e ra-
tifizéiert haten, an dat war schonn
am November 2001.

Wat sinn déi aktuell Bestëmmun-
gen iwwert d’Implicatioun vun 
de Kanner a Krichsgeschéien? 
Déi Kannerrechtskonventioun vun
1989, déi 1990 a Kraaft getrueden
ass an déi Lëtzebuerg 1994 ëmge-
sat huet, definéiert am Artikel 1 als
Kand all Mënsch ënner 18 Joer,
ausser datt déi national Gesetzge-
bung eppes aneschters géif virge-
sinn. Do dernieft gesäit dës Kon-
ventioun am Artikel 38 vir, datt 
d’Staten all Moossnamen huelen
an dofir suergen, datt Leit ënner 15
Joer net direkt u bewaffnet Konflik-
ter deelhuelen a se virun allem och
nëmmen déi Eelst an der Kategorie
vun 15 bis 18 Joer an hir Arméi re-
krutéieren. Wéi gesot, dës Bestëm-
munge vum Artikel 38 si keng Obli-
gatioun fir d’Länner.

Fir dësen Alter dann awer elo vu 15
op 18 Joer eropzesetzen, huet
d’Mënscherechtskommissioun
1994 en Aarbechtsgrupp agesat,
fir en Zousazprotokoll zu dëser
Konventioun auszeschaffen, dee
sech da méi speziell ëm d’Situa-
tioun vun de Kanner an de bewaff-
nete Konflikter befaasst. Firwat 
huet d’Kommissioun dat gemaach?
Mä si huet erausfonnt, datt weltwäit
nach op d’mannst iwwer 300 Kan-
ner ënner 18 Joer u bewaffnete
Konflikter deelhuelen. A wann een
d’Lëscht mol kucke geet, wou déi
Kanner haaptsächlech a bewaffne-
te Konflikter implizéiert sinn, da
fënnt een eraus, datt dat haapt-
sächlech an afrikanesche Länner
ass.

Déi Kanner, déi an national Arméi-
en oder Regierungsarméien - mä
dat mussen net ëmmer Regie-
rungsarméie sinn, dat kënnen och
Privatarméie sinn - rekrutéiert ginn,
ginn dat oft géint hire Wëllen. Déi
Kanner ginn oft bedroht. Si ginn
entfouert oder anere Gewalttaten
ausgesat. Datt dat och schlëmm
Konsequenze fir dës Kanner huet,
souwuel physescher wéi psyche-
scher Natur läit op der Hand, an
doduerch datt déi Kanner kier-
perlech manner staark an och

keng Experienz hunn, ass et dann
och esou, datt si proportional de
Gros vun den Doudegen an de
Blesséierten duerstellen. Wann dat
och jiddferengem vun eis aliicht,
da war dat awer net esou einfach
bei deene Verhandlungen, déi
1994 ugefaangen hunn, an deem
Sënn datt déi eréischt no sechs Jo-
er, dat heescht am Joer 2000 zu
engem Enn konnte gefouert ginn.
Et ware virun allem d’Amerikaner
an d’Englänner, déi sech dergéint
gewiert hunn, datt Kanner u be-
waffnete Konflikter scho mat 17 Jo-
er kéinten deelhuelen. Dat huet et
dunn och mat sech bruecht, datt
dëse Protokoll u sech kee contraig-
nante Charakter no sech zitt a just
d’Regierungen invitéiert Mesuren
ze huelen, Mesuren am Artikel 1,
datt si keng Arméimemberen ënner
18 Joer u Kampfhandlungen deel-
huele loossen. Virdru war dat am
Artikel 38 op 15 Joer definéiert. Dat
ass elo op 18 Joer erop gesat ginn.

Lëtzebuerg huet sech dëser Situa-
tioun à même gesat mam Gesetz
vum 20. Dezember 2002, wou dra
steet datt keng mannerjähreg fräi-
wëlleg Zaldoten däerfen un egal
wat fir enger Zort vu bewaffneten
Operatiounen deelhuelen. Dat gëllt
och fir Opérations de défense mat
deene mir net befaasst sinn. Et
gëllt awer och op där anerer Säit fir
Missions de maintien de la paix, de
sougenannte Petersberg Missiou-
nen. Et muss een awer preziséie-
ren, datt fir d’Petersberg Missiou-
nen dat scho virdru gegollen huet,
well mam Gesetz vum 2. August
1997 festgeluecht ginn ass, datt
d’Bedeelegung u Friddensmissiou-
nen nëmmen op fräiwëlleger Basis
geschitt.

Déi Konventioun invitéiert dann
och nach am Artikel 2 d’Regierun-
gen, déi dat hei ënnerschreiwen,
dofir ze suergen, datt fir Leit ënner
18 Joer den Arméidéngscht net
méi obligatoresch ass. Dat ass eng
Dispositioun déi Lëtzebuerg u sech
absolut net betrëfft, well mir zanter
1967 schonn den obligatoresche
Militärdéngscht ofgeschaaft hunn
an zanter bal 50 Joer nëmme méi
op fräiwëlleger Basis rekrutéieren.

Den Artikel 3, dee seet dann de
Regierungen, datt se och Mesurë
sollen huele fir den Alter fir de fräi-
wëllege Rekrutement eropzeset-
zen. Ech erënneren drun, datt am
Artikel 38 dësen Alter bei 15 Joer
long. Am Artikel steet, datt d’Län-
ner Mesurë sollen huele fir esou no
wéi méiglech un déi 18 Joer kën-
nen erun ze kommen. A fir dat ze
kontrolléieren, muss dann all Land,
wann et seng Ratifikatiounsdoku-
menter hannerleet, eng contraig-
nant Deklaratioun mat déposéieren
an där den Alter dra steet. Weider
muss an där Deklaratioun dra
stoen, datt dëse Rekrutement
wierklech op fräiwëlleger Basis ge-
schitt.

D’Länner ginn dann nach invitéiert,
de Consentement vun den Elteren
ze froen op där enger Säit, op där
anerer Säit awer och déi Leit, déi
se rekrutéieren, pleinement ze in-
forméieren iwwert dat wat se bei
der Arméi erwaart. D’Prouf muss
och erbruecht sinn, datt effektiv déi
Leit deen Alter dann erreecht hunn.

Fir Lëtzebuerg gëllen d’Bestëm-
mungen an deem Sënn, datt Mee-
dercher a Jonge mat 17 Joer fräi-
wëlleg an d’Arméi kënne goen,
selbstverständlech mam Consen-
tement vun den Elteren. Dat huet
domat ze dinn, datt déi Leit eng
Formatioun vu 17 bis 18 Joer kën-
ne maachen, ier se an d’Arméi kën-
nen integréiert ginn. Et muss een
och d’Wichtegkeet vun dëser Me-
sure vun deene 17 Joer ënnersträi-
chen, well d’Halschent vun deene
Kandidaten, déi sech bei der Ar-
méi mellen, där si vu 17 Joer. D’Leit
ginn dohinner, well se do eng For-
matioun kënne kréien an eng Plaz
fir herno an Aussiicht gestallt kréi-
en. Wéi gesot, dës Dispositioun
ass och keng nei Dispositioun. Se
besteet zanter dem 22. September
1967, wou an engem Reglement
iwwert de fräiwëllege Statut festge-
hale ginn ass, datt dëst 17 Joer ass
an duerch d’Gesetz vum 20. De-

zember vum leschte Joer ass et
dann och Gesetzeskraaft ginn, datt
nëmme Kanner iwwer 17 Joer an
d’Arméi däerfe goen.

Dann ass nach eng weider Be-
stëmmung am Artikel 4, déi seet
datt déi Bestëmmungen hei net
nëmme fir déi national Arméi oder
Regierungsarméie gëllen, mä fir
och all aner bewaffnet Gruppen.
Dat ass eppes, wat fir Lëtzebuerg
net brauch ze sinn, well mir där be-
waffnet Gruppe keng hei hunn, mä
fir déi afrikanesch Länner gëllt dat
awer sécher.

De Rescht vun den Artikele vun 
deem Protokoll beschäftegt sech
haaptsächlech mat den Applika-
tiounsmodalitéiten. Op déi wëll ech
am Detail elo net agoen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass nëmmen ze hoffen,
datt d’Dispositioune vun dëser
Konventioun wierklech zum Droe
kommen, an datt virun allem déi
Länner dee Protokoll hei ratifizéie-
ren, déi och domat viséiert ginn,
awer net nëmme ratifizéieren, mä
virun allem och sech un déi Dispo-
sitiounen halen zu deene se sech
dann hei engagéieren. Datt se méi
wéi néideg sinn, beweist déi aktu-
ell Situatioun, well iwwerdeems
wou mir hei iwwert d’Implicatioun
vu Kanner a Krichsgeschehen dis-
kutéieren, geet de Krich am Irak vi-
run, an d’Biller déi eis all Dag ge-
wise gi beweisen eis dann och,
datt Kanner absolut net mussen an
de Krich goe fir ënnert dem Krich
ze leiden. Et si si och déi déi am
meeschten als Zivilpersounen ën-
nert dem Krich leiden.

An deem Sënn, mengen ech, ass
et méi wéi jee wichteg, datt d’Dis-
positioune vun dësem Protokoll vun
de meeschte Länner iwwerholl ginn
a virun allem och respektéiert ginn,
an ech invitéieren Iech dofir dësem
Gesetz Ären Accord ze ginn.

Merci.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Alex Bodry agedroen. Den Här
Bodry huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, wat den Inhalt ugeet vun
deem heiten Zousazprotokoll zu
der internationaler Konventioun iw-
wert d’Rechter vun de Kanner ass
net méi vill ze soen, nodeem de
Rapporteur op eng ganz komplett
Aart a Weis alles Wichteges
schonn ervirgehuewen huet.

Wat ee bedauere muss, dat ass
datt déi international Konventioun
iwwert d’Rechter vun de Kanner
vun 1989 leider net direkt am Na-
tionalrecht iwwerholl ginn ass, an
deem Sënn dass eis Geriichter dé-
cidéiert hunn, an déi Jurisprudenz
ass leider ferm établéiert - entgéint
Jurisprudenzen an eenzelnen No-
peschlänner -, dass déi Obligatiou-
nen an déi Rechter, déi an där Kon-
ventioun stinn, net duerch d’Ratifi-
katioun vun der Konventioun direkt
individuell aklobar Rechter fir deen
Eenzelne mat sech bréngen. Si
musse praktesch, fir kënnen ze
gräifen, an der Wierklechkeet iw-
wer e Gesetz am Detail ëmgesat
ginn, respektiv och à la rigueur iw-
wert deen heite Wee, wou en inter-
nationale Protokoll probéiert eng
Dispositioun, déi an där Konven-
tioun steet, den Artikel 38, ze pre-
ziséieren an esou prezis ze maa-
chen, dass en och eng direkt
Uwendung an den nationale Légis-
latioune ka fannen.

Wéi gesot, et ass ze bedaueren
dass eis Geriichter net dee Coura-
ge haten, deen déi belsch Geriich-
ter zum Beispill haten an eenzelne
Beräicher, wou se vun deemsel-
wechten Text vun der Konventioun
ofgeleet hunn, dass ee kënnt direkt
seng Rechter akloen opgrond vum
Text vun der internationaler Kon-
ventioun. Dat ass zu Lëtzebuerg
bis dato net méiglech, mä e Revi-
rement vun der Jurisprudenz ass jo
ëmmer denkbar. Dat wär sécher
am Sënn vun de Rechter vum
Kand, wann et géif zu esou engem
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Revirement an der Lëtzebuerger
Rechtsspriechung kommen.

Et sief dass mer also begréissen,
dass Lëtzebuerg deen heite Proto-
koll signéiert huet an dass en elo
der Chamber zum Vote virläit. En
ass praktesch schonn ëmgesat 
duerch dat Gesetz wat mer am De-
zember 2002 hei an der Chamber
gestëmmt hunn. An der Praxis
hunn och virdru sech d’Regierung,
respektiv d’Arméi un deen heiten
Text gehalen, dat heescht et si
keng Mannerjähreger, och wa se
17 Joer haten, engagéiert ge-
wiescht an iergendwellechen ar-
méierte Konflikter. Dat war also
och, ier deen heiten Text bestanen
huet, hei zu Lëtzebuerg net de Fall.

Mä, domadder wëll ech schléissen,
et soll ee sech awer näischt vir-
maachen, wat am Eeschtfall d’Va-
leur vun esou enger Konventioun,
engem Protokoll ass. Dat kréie mer
jo op eng dramatesch Aart a Weis
fir de Moment virgefouert am Irak,
wou dagdeeglech vun där enger
Krichspartei méi wéi vun där ane-
rer, mä et ass awer keen helleg an
där doter Fro, international Konven-
tiounen, wéi zum Beispill déi iwwert
d’Krichsgefaangener, permanent
violéiert ginn. Dat sinn och Geset-
zestexter, déi Länner guttge-
heescht hunn, déi Parlamenter
votéiert hunn, a wann et wierklech
zu enger regelrechter Krichssitua-
tioun kënnt, muss ee wëssen, dass
leider déi Texter net vill méi Wäert
hu wéi de Pabeier op deem se
stinn. Dat gesot, wäert eis Frak-
tioun selbstverständlech deen hei-
te Protokoll guttheeschen.

■ M. le Président.- D’Wuert hu-
et den Här Jean-Paul Rippinger.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, eis Fraktioun be-
gréisst och, dass Lëtzebuerg dee
Protokoll do ënnerschriwwen huet.
Et wäert jo ni a Fro kommen, dass
mir hei zu Lëtzebuerg géint déi
Konventioun do verstoussen, a well
de Rapporteur, den Emile Calmes,
esouwuel en ausféierleche schrëft-
leche wéi och mëndleche Rapport
gemaach huet, brauch ech net méi
an d’Detailer anzegoen an Iech
einfach nëmmen ze soen, dass eis
Fraktioun bien entendu deen Text
do stëmmt.

■ M. le Président.- Den Här
Jacques-Yves Henckes huet 
d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, ech wëll och
den Accord vun der ADR-Fraktioun
zu deem Projet de loi ginn. Et ass
wichteg, dass mir op dee Wee mat
anere Länner ginn, mä et muss een
awer och ervirsträichen, datt just
déi Länner, déi missten esou ep-
pes ënnerschreiwen, ni un esou
Konventiounen deelhuelen.

Ech wëll och d’Wierder vum Rap-
porteur ënnersträichen, datt en hi-
gewisen huet op d’Situatioun vun
de Kanner a Krichsgebitter, déi
ganz vill dorënner leiden, ech
géing esouguer soen prioritär
drënner leide wa Krichssituatioune
sinn an notamment wa Bombes à
fragmentation gepucht ginn.

Dat gesot, nach eng Kéier den Ac-
cord vun der ADR-Fraktioun zu dë-
sem Projet de loi.

■ M. le Président.- Den Här
François Bausch huet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wollt
soen, datt mir als gréng Fraktioun
eis enthale wäerte bei dësem Pro-
jet. Et ass natierlech esou, datt déi
Konventioun hei versicht e bësse
méi en humanen Aspekt an déi
ganz Problematik ze bréngen, ge-
wëssermoossen d’Situatioun bes-
ser ze regelen. Mä eis stellt dat al-
les net zefridden. Mir sinn der Mee-
nung, datt generell gesi keen dierft
iwwerhaapt an d’Arméi antrieden
ier e groussjähreg ass. Ech muss
och éierlech soen, vu mengem Ge-
fill hier, aus dem Bauch eraus, datt
een esouguer nach misst méi al
sinn, fir iwwerhaapt an eng Arméi
ze goen.

Et muss ee sech bewosst sinn, e
Jugendleche vun 18 Joer, deen an
d’Arméi geet, ass eiser Meenung
no net räif genuch fir alles ze
duerchkucken, wat en do enseig-
néiert kritt, wat en do mécht, an do-
fir si mir eigentlech der Meenung,
datt den Alter misst generell erop-
gehuewe gi fir iwwerhaapt an d’Ar-
méi anzetrieden.

Bon, dat hei ass natierlech eng
Verbesserung par rapport zur Si-
tuatioun wéi se existéiert, mä et 
geet eis net wäit genuch. Mir sinn
der Meenung, datt dat keng gutt
Situatioun ass, datt een elo schonn
awer ënner 18 Joer an d’Arméi re-
krutéiert ka ginn, an dofir wäerte
mir eis enthale bei dësem Projet.

■ M. le Président.- D’Wuert 
huet den Här Nico Loes.

■ M. Nico Loes (CSV).- Här
President, ech géif dem Här Rap-
porteur och merci soe fir seng Aar-
becht, an trotz der Skepsis vu men-
ge Virriedner géinge mir awer men-
gen, datt dat hei e gudde Projet
wier, an dofir bréngen ech och 
d’Zoustëmmung vun der CSV-Frak-
tioun.

■ M. le Président.- Den Här
Serge Urbany huet d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Ech wëll an eng ähnlech
Richtung argumentéiere wéi viru
mir den Här Bausch.

(Interruptions diverses)

Selbstverständlech fannen ech et
och net gutt, dass een zu Lëtze-
buerg schonn an d’Arméi kann
agezu gi mat 17 Joer. Ech mengen,
an esou enger Konventioun misst
dat och festgehale ginn. Et misst
och zum Beispill festgehale ginn,
Här Minister, dass et verbueden
ass fir offensiv Reklamm ze maa-
che fir an d’Arméi anzetrieden an
de Lycéeën iwwerall am Land, mat
enger moderner publizitärer Cam-
pagne, wou duergestallt gëtt wéi
flott dat ass wann een an d’Arméi
geet, bei Schüler déi nach vill méi
jonk si wéi 17 Joer. Dat misst och
an esou enger Konventioun festge-
hale sinn.

Trotzdeem mengen ech awer déi
Konventioun hei stëmmen ze kën-
nen, well jo näischt dra steet wat
elo net ze akzeptéiere wier.

■ M. le Président.- D’Wuert hu-
et elo den Här Arméiminister Char-
les Goerens.

■ M. Charles Goerens, Minis-
tre de la Coopération, de l’Action
humanitaire et de la Défense.- Här
President, ech wollt dem Rappor-
teur Emile Calmes merci soe fir säi
Bericht, hien huet am Fong alles
gesot, an och deene successive
konstruktive Beiträg.

Dee Protokoll hei ass effektiv, wann
e fir Lëtzebuerg och näischt än-
nert, awer e Fortschrëtt fir d’inter-
national Communautéit. Et muss ee
kucke wat ursprünglech an der
Konventioun vun de Kannerrechter
stoung. Do huet een net dierften
ënner 15 Joer rekrutéieren. Mir sinn
awer elo op 17 Joer. Et ass e Ri-
senënnerscheed tëschent 15 a 17
Joer.

An der Praxis, den Här Bodry huet
elo grad drun erënnert, ass et hei
am Land esou, datt een och bis elo
schonn nëmme jonk Leit rekrutéiert
huet déi mindestens 17 Joer al wa-
ren. Dat ass och entérinéiert ginn
duerch dat Gesetz dat mer den
Dezember gestëmmt hunn an et
ass och riichtduerch esou prakti-
zéiert ginn.

Ech wëll och drun erënneren, wat
d’Participatioun un Hostilitéiten
ubelaangt, datt dat fir Lëtzebuerg
ëmmer op fräiwëlleger Basis ge-
schitt. Éischtens muss ee grouss-
jähreg sinn, et muss een 18 Joer al
sinn, zweetens geschitt dat op vo-
lontärer Basis, an net nëmme fir
defensiv Missiounen, mä och fir
Opérations de maintien de la paix.
Mir sinn de Moment amgaang de
Rekrutement ze maachen, oder
d’Interessenten ze froen, déi elo an
d’ISAF3 an den Afghanistan ginn.
Do kommen der selbstverständ-

lech nëmmen a Fro, déi mindes-
tens 18 Joer al sinn, an déi kréien
dann och nach eng ganz sec For-
matioun, bis se op deem Niveau
sinn.

Dat ass och an der Vergaangen-
heet ëmmer esou praktizéiert ginn,
an esouguer wéi dat do nach kee
Gesetz war, kann ech mech erën-
neren, datt mer d’Leit net toleréiert
hu fir ënner 18 Joer an déi Missiou-
nen ze goen, esouguer wann den
Accord vun den Elteren do louch.

Dat hei ass elo am Fong eppes wat
näischt an der Praxis ännert, mä et
ass awer wichteg fir déi Länner, déi
méi e largen Ëmgank hate mat där
doter Praxis, op deen Niveau ze
bréngen.

Ech soen och alle merci, déi dat
dote stëmmen. Ech mengen, den
Här Bausch, wéi den Här Urbany
gesot huet, kënnt sech och iwwer-
wannen an dat hei matdroen, well
mir hu wierklech keng fundamental
Differenzen.

Ech hätt och léiwer, si kënnten alle-
guer 21 Joer al sinn. Dir musst
awer och verstoen, datt mer wéi-
neg Méiglechkeeten hätte fir den
internationale Missiounen noze-
kommen, wa mer de Rekrute-
mentsalter nach géingen erhéijen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vum Article
unique vum Projet de loi 4975 a mir
stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Mir stëmmen elo of iwwert dee vir-
leiende Projet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi déi dofir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si ent-
hale sech.

De Projet de loi 4975 ass ugeholl
mat 53 Jo-Stëmmen a 5 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: M. Lucien Clement
(par M. Nico Loes), Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener
(par M. Ady Jung), Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Ady
Jung, Nico Loes, Paul-Henri Mey-
ers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick Santer
(par M. Jean-Marie Halsdorf), Mar-
cel Sauber, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Claude Meisch), Alexandre
Krieps (par M. Marco Schroell),
Claude Meisch, Mme Maggy Nagel
(par M. Gusty Graas), MM. Jean-
Paul Rippinger, Marco Schroell,
John Schummer et Théo Stende-
bach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres (par
M. Jos Scheuer), MM. Mars Di Bar-
tolomeo, Ben Fayot (par M. Mars Di
Bartolomeo), Jean-Pierre Klein (par
M. Jeannot Krecké), Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch (par M. Alex Bodry), MM.
Jos Scheuer, Georges Wohlfart et
Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera (par M. Aly
Jaerling), Gast Gibéryen (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

M. Serge Urbany.

Se sont abstenus: MM. François
Bausch, Robert Garcia (par M.
François Bausch), Camille Gira, Je-
an Huss et Mme Renée Wagener.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

3. Demandes en natura-
lisation
Als leschte Punkt vun eiser Da-
gesuerdnung hu mer d’Naturalisa-
tiounen. Dofir muss ech de Huis
clos ausschwätzen.

De Huis clos ass ausgesprach.

***

Mir huelen déi öffentlech Sitzung
erëm op.

D’Chamber huet an hirer net öffent-
lecher Sitzung 43 Demandes en
naturalisation mat Dispens vum
zweete constitutionnellë Vote uge-
holl. Esou wéi d’Gesetz vum 7. Juni
1989 iwwert d’Nimm a Virnimm vun
de Persounen, déi d’Lëtzebuerger
Nationalitéit kréien, et virgesäit, 
huet d’Chamber sech ebenfalls
mat enger Ännerung vum Numm
averstanen erkläert.

Liste des nouvelles demandes
en naturalisation adoptées par
la Chambre des Députés le 3
avril 2003
1. ALEXANDRESCU Dorin Mihai,

né le 20 septembre 1956 à Iasi
(Roumanie), demeurant à Lu-
xembourg

2. VASILESCU Anamaria, née le
5 novembre 1956 à Bucarest
(Roumanie), demeurant à Lu-
xembourg

3. AMIRNIA Mohit, né le 11 no-
vembre 1953 à Téhéran (Iran),
demeurant à Luxembourg

4. NIKDOUST FARROUKH Gity,
née le 3 octobre 1959 à
Téhéran (Iran), demeurant à
Luxembourg

5. BUMB Nicolas Alfred Her-
mann, né le 5 décembre 1980
à Trier (Allemagne), demeu-
rant à Uebersyren

6. CIKOTIC Alma, née le 23 mai
1977 à Berane (Yougoslavie),
demeurant à Rumelange

7. DIAS JANECO Joao Carlos, né
le 5 mars 1977 à Bucelas/Lou-
res (Portugal), demeurant à
Koerich

8. DIMITROVA Dimitrina, née le
11 décembre 1957 à Haskovo
(Bulgarie), demeurant à Bel-
vaux

9. DUKOVSKI Marjan, né le 4
août 1971 à Skopje (Macédoi-
ne), demeurant à Bissen

10. GATTULLO Nicole, née le 3
décembre 1946 à Audun-le-Ti-
che (France), demeurant à Es-
ch-sur-Alzette

11. GHANAD ZADEH Akbar, né le
21 mars 1957 à Bojnourd
(Iran), demeurant à Luxem-
bourg

12. MANSOUR Lida, née le 1er
janvier 1957 à Téhéran (Iran),
demeurant à Luxembourg

13. GONÇALVES DA SILVA Rui
Manuel, né le 11 août 1970 à
Oliveira do Douro/Vila Nova de
Gaia (Portugal), demeurant à
Wiltz

14. KÖHNKOW Lothar, né le 21
avril 1970 à Echternach, de-
meurant à Schlindermander-
scheid

15. M’PUTU Awakola, né le 5 oc-
tobre 1968 à Kananga (Répu-
blique démocratique du Con-
go), demeurant à Dudelange

16. MONTANARO Giuseppe, né le
2 novembre 1971 à Ettelbruck,
demeurant à Pratz

17. POPESCU Doru Viorel, né le
26 février 1955 à Bucarest
(Roumanie), demeurant à
Steinsel

18. TUDOR Cornelia, née le 1er
juillet 1961 à Bucarest (Rou-
manie), demeurant à Steinsel

19. RADUCU Constantin, né le 7
novembre 1955 à Bucarest
(Roumanie), demeurant à
Dahlem

20. SORESCU Aurora, née le 18
mars 1959 à Malureni (Rouma-
nie), demeurant à Dahlem

21. RAMOS PRIETO Ismael, né le
28 juin 1963 à Sancti Spiritus
(Cuba), demeurant à Luxem-
bourg
La personne préqualifiée est
autorisée à porter les nom et
prénom de RAMOS Ismael.

22. RENTMEISTER Reinhold Ja-
kob, né le 15 septembre 1963
à St-Vith (Belgique), demeu-
rant à Hobscheid

23. ROCHA SOUSA Manuel, né le
2 juillet 1967 à Nossa Senhora
da Luz/Sao Vicente (Cap Vert),
demeurant à Ettelbruck

24. MONTEIRO DOS SANTOS
Maria, née le 15 décembre
1970 à Santo André/Porto No-
vo (Cap Vert), demeurant à Et-
telbruck

25. RODRIGUEZ DEL RIEGO Luis
Enrique, né le 4 janvier 1970 à
Luxembourg, demeurant à
Bettendorf

26. SAKOVIC Emira, née le 8 no-
vembre 1966 à Sarajevo (Bos-
nie-Herzégovine), demeurant
à Luxembourg

27. SAUERWEIN Matthias Otto
Amandus, né le 19 juin 1927 à
Hamburg (Allemagne), de-
meurant à Oberkorn

28. SAVCHIK Inessa, née le 5 jan-
vier 1960 à Minsk (Biélorus-
sie), demeurant à Luxembourg

29. SILVA ROBALO Maria dos An-
jos, née le 25 décembre 1969
à Santa Catarina (Cap Vert),
demeurant à Esch-sur-Alzette

30. SMAJIC Sefik, né le 18 août
1948 à Prnjavor/Kalesija (You-
goslavie), demeurant à Lu-
xembourg

31. MEHIC Hava, née le 12 no-
vembre 1946 à Vuckovci/
Gradacac (Yougoslavie), de-
meurant à Luxembourg

32. SOFRA Luigi Eliseo Fabio, né
le 15 juin 1972 à Esch-sur-Al-
zette, demeurant à Differdan-
ge

33. SOMO SHAMANA Farid, né le
10 avril 1978 à Zakho (Iraq),
demeurant à Luxembourg 

34. SOMO SHAMANA Ferial, née
le 8 septembre 1980 à Zakho
(Iraq), demeurant à Luxem-
bourg

35. SOMO SHAMANA Munir, né le
5 octobre 1974 à Zakho (Iraq),
demeurant à Luxembourg

36. SOMO SHAMANA Siranosh,
née le 10 novembre 1973 à
Zakho (Iraq), demeurant à Lu-
xembourg

37. SOSTAKOVA Dana, née le 17
février 1965 à Kosice (Slova-
quie), demeurant à Esch-sur-
Alzette

38. TANG Wing Sui, né le 24 mai
1958 à Hong Kong (Chine),
demeurant à Grevenmacher

39. LIU Jianping, née le 16 octob-
re 1958 à Shanghai (Chine),
demeurant à Grevenmacher

40. TUNG Chi Leung, né le 14
septembre 1965 à Guang-
dong (Chine), demeurant à
Dudelange

41. YAU Yuk Fung, née le 20 no-
vembre 1966 à Hong Kong
(Chine), demeurant à Dude-
lange

42. WANG Guangwei, née le 7
février 1982 à Zhejiang (Chi-
ne), demeurant à Luxembourg

43. WURTH Joëlle Marie Ghislai-
ne, née le 11 août 1961 à Ar-
lon (Belgique), demeurant à
Beckerich

***

Dir Dammen an Dir Hären, domat
wiere mer um Enn vun eiser Sit-
zung ukomm. Déi nächst Sitzunge
si virgesi fir den 29. an den 30. 
Abrëll. Den Ordre du jour gëtt Iech
zoukomme gelooss.

Domat wier d’Sitzung opgehue-
wen.

(Fin de la séance publique à
17.54 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber
eng Kommunikatioun ze maachen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

1. Communications
Ech hunn awer der Chamber Kom-
munikatiounen ze maachen:

1) Par lettre du 4 avril 2003 le
Ministre aux Relations avec le Par-
lement a informé le Président de la
Chambre qu’à la suite du départ
du Conseiller d’Etat Marcel Sauber,
il y a lieu de pourvoir à son rempla-
cement.

L’article 7 de la loi du 12 juillet 1996
portant réforme du Conseil d’Etat
stipule que

„Lorsqu’il s’agit de pourvoir à la va-
cance d’un siège, le remplacement
se fait alternativement et dans
l’ordre suivant:

a) par nomination directe du
Grand-Duc;

b) par nomination d’un des trois
candidats présentés par la Cham-
bre des Députés;

c) par nomination d’un des trois
candidats présentés par le Conseil
d’Etat“.

La dernière nomination de Con-
seiller d’Etat ayant été faite directe-
ment par le Grand-Duc, la Cham-
bre des Députés est ainsi appelée
à établir une liste de 3 candidats
en vue de la nomination du nou-
veau Conseiller d’Etat.

La procédure pour l’établissement
de cette liste est prévue par les ar-
ticles 116 à 131 du Règlement de
la Chambre.

2) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
Bureau.

Les questions et les réponses sont
publiées au compte rendu.

3) Madame Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères, a déposé
au Greffe de la Chambre des Dé-
putés, en date du 4 avril 2003,

- le projet de loi 5115 portant ap-
probation du Protocole portant mo-
dification de la loi uniforme Bene-
lux en matière de dessins ou mo-
dèles, signé à Bruxelles, le 20 juin
2002, et

- le projet de loi 5116 d’exécution
du Protocole additionnel sur le ren-
forcement de la non-prolifération

des armes nucléaires, destiné à
détecter les activités nucléaires
clandestines et approuvé par la loi
du 1er août 2001.

A la demande du Ministre de la Co-
opération et de l’Action humanitai-
re et de la Défense, Monsieur Fran-
çois Biltgen, Ministre aux Relations
avec le Parlement, a déposé en
date du 8 avril 2003 le projet de rè-
glement grand-ducal 5117 concer-
nant la participation du Luxem-
bourg à la Force Internationale
d’Assistance à la Sécurité en Af-
ghanistan (ISAF) sous l’égide des
Nations Unies.

A la demande du Ministre des Af-
faires étrangères et du Commerce
extérieur, il a déposé en date du 15
avril 2003 le projet de règlement
grand-ducal 5118 concernant la
participation du Luxembourg à la
mission d’observation de l’OSCE
aux élections présidentielles en Ar-
ménie.

A la demande du Ministre des
Transports il a déposé le même
jour le projet de règlement grand-
ducal 5119 complétant le règle-
ment grand-ducal du 3 février1998
portant exécution de Directives
C.E. relatives à la réception des vé-
hicules à moteur et de leurs re-
morques ainsi que des tracteurs
agricoles et forestiers à roues.

Madame Erna Hennicot-Schoep-
ges, Ministre de la Culture, de l’En-
seignement supérieur et de la Re-
cherche, a déposé en date du 23
avril 2003 le projet de loi 5120 mo-
difiant la loi modifiée du 18 juin
1969 sur l’enseignement supérieur
et l’homologation des titres et
grades d’enseignement supérieur.

Monsieur Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget, a déposé le
même jour le projet de loi 5121 re-
latif à la participation du Grand-Du-
ché de Luxembourg

- à la 13ème reconstitution des res-
sources de l’Association Internatio-
nale de Développement

- à la 3ème reconstitution des res-
sources du Fonds pour l’Environ-
nement Mondial

- à la 6ème reconstitution des res-
sources du Fonds International de
Développement Agricole.

Monsieur Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances, a déposé en date du 24
avril 2003 le projet de loi 5122 mo-
difiant et complétant la loi modifiée
du 12 février 1979 concernant la
taxe sur la valeur ajoutée.

4) En date du 2 avril 2003 le Prési-
dent de la Chambre s’est vu re-
mettre la pétition 248 «Hochwasser
und Hochwasserschäden in Stein-
heim».

5) L’Assemblée parlementaire du
Conseil de l’Europe a tenu la
deuxième partie de sa session or-
dinaire de 2003 du 31 mars au 4
avril 2003 à Strasbourg.

Etaient présents à cette session:
M. Marcel Glesener, Vice-Président
de la délégation, et Mme Lydie Err,
représentants, M. Norbert Haupert
et Mme Mady Delvaux-Stehres,
suppléants.

M. Hasan Mutarovic a été élu Vice-
Président de l’Assemblée au titre
de la Bosnie-Herzégovine.

L’Assemblée a écouté les discours
de:

- M. Dragoljub Micunovic, Prési-
dent du Parlement de Serbie-Mon-
ténégro;

- M. Joseph Borg, Ministre des Af-
faires étrangères de Malte et Prési-
dent en exercice du Comité des
Ministres; et

- M. Siméon de Saxe-Cobourg Go-
tha, Premier Ministre de Bulgarie.

Les principaux sujets à l’ordre du
jour des huit séances étaient les
suivants:

- rapport d’activité du Bureau de
l’Assemblée et de la Commission
permanente,

- budgets du Conseil de l’Europe
pour 2004,

- dépenses de l’Assemblée parle-
mentaire pour l’exercice 2004,

- projet de convention révisée sur
la protection des animaux en trans-
port international – demande d’avis
du Comité des Ministres,

- 50 ans d’existence pour la CEMT
(Conférence européenne des Mi-
nistres du Transport): des poli-
tiques du transport pour la Grande
Europe,

- protection des langues des
signes dans les Etats membres du
Conseil de l’Europe,

- défis d’une nouvelle politique
agricole,

- situation culturelle dans le Cauca-
se du sud,

- élection de juges à la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme au
titre de l’Arménie, de l’Azerbaïdjan
et de la Suède,

- la situation des droits de l’homme
en République Tchétchène,

- l’Europe et le développement des
ressources énergétiques dans la
région de la Mer Caspienne,

- amélioration du sort des enfants
abandonnés en institutions,

- immunités des membres de l’As-
semblée parlementaire,

- les crimes dits d’honneur et

- les femmes et les micro-crédits.

Un débat d’urgence figurait égale-
ment à l’ordre du jour, débat d’ur-
gence qui avait pour sujet: L’Euro-
pe et la crise en Irak.

L’Assemblée a adopté une série de
recommandations, de directives et
de résolutions en rapport avec les
sujets à l’ordre du jour.

6) Par lettre du 3 avril 2003 le Se-
crétaire général du Parlement eu-
ropéen a fait parvenir au Président
de la Chambre le texte des résolu-
tions adoptées par le Parlement
européen au cours de sa période
de session du 10 au 13 mars 2003:

- position sur la proposition de rè-
glement du Conseil modifiant le rè-
glement (CE) n°1260/1999 portant
dispositions générales sur les
Fonds structurels

- résolution sur al réforme de la
procédure budgétaire : options
possibles dans la perspective de
la révision des traités

- résolution sur le Livre vert de la
Commission sur les modes alterna-
tifs de résolution des conflits rele-
vant du droit civil et commercial

- résolution sur la situation de l’éco-
nomie européenne - rapport prépa-
ratoire à la recommandation de la
Commission sur les grandes orien-
tations des politiques écono-
miques

- résolution sur l’évaluation annuel-
le de la mise en œuvre des pro-
grammes de convergence et de
stabilité

- résolution sur le rapport de la
Commission : Rapport de conver-
gence 2002 - Suède

- résolution sur la communication
de la Commission au Conseil et au
Parlement européen sur les fi-
nances publiques dans l’UEM -
2002

- position sur la recommandation
de la Banque centrale européenne
concernant une décision du
Conseil relative à une modification
de l’article 10.2 des statuts du Sys-
tème euopéen de banques cen-
trales et de la Banque centrale eu-
ropéenne

- résolution sur l’opération menée
dans le cadre de la politique euro-
péenne de sécurité et de défense
(PESD) dans l’ancienne Répu-
blique yougoslave de Macédoine

- résolution sur la transmission des
données personnelles par les com-
pagnies aériennes lors de vols
transatlantiques

- résolution sur la protection des in-
térêts financiers des Communau-
tés et la lutte contre la fraude -
Rapport annuel 2001

- résolution sur la communication
de la Commission au Parlement
européen, au Conseil, au Comité
économique et social et au Comité
des régions: Stratégie pour la poli-
tique des consommateurs 2002 -
2006

- résolution sur les implications du
Livre vert sur la protection des
consommateurs dans l’Union euro-
péenne pour le futur de la politique
européenne des consommateurs

- résolution sur les perspectives de
protection juridique du consomma-
teur à la lumière du Livre vert sur la
protection des consommateurs
dans l’Union européenne

- résolution sur les fermetures d’en-
treprises ayant bénéficié d’une ai-
de financière de l’Union européen-
ne.

Par lettre du 8 avril 2003 il a fait
parvenir au Président de la
Chambre le texte des résolutions
adoptées par le Parlement euro-
péen au cours de sa période de
session du 26 au 27 mars 2003:

- résolution sur les progrès réalisés
en 2002 en vue de la création d’un
espace de liberté, de sécurité et
de justice (articles 2 et 39 du traité
UE)

- résolution sur les résultats du
Conseil européen (Bruxelles, 20 et
21 mars 2003) au sujet de la straté-
gie de Lisbonne.

2. Ordre du jour
Wat eisen Ordre du jour vun dëser
Woch ubelaangt, huet d’Presiden-
tekonferenz Folgendes virge-
schloen:

Fir haut de Mëtteg hu mer fir
d’éischt eng Froestonn un d’Regie-
rung.

D’Aktualitéitsstonn iwwert d’Délaië
bei de Prozesser gëtt op e spéide-
ren Zäitpunkt verluecht, well den
zoustännege Minister wéinst aus-
lännesche Verpflichtungen haut de
Mëtte verhënnert ass hei ze sinn.

No der Froestonn hu mer dann:

- de Projet de loi 4924 iwwert d’Mo-
derniséierung vum Altersheim am
Heeschdrëfer Schlass,

- de Projet de loi 4925 iwwert de
Bau vun engem Zentrum fir eeler
handicapéiert Leit zu Fréiseng,

- de Projet de loi 5049, en Ofkom-
mes tëschent Lëtzebuerg an der
Slowakei iwwert déi sozial Sécher-
heet.

Mar um halwer dräi hu mer de Pro-
jet de loi 4891 iwwert d’Statsbeam-
testatut an uschléissend Naturali-
satiounen.

Ass d’Chamber mat dësem Ordre
du jour d’accord?

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Pardon, Här President, wéi mir dat
dote fixéiert hu ware mer der Mee-
nung, mir hätte fir eng Stonn wat
d’Froen ubelaangt. Dat ass net de
Fall, et si fënnef Froen. Dann ass
nach eng Heure d’actualité virge-
sinn. Deemno si mer de Mëtteg
ganz fréi fäerdeg a fir muer hu mer
e Modell 3 ugesot, wat mat sech
bréngt, dass et muer den Owend
spéit gëtt.

Eng ganz Rei Leit heibannen hu
Buergermeeschterfunktiounen a
sinn an den 1. Mee Virfeieren en-
gagéiert. Dofir géing ech pro-
poséieren - ech sinn net con-
cernéiert, dofir kann ech dat ganz
fein hei soen -, vu dass mer haut de
Mëtteg fréi fäerdeg sinn, dass mer
solle weiderfuere mat deem anere
Projet an da si mer muer den
Owend éischter fäerdeg a riskéie-
ren net an déi Situatioun ze kom-
men, wou mir soss riskéieren eran
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Ordre du jour
1. Communications

2. Ordre du jour

3. Heure de questions au Gouvernement:

- Question N° 283 du 29 avril 2003 de Madame la Députée
Nelly Stein au sujet des seuils d’intervention en matière
de contamination de dioxines et autres substances noci-
ves, adressée au Ministre de la Santé 

- Question N° 284 du 28 avril 2003 de Monsieur le Député
Georges Wohlfart au sujet de la peste aviaire et des me-
sures de prévention visant à éviter la contamination à
l’homme, adressée au Ministre de la Santé 

- Question N° 285 du 29 avril 2003 de Monsieur le Député
Robert Garcia au sujet des travaux en cours au ministère
de l’éducation nationale en vue de conférer un statut plus
stable à certaines catégories de chargés d’éducation de
l’enseignement postprimaire, adressée au Ministre de
l’Education nationale, de la Formation professionnelle et
des Sports

- Question N° 294 du 28 avril 2003 de Monsieur le Député
Jean Colombera au sujet des mesures préventives pri-
ses afin d’éviter la survenance et la propagation de l’épi-
démie du SARS au Grand-Duché, adressée au Ministre
de la Santé 

- Question N° 295 du 29 avril 2003 de Monsieur le Député
Serge Urbany au sujet de l’indexation des salaires au
coût de la vie, adressée au Ministre de l’Economie 

4. 4924 - Projet de loi autorisant la participation de l'Etat à
la modernisation, la transformation et l'extension du Châ-
teau de Heisdorf en centre intégré pour personnes âgées

(Rapport de la Commission de la Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse - Discussion générale - Lecture
du texte du projet de loi - Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote constitutionnel)

5. 4925 - Projet de loi autorisant la participation de l'Etat à
la construction d'un centre intégré pour personnes handi-
capées âgées à Frisange

(Rapport de la Commission de la Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse - Discussion générale - Lecture
du texte du projet de loi - Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote constitutionnel)

6. 5049 - Projet de loi portant approbation de la Convention
entre le Grand-Duché de Luxembourg et la République
slovaque sur la sécurité sociale, signée à Bratislava, le
23 mai 2002

(Rapport de la Commission de la de la Santé et de la Sé-
curité sociale - Discussion générale - Lecture du texte du
projet de loi - Vote sur l’ensemble du projet de loi et dis-
pense du second vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mmes Marie-Josée
Jacobs et Anne Brasseur, MM. Henri Grethen et Carlo Wag-
ner, Ministres; M. Joseph Schaack, Secrétaire d’Etat.

(Début de la séance publique à 15.00 heures)
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ze kommen, nämlech dass eng
ganz Rei Leit, déi Obligatiounen
hunn, musse fortgoen.

Ech géing also déi Kolleege bie-
den, déi ech informéiert hat, esou
wäit ech se elo just begéint hunn,
där dote Saach zouzestëmmen.

■ M. le Président.- Här Lucien
Weiler.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, dem honorabelen
Här Krecké seng Demande er-
staunt mech e bëssen, well den
Här Krecké jo gewéinlech heiban-
nen ee grousse Verfechter ass vun
der Prévisibilitéit vun eisen Aar-
bechten. Déi Leit, déi sech drop
agestallt hu mar de Mëtten de Sta-
tut vum Fonctionnaire ze diskutéie-
ren, déi wëllen dat net onbedéngt
haut maachen.

An der Vergaangenheet hu mer
och versicht esou oft wéi nëmme
méiglech bei deem Ordre du jour
ze bleiwen, esou wéi mir en
arrêtéiert haten, an dofir mengen
ech schonn dass mer sollten der-
bäi bleiwe fir dee Projet mar ze
huelen, och wa mer e Modell 3
ugesot hunn. Als Zäit wäert et ganz
sécher esou sinn, dass dee Projet
mar net déi Zäit brauch, déi den
Här Krecké elo befäert, dass et
spéit kënnt ginn.

Well et esou eng wichteg Fro ass, a
well d’Kolleege vun der Demokra-
tescher Partei an dësem Dossier
federführend sinn, wëll ech meng
definitiv Haltung ofhängeg maache
vun deem wat den honorabelen
Här Rippinger eis proposéiert.

■ M. le Président.- Den Här
Jean-Paul Rippinger huet d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, ech kann na-
tierlech dat novollzéien, wat den
Här Weiler hei gesot huet. Mir hu
scho säit Wochen a Méint den Da-
tum vum 30. Abrëll fixéiert fir d’Mo-
dificatioun vum Statsbeamtestatut.
Mir hunn dat ofgemaach an der
Conférence des Présidents. Mir
hunn dat ofgemaach mat dem
Rapporteur an och mat der Regie-
rung, a ganz besonnesch mat der
Madame Ausseminister, déi jo och
d’Fonction publique huet, déi awer
de Mëtteg net kann hei sinn, an do-
fir sinn ech der Meenung, mir sol-
len, esou wéi mir dat ofgemaach
hunn, eisen Ordre du jour bäibeha-
len.

Ech kann natierlech den Här
Krecké verstoen. Vun eis geet keen
op eng 1. Mee Feier, awer bei hin-
ne fält dat schonn éischter an
d’Woschuel, mä ech mengen awer
mir géingen eis alleguerten net déi
Zäit ginn an net déi Zäit brauchen,
déi de Modell 3 verlaangt.

Firwat hu mir de Modell 3 gefrot,
Här President? Mä dass de Rap-
porteur an esou engem relativ
komplexen a komplizéierte Projet,
an och laange Projet, ka säi Rap-
port an där halwer Stonn maachen,
déi him duerch Reglement zou-
steet. Dat war d’Ursaach firwat
dass mer am Reglement de Modell
3 geholl hunn. Vun eis brauch
keen, an ech mengen och kee vun
deenen aneren Orateuren esou
laang Zäit, dass mir dee Projet 
muer net kënnen an enger ganz
normaler Zäit evakuéieren. Dofir
sinn ech mam Här Weiler d’accord,
dass mer den Ordre du jour esou
solle loossen, wéi mir e virgesinn
hunn.

Ech kann eis Kolleege vun der 
LSAP berouegen, wa se net allze
vill polemesch ginn, da wäerte mir
dat kënnen an engem ganz norma-
len Délai ofwéckelen.

■ M. le Président.- Ech kann
also unhuelen, dass d’Chamber
mat der Propositioun vun der Presi-
dentekonferenz fir den Ordre du
jour averstanen ass.

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Mir kommen zur Froestonn un 
d’Regierung, déi wéi üblech ofleeft.
Als éischt hu mer d’Fro 283 vun der
Madame Nelly Stein un de Ge-
sondheetsminister iwwert d’Dioxin-

verseuchung. D’Madame Stein 
huet d’Wuert.

3. Heure de questions
au Gouvernement

- Question N° 283 du 29
avril 2003 de Madame
la Députée Nelly Stein
au sujet des seuils d’in-
tervention en matière
de contamination de di-
oxines et autres sub-
stances nocives, adres-
sée au Ministre de la
Santé
■ Mme Nelly Stein (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, zënter dem Hierscht 1998,
also scho bal säit méi wéi fënnef
Joer mécht d’Gemeng Schëffleng
Emmissiounsanalyse mat Geméis
als Bioindicateur, Analysen déi 
d’Gemeng pro Joer tëschent
15.000 an 20.000 Euro kaschten.
Dës Analyse gi parallell zu de
Schuedstoffanalyse vun der Ëm-
weltverwaltung gemaach an hëlle-
fen op eng méi rapid Manéier wéi
bei der Verwaltung, d’Belaasch-
tung un Dioxinen a Bläi am Geméis
ze bestëmmen.

Déi gemoosse Wäerter gi verglach
mat de Grenzwäerter, déi duerch
Direktiven a Recommandatioune
vun der Europäescher Unioun fest-
geluecht sinn. Fir Nahrungsmëttel
gëllt d’Recommandatioun 2002/
201 vun der EU, déi en Interven-
tiounswäert vun 0,4 Nanogramm
pro Kilo frëscht Geméis festleet.
Bei Iwwerschreide vun dësem In-
terventiounswäert schléit d’EU vir
eng Enquête ze maachen, fir de
Verursaacher erauszefannen an
d’Quell vun der Belaaschtung ofze-
stellen.

Wat de Bläi ugeet, do gëllt dat eu-
ropäescht Reglement 466/2001,
wat e Wäert vu 0,3 mg pro Kilo
frëscht Geméis festschreift. Fir
Fuddermëttel gëllen d’Wäerter vun
0,75 Nanogramm pro Kilo fir d’Di-
oxinen an 10 mg pro Kilo fir Bläi op
Basis vun der Direktiv 2001/102.

D’Situatioun zu Schëffleng, awer
net nëmmen zu Schëffleng, och
wann eng Zäit ëmmer nëmme vu
Schëffleng geschwat gouf, mä och
an all deenen anere Gemenge vum
Süden, déi no bei der Stolindustrie
leien, ass déi, datt besonnesch an
de Wantergeméiser dës Wäerter
regelméisseg iwwerschratt ginn.
Fir déi betraffe Bierger gëllt deem-
no, datt si enger chronescher Be-
laaschtung ausgesat sinn, an et
stellt sech wierklech d’Fro vum ge-
sondheetleche Risiko fir dës Leit.

Deemno wëll ech vum Här Minister
wëssen:

- Firwat ginn déi europäesch Direk-
tiven a Reglementer net vum Minis-
tère applizéiert?

- Firwat geet de Ministère net hin a
léisst eng déifgräifend Etüd maa-
chen iwwert d’Belaaschtung vun
de Geméiser an de Produkter fir
kléng Déieren am Ëmfeld vun In-
dustrien?

Analysen op Héngereeër hu jo be-
wisen, datt dës belaascht sinn. An
ech muss soen an der leschter En-
trevue, wou ech nach verantwort-
lech war an der Schëfflenger Ge-
meng, do ware Vertrieder vum
Santésministère, an do gouf fest-
gehalen, datt Eeër wierklech be-
laascht waren, well e Kuelenuewen
am Stall stong. De Kuelenuewen
ass eraus geholl ginn, mä d’Be-
laaschtung ass nach eemol wéi
d’anert déiselwecht. Et ass och
keng kloer Ausso un d’Leit ge-
maach ginn, datt se dës Produiten
net méi sollten iessen, a scho guer
net méi verkafen.

Wär et net richteg fir de Verzier vun
dëse Liewensmëttel a fir de Ge-
brauch vu Geméiser als Fudder fir
kleng Déieren ze verbidden?

Ech soen Iech, Här Minister vun
der Santé, am Viraus merci fir Är
Äntwerten op meng Froen.

■ M. le Président.- D’Wuert 
huet elo den Här Gesondheetsmi-
nister Carlo Wagner.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité socia-
le.- Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, dat do ass eng Fro, déi
scho bal, géif ech soen, an den
technesche Beräich erageet, an
zwar, dass se en fait net géif an
d’Heure de questions erafalen.

Déi zweet Saach wou ech wëll
soen, dat ass wat d’Emissioune
vun Dioxinen ubelaangt, et en fait
net de Minister vun der Santé ass,
deen d’Kompetenzen huet, mä de
Minister vum Environnement.

Vu dass déi zwee Kolleege vum
Environnement net hei sinn, wëll
ech awer trotzdeem Stellung dozou
huelen.

Madame Stein, mir an der Santé hu
keng Connaissance vun europä-
eschen Direktiven oder vun eu-
ropäesche Reglementer. Et ass
éischter esou, dass en fait all Land
seng Wäerter opgestallt huet.
Wann ech beispillsweis, wa mer
schwätze vun Dioxinen a vu Fura-
ner, de Conseil supérieur français
de Santé publique huelen, deen
huet verschidde Wäerter opge-
stallt. Et sinn och Däitschland an
aner Länner, déi der opgestallt
hunn, mä eenheetlech Wäerter an
Europa ginn et, esouwäit wéi mir
renseignéiert sinn, net. D’Kolleege
vum Environnement kënnte mech
kaum doranner verbesseren.

Wat elo d’Wäerter ubelaangt vun
den Dioxinen, wéi gesot, déi gi re-
gelméisseg vum Environnement
suivéiert. Mir wëssen, dass am Ja-
nuar e Problem zu Schëffleng war,
an zwar bei der Firma ARES. Do
ass awer direkt intervenéiert ginn.
Do hu se erausfonnt, dass effec-
tivement un der Anlag en techne-
sche Feeler virlouch, an zwar bei
engem Doseur vun der Installa-
tioun. Deen ass direkt behuewe
ginn. Duerno sinn nees eng Kéier
Kontrolle gemaach ginn. Et huet
sech erausgestallt, dass d’Wäerter
nach liicht ze héich wären, an déi
Firma huet, mengen ech, bis Enn
Mee kritt, fir och déi néideg Amé-
lioratiounen ze maachen.

Et ass falsch ze soen, dass de Mi-
nistère de la Santé trotzdeem ab-
solut keng Etüde gemaach hätt.
Mir hunn am Joer 2000 an am Joer
2001 eng Etüd gemaach, dat a
Kollaboratioun mat Stop Dioxin,
mat dem Mouvement écologique,
Initiativ Liewensufank a Biomoni-
teur, an do sinn am ganze Land,
esouguer a fënnef Regiounen, well
de Weste mat derbäi geholl ginn
ass, Vergläicher opgestallt ginn.
Do hu mer, beispillsweis wat 
d’Koumëllech ubelaangt, am Gan-
zen 23 Wäerter am Land opgeholl,
dovunner eelef am Süden. Am Sü-
de waren d’Wäerter net méi héich
wéi soss am Land.

Wat d’Eeër ubelaangt, si 16 Wäer-
ter opgeholl ginn, dovunner der ee-
lef am Süde vum Land, an do wa-
ren an engem Fall effectivement
d’Wäerter ze héich. Dat ass wahr-
scheinlech dee Fall, wou Dir gesot
hutt, wou e Four war an der Instal-
latioun, do wou d’Hénger waren.
Dee Mann ass awer somméiert
ginn, éischtens emol net méi ze
consomméieren, zweetens och
näischt op de Maart ze setzen.

Wat d’Viande de lapin ubelaangt,
sinn eelef Etüde gemaach ginn,
dovunner der siwen am Süden.
Och do war am Süden eng eenzeg
méi héich, dat war komescherweis
bei deemselwechte Produzent.

Wat d’Mammemëllech ubelaangt,
sinn 22 Prouwe geholl ginn duerch
d’ganzt Land, 16 am Süden, an do
louchen d’Duerchschnëttswäerter,
ech weess net wouduerch dass et
kënnt, esouguer ënnert dem
Rescht vum Land, wat also net op
Dioxinschied géif hischléisse loos-
sen.

Am Résumé muss ee soen, dass
op alle Fall d’Charge vun den Di-
oxinen a vun de Furaner bei de
Produkter, och bei de Produits ali-
mentaires am Süde vum Land, ei-
sen Erkenntnisser no net méi héich
ass wéi am Rescht vum Land.

Merci.

■ M. le Président.- Mir kom-
men dann elo zur Fro Nummer 284
vum Här Georges Wohlfart un 
de Gesondheetsminister iwwert
d’Héngerpescht. D’Wuert huet de
Kolleeg Georges Wohlfart.

- Question N° 284 du 28
avril 2003 de Monsieur
le Député Georges
Wohlfart au sujet de la
peste aviaire et des me-
sures de prévention vi-
sant à éviter la conta-
mination à l’homme,
adressée au Ministre de
la Santé
■ M. Georges Wohlfart 
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, zanter elo zwee
Méint ass eng nei Epidemie ausge-
brach, déi an Holland, an der
Belsch an och an den Nopeschlän-
ner fir vill Opreegung an deenen in-
teresséierte Milieuë suergt. An en-
ger relativ detailléierter Äntwert op
eng parlamentaresch Ufro vum
Kolleeg Nico Loes huet gëschter,
wann ech gutt am Bild sinn, den
zoustännege Landwirtschaftsmi-
nister op eng Rei Mesuren hige-
wisen, déi op europäeschem Ni-
veau getraff gi sinn an Zesum-
menaarbecht mat deene con-
cernéierte Länner, fir dëser Pescht-
epidemie Meeschter ze ginn.

Et ass dat och net, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, dat wëll
ech direkt soen, en Oubli vu men-
ger Fro, mä ech sinn hellhöreg
ginn, wéi virun eppes méi wéi zwou
Wochen en hollännesche Vétérinai-
re un deem Virus gestuerwen ass,
e Virus dee bis dato als relativ inof-
fensiv fir d’Leit gegollen huet. An
och wann een haut kann dovun
ausgoen, dass de Konsument vu
Fleesch oder Eeër keng gréisser
Risikoë leeft, esou ass dat ganz
anescht fir déi Leit, déi am Secteur
schaffen, respektiv eng Iwwerwaa-
chungsfonctioun mussen ausüben.

Ech sinn dann och gewuer ginn,
och wa bis elo keng Transporter no
Lëtzebuerg bekannt sinn, ons No-
peren aus Nord-Rhein-Westfalen,
déi jo och nach kee Fall vun Hén-
gerpescht hate bis elo, awer déci-
déiert hunn, fir deene concernéier-
te Leit, déi am Secteur schaffen,
respektiv de Veterinärsinspekteren,
déi sech musse mat de Kontrollen
ofginn, ze rode sech enger Im-
pfung ze ënnerwerfen, preventiver
Natur.

Ech wollt wëssen, well ech gësch-
ter owend nach héieren hunn, dass
och, trotzdeem an der Belsch eng
Rei vu Zones de protection et de
surveillance ageriicht gi sinn, an de
leschten Deeg weider Fäll vun
Héngerpescht opgetratt sinn, esou
dass een net ka mat Sécherheet
soe wéi dat weidergeet, ob d’Lët-
zebuerger Regierung oder de Ge-
sondheetsminister eventuell och
dru geduecht huet fir déi Leit, déi
hei zu Lëtzebuerg, et sinn der vill
manner wéi am Ausland, dat
weess ech, mä ëmmerhin, et si jo
Leit involvéiert vun der Douane bei
Kontrollen oder och vum Service
vun de Veterinärsinspekteren, ob
déi sollte sech impfe loossen, fir
esou preventiv virun engem ganz
virulente Virus senge Folge kënne
geschützt ginn.

Dat Zweet ass, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ganz kuerz,
mir hate virun zwee Joer e grous-
sen Hearing hei mat enger öffentle-
cher Debatt duerno an der Cham-
ber, iwwer alles dat wat mer ënnert
der Sécurité alimentaire verstinn.

A wann ech elo kucken, wéi oft
dass mer hei zesummen an de
leschte Joren öffentlech Debatte
gefouert hunn iwwert d’Problematik

vum BSE, iwwert d’Problematik vun
den Dioxinen, iwwert d’Problematik
vun der Maul- und Klauenseuche,
oder och nach iwwert d’Schwéngs-
pescht an elo deen heite Fall, da
muss ech awer soen dass ech net
ka verstoen, dass mer déi Proposi-
tioun, déi mäi Frënd Ben Fayot
deemools op den Dësch geluecht
huet vun der Lëtzebuerger Agence
de la sécurité alimentaire, nach
eng Kéier eeschthaft, och um Ni-
veau vun der Regierung, mëttelfris-
teg an d’A ze faassen. Ech men-
gen, dat wier eng Agence déi net
nëmmen den Know-how hätt, fir
kënnen esou eng Situatioun am all-
gemengen op eng neutral an ob-
jektiv Aart a Weis ze beuerteelen,
mä déi sécherlech vu grousser
Wichtegkeet wier, esouwuel fir de
Secteur vun de Produzente wéi och
fir de Konsument op där anerer
Säit.

Ech soen Iech merci fir d’Äntwert,
Här Minister.

■ M. le Président.- D’Wuert 
huet elo den Här Gesondheetsmi-
nister Carlo Wagner.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité socia-
le.- Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, et ass jo effectivement
esou, dass déi Peste aviaire vun
Holland iwwert d’Belsch agedroe
ginn ass, sech hei zu Lëtzebuerg
nach effektiv a Gott sei Dank net
manifestéiert huet.

Wat elo d’Fäll ubelaangt, esou ass
eis bekannt, dass an Holland 82
Fäll vun Infektioune waren. Dat
heescht, dat waren op där enger
Säit Conjonctiviten, op där anerer
Säit e liichte Syndrome grippal, al-
so näischt Geféierleches. Dee
Vétérinaire, dee gestuerwen ass,
dat stëmmt, dat war de 17. Abrëll,
en hollänneschen Vétérinaire vu 57
Joer, do muss een awer soen, huet
d’OMS als Konklusioun gezunn,
dass dat e Fall isolé wär an dass
dee Mann op alle Fall kee Virus
weider gedroen huet, wat trotz-
deem relativ rassurant ass.

Et ass sous-entendu, dass d’In-
spection sanitaire mat den Homo-
logen aus deenen anere Länner
zesummen ass an dass och eng
Réunion de concertation um Ni-
veau européen ugefrot ginn ass.

Wat d’Mesures de prévention spé-
cifiques ubelaangt, ass et richteg
dass et e prophylaktescht Medika-
ment gëtt, dat och haaptsächlech
an deene Géigenden ugewannt
gëtt, wou d’Pescht sech scho ma-
nifestéiert huet. Allgemeng sinn
d’Spezialisten awer éischter der
Meenung, dass een, esou laang
wéi näischt ausgebrach ass, mat
deenen Dénger net sollt ufänken.

Ech wëllt ofschléissend soen, dass
d’OMS awer och amgaang ass fir e
Kit de dépistage ze entwerfen,
dass deen ongeféier wäert an dräi
Woche fäerdeg sinn an dass och
actuellement dru geschafft gëtt fir
e Vaccin ze fannen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Mir kom-
men elo zur Fro 285 vum Här
Robert Garcia un d’Erzéiungsmi-
nistesch iwwert d’Chargés d’édu-
cation. Den Här Garcia huet 
d’Wuert.

- Question N° 285 du 29
avril 2003 de Monsieur
le Député Robert Garcia
au sujet des travaux en
cours au ministère de
l’éducation nationale
en vue de conférer un
statut plus stable à cer-
taines catégories de
chargés d’éducation de
l’enseignement postpri-
maire, adressée au Mi-
nistre de l’Education
nationale, de la Forma-
tion professionnelle et
des Sports
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■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mir hunn an
deene leschte puer Joer hei relativ
intensiv an hefteg iwwert d’Proble-
matik vun de Chargés de cours
aus dem Primaire diskutéiert.

Mir wëssen awer alleguerten, dass
et och Chargés de cours oder
Chargés d’éducation am Postpri-
maire gëtt. Déi lescht Diskussioun
a Régularisatioun doriwwer war,
mengen ech, scho viru 15 oder 20
Joer an trotzdeem schaffen an 
deem Secteur eng ganz Partie Leit
deelweis scho säit Joren, et hänkt
natierlech och vun de Fächer of in-
wiefern d’Situatioun vun deene Leit
méi oder manner geséchert ass.
Dir hutt Fächer, wou déi Leit kënne
sécher sinn, dass se hire Kontrakt
all Joer verlängert kréien, an där-
selwechter Schoul eventuell, an
aner Fächer, wou et méi prekär ka
sinn.

Onofhängeg vu gewerkschaftle-
chen Ängschten, déi ëmmer fäer-
ten do géif en Zweeklassesystem
geschafe ginn, mengen ech, kann
ee kaum widderleeën, datt et ëm-
mer wäert am Postprimaire Char-
gés de cours oder Chargés d’édu-
cation ginn an et wäert sécher ier-
gendwann eng Kéier den Zäitpunkt
kommen, wou déi Leit, déi jo laang
schonn aktiv sinn an déi sech och
bewäert hunn, missten iergendeng
Form vu Statut kréien.

Ech hu mir och soe gelooss, dass
am Ministère Efforte géife ge-
maach gi fir eventuell en Avant-
projet de loi auszeschaffen, e Spe-
zial-Statut fir eng gewësse Katego-
rie vun deene Leit opzebauen. Ech
wollt duerfir der Madame Ministerin
e puer Froe stellen:

1. Wéi wäit sinn déi Aarbechte ge-
diehen?

2. Wéi eng Resistenze sinn an 
deem Prozess do amgaangen op-
gebaut ze ginn?

3. An dat ass vläicht dat Wichtegst
fir déi Leit, déi betraff sinn: Ass an
dëser Legislaturperiod nach mat
enger Initiativ vun der Regierung
an déi Richtung ze rechnen?

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert 
huet elo d’Madame Erzéiungsmi-
nister Anne Brasseur.

■ Mme Anne Brasseur, Minis-
tre de l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et des
Sports.- Merci, Här President.

Dir Dammen, Dir Hären, den Här
Garcia huet ganz richteg gesot,
dass schonn am Ministère de 
l’Education nationale un engem
Text geschafft gëtt fir d’Problematik
vun de Chargés d’éducation am
Postprimaire ze léisen, eppes wat
ech och schonn hei op dëser
Tribün annoncéiert hunn, well et
ass ganz kloer, dass mer an dee-
nen zwee Ordres d’enseignement
ëmmer wäerte Personnel de rem-
placement brauchen. Dat, wann ee
vum Besoin vum Stat ausgeet.

Op där anerer Säit muss een och
d’Situation personnelle vun deene
Leit kucken. An enger Zäit, wou mir
probéieren am privaten Aarbechts-
recht jiddferengem seng Situatioun
ofzesécheren, mengen ech, geet
et net, dass mer beim Stat mat
zweeërlee Moossen a Gewiichter
kënne virgoen. Dat war jo och 
d’Motivatioun, firwat ech der Mee-
nung war, datt mer am Primaire
missten d’Affär vun de Chargés de
cours regelen.

Ähnlech wéi am Primaire si mer
amgaang en Text fir d’Chargés de
cours am Secondaire ze maachen,
déi dann net méi géingen un e Ge-
bai affectéiert ginn. Dat ass
nämlech méi schwiereg am post-
primairë Beräich, well een do Spe-
zialitéiten huet a verschidde
Fächer, an et do méi schwiereg ass
eng Pénurie oder eng Pléthore fest-
stellen ze kënnen. Se géingen
dann do an en nationale Pool affec-
téiert ginn a jee no Besoin an e Ge-
bai geschéckt ginn.

Dat ass fir déi Leit net onbedéngt
en Avantage, mä ech wëll dee Pool
dann och opmaache fir Leit, déi de
Concours gepackt hunn, déi all
Qualifikatiounen erreecht hunn, mä
net gläich kënnen eng Nominatioun
an e Gebai kréien, ähnlech wéi am
Primaire, esou datt och qualifizéiert
Personal, wann et dann eng Kéier
Pléthore gëtt, kann iwwert dee Pool
goen. Mir sinn also amgaang do un
engem Projet ze schaffen.

Den Här Garcia huet gefrot wellech
Resistenzen do wären. Dee Projet
ass nach net an der Consultatioun,
esou dass keng Resistenzen nach
bis elo wéinstens u mech eruge-
droe gi sinn. Et ass ganz kloer, datt
mer och do mat Resistenze rech-
nen, mä ech mengen et muss een
dat esou regele wéi am Primaire,
mat gesondem Mënscheverstand
am Intérêt vum Schoulbetrib enger-
säits, dat heescht am Intérêt vun
de Kanner, mä och am Intérêt vun
deene Betraffene selwer.

Den Här Garcia huet als drëtt Fro
da gestallt, ob ech géing domat
rechnen, dass dee Projet nach
géing finaliséiert ginn am Laf vun
dëser Legislaturperiod. Do kann
ech Iech nëmme soen, Här Presi-
dent, dass ech hoffen, dass dat
geléngt. Ech hoffen, dass ech am
Hierscht dee Projet hei déposéiere
kann, wat méi en technesche Pro-
jet ass, wat d’Texter ubelaangt, a
wou ech hoffen, datt e kann am In-
térêt vum System, am Intérêt vum
Enseignement an am Intérêt vun
deene betraffene Leit a raisonna-
blen Délaien hei gestëmmt ginn.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Mir kom-
men elo zur Fro 294, virgedroen
duerch den Här Aly Jaerling, un de
Gesondheetsminister, iwwert déi
nei Longekrankheet SARS. Den
Här Jaerling huet d’Wuert.

- Question 294 du 28
avril 2003 de Monsieur
le Député Jean Colom-
bera au sujet des mesu-
res préventives prises
afin d’éviter la sur-
venance et la propaga-
tion de l’épidémie du
SARS au Grand-Duché,
adressée au Ministre de
la Santé
■ M. Aly Jaerling (ADR), en
remplacement de M. Jean Colom-
bera.- Här President, dës Fro wollt
eigentlech mäi Frënd, de Colombe-
ra’s Jang, stellen, mä als Fräiberuf-
fler ass et him net méiglech haut
hei ze sinn, well säi Wartesall iw-
werfëllt ass.

(Hilarité générale)
Et ass nun eben eemol esou, dass
d’Fräiberuffler leider net déi Méig-
lechkeeten…

(Interruption)
SARS kritt jo net jiddfereen, well
och all Bazillus huet säi Stolz.
Et ass nun eemol esou, dass Fräi-
beruffler net déi Méiglechkeeten an
der Politik hu wéi Leit aus anere
méi favoriséierte Secteuren.

(Interruption)
D’Fro, déi ech hei stellen…
Dir wësst jo, datt ech net méi am
NGL sinn.

(Hilarité)
D’Fro, déi ech hei stelle geet ëm
d’SARS-Epidemie, déi d’Weltge-
sondheetsorganisatioun als déi
éischt global Epidemie vum 21.
Jorhonnert bezeechent an déi
sech och an deene leschten Deeg
an ëmmer méi Länner verbreet 
huet.
Fir d’éischt ass déi Longekränkt a
China opgetratt a gouf SARS (se-
vere acute respiratory syndrome)
gedeeft, op Lëtzebuergesch
schwéier akut Otemweesproble-
mer mat déidleche Folgen. Dës po-
tenziell déidlech Longenentzün-
dung gëtt vun engem Virus verur-
saacht. E Medikament dergéint
gëtt et anscheinend nach net.

An de betraffene Länner hu misse
massiv Preventivmoossname ge-
holl ginn. Et ginn zum Beispill
Scanneren agesat, déi d’Tempera-
tur vun de Passagéier moossen.
Ass se méi héich wéi normal, da
ginn dës Persoune méi genau ën-
nersicht. Bei eisen däitschen No-
peren goufen d’Mataarbechter vun
de Fluggesellschaften ugewisen,
d’Passagéier scho beim An-
checken op Symptomer wéi Féiwer
a geréit Aen ze kontrolléieren. Falls
während dem Fluch e Fall optrëtt,
da gëtt de Verdachtsfall direkt
isoléiert an de Flughafe verstän-
degt. Bei der Landung kënnt direkt
e Medeziner u Bord fir de Ver-
dachtsfall ze ënnersichen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)
Ugesiichts vum Charakter vun en-
ger weltwäiter Epidemie vun dëser
neier Kränkt stellt sech déi drin-
gend Fro, wéi mer hei zu Lëtze-
buerg preventiv täteg gi sinn oder
nach zousätzlech musse ginn. 
Duerfir meng Froen un den Här Mi-
nister.
1. Wat fir eng Sécherheetsbestëm-
munge sinn um Findel ergraff ginn?
2. Kënnen infizéiert Passagéier 
erausgefiltert ginn?
3. Gi Flich, déi aus besonnesch be-
traffene Länner kommen, systema-
tesch iwwerpréift?
4. Wellech preventiv Mesurë sinn a
Kooperatioun mat de Fluggesell-
schaften, déi um Findel landen, ën-
nerholl ginn?
5. Sinn oder gi Reesaschränkun-
gen eventuell ausgesprach oder
recommandéiert?
6. Wann op engem Fluch, deen hei
lant, eng gréisser Zuel vu Ver-
dachtsfäll wieren, hu mir Moyene
genuch fir se kënnen a Quarantai-
ne ze setzen?
Ech sinn iwwerzeegt, dass den Här
Minister mir genau esou konkret op
déi Froe wäert äntwerte wéi hien
dem Här Colombera ëmmer änt-
wert.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert 
huet elo den Här Gesondheetsmi-
nister Carlo Wagner.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité socia-
le.- Jo, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, et géif mir jo nimools
an de Kapp komme fir dem Här 
Jaerling manner prezis ze äntwerte
wéi ech dat beim Här Colombera
gemaach hätt.

Mä zur Fro selwer muss ech soen,
dass Lëtzebuerg ganz fréi schonn
Informatiounen erausginn huet. Déi
éischt Informatiounen un de Public,
déi mir erausginn hunn, dat war
den 11. Abrëll. Pardon, de 7.
Mäerz war dat schonn. Mir hunn
entre-temps véier Communiquéën
erausginn. Déi lescht Kéier war dat
de 24. Abrëll. Dat war iwwregens
och deen Dag, wou ech eng Ques-
tion écrite vum honorablen Här 
Gusty Graas beäntwert hunn a wou
alleguerten déi Äntwerten an der
Partie écrite stinn op déi Froen, déi
haut nach eng Kéier oralement vir-
gedroe gi sinn.

Duerfir vläicht am Résumé: Jo, Lët-
zebuerg huet effectivement Re-
commandatiounen un d’Voyageur-
en erausginn, dat heescht esou
wéi d’OMS et recommandéiert, 
huet d’Länner an zwou Kategorien
agedeelt. Dat eent, dat sinn déi 
Reesen, déi fortement déconseillé
sinn. Dat si Saachen, déi awer all
Dag ännere kënnen. Dee leschte
Stand ass deen, datt ënnert de 
Reeslänner, déi fortement décon-
seillé ginn, Peking, Toronto an
d’Provënz Shanxi a China stinn. Et
gëtt eng zweet Lëscht, dat ass déi
wou mir de Leit recommandéiere fir
hir Rees ze différéieren, dat
heescht eng Zäitchen ze waarden.
Et dréint sech do haaptsächlech
ëm Taiwan, Hanoi a Singapur.

Wat d’Mesuren um Flughafen ube-
laangt, esou muss ech soen, dass
mer do a ganz enker Kollabora-
tioun mat sämtleche Responsablë
souwuel vun der Luxair, wéi och
vun der Cargolux schaffe konnten.
Wat d’Luxair ubelaangt, esou wéi
Dir et éinescht gesot hutt, dass op
den auslänneschen Aéroporten
d’Leit schonn alleguerte kontrol-
léiert ginn, beispillsweis wéi hir
Kierpertemperatur ass an esou vi-
run. Et misst een also dovun aus-
goen, wa Leit aus gefährdete Län-
ner kommen, dass déi scho virdru
souwisou op engem aneren Aéro-
port gecheckt gi sinn.

Dovunner ofgesinn ass awer och
d’Personal vun der Luxair ge-
schoult ginn, fir bei deene mannste
Syndromer, wann zum Beispill ee
vill houscht oder vill néitscht an en-
gem Avion, fir direkt dann awer
scho preventiv Mesuren ze huelen.
Dat gëtt direkt gemellt hei zu Lëtze-
buerg, an zwar dass dee Moment
iwwert den 112 direkt eng speziell
Ambulanz um Flughafe steet.
D’Leit gi vun do aus an de Centre
hospitalier gefouert, wou an dem
Département vun de Maladies in-
fectueuses den Dokter Hemmer en
charge ass. Mir wëssen, dass den
Dokter Hemmer e grousse Spezia-
list an deem Domän ass an dass
also hei zu Lëtzebuerg och all
Mënsch ka grad esou gutt gehollef
kréie wéi am Ausland.

Wat d’Cargolux ubelaangt, esou
muss ech soen, dass d’Cargolux
och ganz strikt Instruktioune kritt
huet vun der Direktioun vun der
Santé, an dat net méi spéit wéi de
17. Mäerz schonn, an dass och re-
gelméisseg Kontrolle si vun der In-
spection Sanitaire, esou dass och
do d’Saach ganz seriö traitéiert
gëtt an dass ech confiant sinn,
dass mer kënne mat deene Mesu-
ren, wou „strictes applications
préventives“ si vun der OMS, a
wou mer näischt op der Säit ge-
looss hunn, dass dat op alle Fall
wäert derzou bäidroen, dass mer
hei zu Lëtzebuerg kënnen där
Saach relativ confiant entgéint
kucken.

Ech wëll allgemeng awer och soen,
dass et net ass fir grouss Panik ze
maachen, quitte dass et eng ganz
seriö Ugeleeënheet ass. D’OMS
geet dovunner aus, leschten Infor-
matiounen no, dass hei an Europa
de Pic erreecht gi wär, wat awer
nach net de Fall wär a verschidde-
nen asiatesche Länner, esou dass
ee virun allem muss mat de Ree-
sen nach ganz gutt oppassen,
esou dass ech all Mënsch hei am
Land géing rode fir esou Reesen
de Moment net ze ënnerhuelen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Mir kom-
men zur leschter Fro, der Fro 295
vum Här Serge Urbany un den Här
Wirtschaftsminister iwwert den In-
dex. D’Wuert huet den Här Urbany.

- Question N° 295 du 29
avril 2003 de Monsieur
le Député Serge Urbany
au sujet de l’indexation
des salaires au coût de
la vie, adressée au Mi-
nistre de l’Economie
■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Här President, Ulass fir
meng Fro haut de Mëtte sinn d’De-
klaratioune vum neie Statec-Direk-
ter Serge Allegrezza op der Televi-
sioun, e Sonnden den 20. Abrëll,
wou hien däitlech seng Preferenz
fir d’Indexofschafung ausgedréckt
huet. Hien ass och agetratt fir d’Er-
setze vum gesetzlechen automate-
schen Indexmechanismus duerch
e Mechanismus vu Kollektivver-
tragsverhandlungen.

Ech si mer bewosst, dass den Här
Minister de Mëtten hei wäert de-
klaréieren, e gutt Joer virun de
Wahlen, dass dës Regierung net
beabsichtegt den Index ofzescha-
fen, trotzdeem meng Fro:

Wéi ass et méiglech, dass en héije
Beamten aus dem Ministère vum

Här Grethen widderhuelt - dat war
schonn de Fall a senger fréierer
Funktioun als ee vun den Haapt-
wirtschaftsberoder vum Här
Grethen - öffentlech den Indexme-
chanismus a Fro stelle kann, an dat
grad zu deem Zäitpunkt nach eng
Kéier symbolesch widderhëlt, wou
hien als neie Statec-Direkter jo ge-
wëssermoosse Gardien vun deem
Index soll ginn?

Ech mengen, dass déi Aussoen
net méi kënnen als Ausrutscher
oder als legitim perséinlech Mee-
nungsäusserung vun engem Be-
amten ugeholl ginn, mä et schéngt
mer éischter esou ze sinn, dass si
dévoiléieren, wann net grad d’offi-
ziell Politik, dann awer d’Preferen-
zen an Sympathië vu méi breede
Kreeser an deem Ministère an an
der Regierung.

A wouhin dee Beamten tendéiert,
geet och nach aus enger anerer
Ausso ervir, déi hien dee Mëtte ge-
maach huet, andeem e gesot huet,
de Chômage wier viru kuerzem
nach esou niddereg gewiescht,
dass et him Angscht gi wier.

Mir kennen déi Rezepter, déi op en
héije Chômage setze fir d’Inflatioun
ze bremsen. Si ginn an déiselwecht
Richtung wéi déi, den Index ofze-
schafen.

Ech hätt dofir gären eng prinzipiell
kloer Ausso, dass den Index och
längerfristeg e wichtegt sozialpoli-
tescht Instrument bleift an dass
Lëtzebuerg sech géintiwwer vun
allen, esouwuel nationale wéi inter-
nationale Bestriewunge wäert wie-
ren en op d’Dauer ofzeschafen.

Den Index ass wéi de Mindestloun
de Kollektivvertrag vun deenen,
déi kee Kollektivvertrag hunn, an
dofir hätt ech och gären eng Zou-
so, dass et net beabsichtegt ass
den aktuelle legalen Indexsystem
längerfristeg ze ersetzen duerch e
System vu kollektivvertraglechen
Upassunge vun de Léin un d’Dei-
recht, weder sektoriell nach natio-
nal, well ech mengen an esou en-
ger Hypothees wier et d’Patronat
wat géif um laangen Hiewel sëtzen,
an en Deel vun der Bevölkerung,
an zwar grad deen Deel mat deene
klengste Léin, géif ganz oder deel-
weis vun der Upassung vun de
Léin un d’Deirecht ausgeschloss
ginn.

Ech soen Iech merci.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Dës Stonn hei ass fir Froen ze stel-
len an net fir Ënnerstellungen ze
maachen.

■ M. le Président.- D’Wuert 
huet elo den Här Wirtschaftsmi-
nister Henri Grethen.

■ M. Henri Grethen, Ministre
de l’Economie.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, dem ho-
norabelen Här Serge Urbany ass
sécher bewosst, dass den aktuelle
Wirtschaftsminister Member vun
der Demokratescher Partei ass,
eng Partei där hir Grondphiloso-
phie déi vum Liberalissem ass.

Mir hunn net zur Gewunnecht ane-
re Leit, egal wiem an egal wou e
schafft, e Maulkuerf unzedinn. An
dat gëllt fir dës ganz Regierung,
och fir déi, déi net an der Demokra-
tescher Partei sinn. E Fonction-
naire, och wann et en héije Fonc-
tionnaire ass, ass och do dernie-
went eng Privatpersoun, an déi
Aussoen, déi den Här Allegrezza
gemaach huet, huet e weder als
Direkter vum Statec gemaach nach
als fréiere Conseiller am Wirt-
schaftsministère.

Ech wëll, Här President, och wann
dat net üblech ass, formell soen,
dass den Här Allegrezza net Mem-
ber an därselwechter Partei ass
wéi ech. A wann dem Här Urbany
säin Informatiounsdéngscht fonc-
tionnéiert, da weess en dass den
Här Allegrezza eng Sensibilitéit 
huet, déi eng aner ass wéi meng,
déi ech awer absolut respektéie-
ren. An déi Nominatiounen déi ech
dem Conseil de Gouvernement vir-
geschloen hu weise jo och, dass
seng politesch Aktivitéit a seng
philosophesch Astellung mech net
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drun hënnere fir him déi Verantwor-
tungen ze iwwerdroen, déi hie kritt
huet.

Den Här Allegrezza huet déi Aus-
soen, déi hie gemaach huet, a sen-
gem private Numm gemaach am
Kader vun enger Televisiounsémis-
sioun, wou en eigentlech invitéiert
war, ënner anerem well e Coauteur
ass vun engem ganz interessante
Buch wat erauskomm ass am Ka-
der vum Institut d’Etudes euro-
péennes et internationales du Lu-
xembourg iwwer: L’histoire, le pré-
sent et l’avenir du modèle luxem-
bourgeois. An deem Kontext war
den Här Allegrezza invitéiert. Ech
géif och allen Deputéierten dat in-
teressant Wierk zur Lecture recom-
mandéieren.

(Interruption)

Et ass keng Publicité payée, wéi
den Här Fayot elo mech gefrot 
huet, Här President, mä et ass
awer, mengen ech, gutt gesot, well
de Stat huet jo och iwwert de Bud-
get kräfteg gehollef fir deem Insti-
tut dat do ze erméiglechen. Iwwert
déi Ënnerstëtzung fir dat Institut
hunn ech privat och eng Meenung.

Ech wollt, Här President, fir dass
den honorabelen Här Urbany de
Schlof net verléiert, him awer rap-
peléieren, dass dës Koalitioun an
hirem Koalitiounsaccord Folgen-
des geschriwwen huet, an dobäi
bleift et fir dës ganz Legislaturpe-
riod. Dës Regierung ka sech na-
tierlech nëmme fir dës Legislatur-
period engagéieren. Do steet, an
dat hunn déi zwee Partner esou of-
gemaach: „Les niveaux d’inflation
très bas, que l’Europe et le Luxem-
bourg connaissent depuis quel-
ques années, réconfortent le Gou-
vernement dans sa volonté de ne
pas modifier la politique en matière
d’indexation automatique des sa-
laires, traitements, rentes et pen-
sions.“ Dat war am August 1999
esou ofgemaach. Dobäi bleift et
bis un d’Enn vun dëser Koalitioun.

■ M. le Président.- Domadder
wier d’Froestonn ofgeschloss a mir
kéimen zum nächste Punkt, d’Dis-
kussioun vum Projet de loi 4924 
iwwert d’Moderniséierung vum 
Altersheim vum Heeschdrëfer
Schlass.

Et si bis elo agedroen: déi Häre
Klein, Bettel, Henckes an d’Mada-
me Wagener. D’Wuert huet de Rap-
porteur vum Projet de loi, déi ho-
norabel Madame Ferny Nicklaus-
Faber.

4. 4924 - Projet de loi
autorisant la participa-
tion de l’Etat à la mo-
dernisation, la transfor-
mation et l’extension
du Château de Heisdorf
en centre intégré pour
personnes âgées
Rapport de la Commission de la
Famille, de la Solidarité sociale
et de la Jeunesse

■ Mme Ferny Nicklaus-Fa-
ber (CSV), rapportrice.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, de
virleiende Projet 4924, deen de
Stat autoriséiert d’Modernisatioun,
d’Ëmstrukturéierung an den Aus-
bau vum Heeschdrëfer Schlass an
e Centre intégré pour personnes
âgées zu 80% ze finanzéieren, ass
e weidere Projet, dee sech an de
Kader vum nationale Programm fir
eeler Leit integréiert an esou der
demographescher Evolutioun vun
eiser Gesellschaft Rechnung dréit.

Eng Politik fir den Drëtten Alter, déi
sech weise léisst, ass eng Politik,
déi sech fir d’Rechter vun eisen ee-
lere Bierger asetzt an op hir spe-
ziell Problemer a Besoinen ageet.
Ee vun deene Problemer ass dee
vum Logement.

Wann déi allermeeschte Leit sech
wënschen esou laang et geet do-
heem ze bleiwen, stellt sech awer
fir vill eeler Leit vun engem gewës-
se Moment un d’Fro, wou se hire
Liewensowend wäerte verbréngen.
Net jiddereen huet d’Méiglechkeet

oder och de Wonsch bei der Famill
ze liewen. Op där anerer Säit kën-
ne si awer och net méi eleng an hi-
rem Haus wunne bleiwen, an dëst
trotz de villen ënnerstëtzende
Moossnamen, déi an déi Richtung
ginn.

Et ass also wichteg Opfangstruktu-
re fir eeler Leit virzegesinn an aus-
räichender Zuel, och an héich-
wäerteger Qualitéit. De virleiende
Projet de loi dréit zum intensiven
Ausbau vun deene Moossname
bäi, déi de Besoine vun den eelere
Leit Rechnung droen. E gesäit eng
integral Moderniséierung mat Aus-
bau vum aktuellen Heeschdrëfer
Schlass, deen an e Centre intégré
pour personnes âgées ëmstruk-
turéiert soll ginn. Mat dësem Projet
gi 40 nei infrastrukturell Méiglech-
keete geschafen, wéi och e psy-
cho-geriatresche Centre fir déi 130
Pensionäre vum Site. Et gëtt bei
dësem Projet vill Wäert op d’Funk-
tionalitéit vum Centre intégré ge-
luecht. Dëse Wëlle spigelt sech
ganz gutt an der Décisioun erëm,
déi verschidde Gebaier vum Site
mateneen ze verbannen, an e ge-
meinsame psycho-geriatreschen
Zenter ze schafen.

Bei der Rationaliséierung vun den
Opfangstrukture soll et awer net
bleiwen. D’Patiente sollen och en
adequaten individuellen Encadre-
ment genéissen, wat den Norme
vun haut entsprécht. De Centre in-
tégré wäert net nëmmen eeler valid
Leit ophuelen, mä awer och liicht
bis mëttelschwéier Fleegefäll.
Schwéier Fleegefäll kënnen awer
och weider am Centre betreit ginn.
D’Infrastruktur ass esou konzi-
péiert, dass si sech deene ver-
schiddene Validitéitsgrade vu Pen-
sionären upasst.

Dëse Projet leet och Wäert op 
d’Konzeptioun vun de gemeinsa-
me Raimlechkeeten, déi esou age-
riicht ginn, fir dass si d’Pensionäre
vun der Vue vum Park kënne pro-
fitéiere loossen. Et ass ganz vill mat
Glas oder anerem transparente
Material geplangt ginn. Fir d’Detai-
ler verweisen ech op de Projet de
loi.

Wat elo d’Finanzéierung vum Cen-
tre intégré ugeet, do dréit de Stat
80% vun de Käschten, déi sech op
12.407.000 Euro bezéien. Onge-
féier 8 Milliounen Euro si fir de Vo-
let Centre intégré virgesinn, de
Rescht ass fir de Centre psycho-
geriatrique geduecht. Well dëse
Projet engem urgenten nationale
Besoin un Infrastrukture fir eeler
Leit entsprécht, huet de Regie-
rungsrot décidéiert op Basis vum
Artikel 13 vum ASFT-Gesetz vun
1998 eng 80%eg staatlech Finan-
zéierung ze erlaben. Nom initialen
Text vun der Regierung dierft déi fi-
nanziell Verflichtung vum Stat net
iwwer 9.926.000 Euro erausgoen,
an dat ënnert dem Virbehalt vun
enger legaler Erhéijung vum Kon-
struktiounspräis bis zum Ofschloss
vun den Aarbechten.

Wat d’Upassung vun de Käschten
ugeet, huet sech d’Familljekommis-
sioun entscheet enger Propos vun
der Commission de Contrôle de
l’exécution budgétaire, déi mat
dem Accord vun der Cour des
Comptes an dem Trésorminister
élaboréiert ginn ass, nozekommen.
De virleiende Gesetzestext gesäit
vir, datt d’Käschten dem Indice se-
mestriel des prix à la construction
sollen ugepasst ginn, an net méi
dem duerchschnëttleche Joresin-
dex, wéi dat am initialen Text virge-
si war. Dës Approche soll zu enger
Harmoniséierung vun de Käschte
bäidroen, d’Méthodologie un déi
sech all d’Ministèren an Zukunft ha-
le sollten. Eng harmoniséiert Mé-
thodologie wäert och zu engem
verbesserte Suivi vun de groussen
Investitiounsprojete bäidroen.
D’Ëmsetzung vun dëser Méthodo-
logie dréit dozou bäi, datt d’Kom-
missioun am Kader vum virleiende
Projet déi finanziell Participatioun
vum Stat nei berechent huet. Dës
Participatioun bedréit 10.673.000
Euro, wat enger Valeur vu 569,61
vum Indice semestriel des prix de
construction op den 1. Oktober
2002 entsprécht.

Ech wëll hei kuerz bemierken, datt
am Rapport vun der Kommissioun
um Niveau vum Text coordonné
vum Artikel 2 e klenge Feeler ën-
nerlaf ass, eng sougenannten Er-
reur matériel. D’Valeur 569,61 vum
Index entsprécht der Valeur op den
1. Oktober 2002 an net op den 1.
Abrëll 2002, wéi dat am Text coor-
donné steet. Et schéngt iergendwéi
keen dat gemierkt ze hunn.

De Statsrot weist sech mat dëser
Aart a Weis déi staatlech Participa-
tioun festzehalen averstanen. De
Statsrot ass awer net mat där Dis-
positioun averstanen, déi virgesäit,
datt de Stat d’Zënsen am Kader
vun engem Prefinanzement iwwer-
huele soll. D’Familljekommissioun
war awer der Meenung, wéi dat
scho bei anere Projeten de Fall
war, datt de Stat senge Verflichtun-
gen nozekommen huet.

D’Konventioun, déi tëschent dem
Stat an dem Maître d’ouvrage de
25. Juni 2001 ënnerschriwwe gouf,
gesäit eng staatlech Prise en char-
ge vun dësen Zënse vir. Dës Ver-
flichtung ass generell, a gesäit
keng zäitlech Limite vir. D’Famillje-
kommissioun deelt awer dem
Statsrot seng Recommandatioun,
an Zukunft d’Konventiounen esou
ze libelléieren, datt all finanziell
Verflichtung, där de Maître d’ouvra-
ge virun der Ofstëmmung vum Ge-
setz zougestëmmt huet, ënnert 
deem seng eege Verantwortung
fält. D’Konventioune sollen no en-
gem vernünftegen Délai vum Lé-
gislateur gestëmmt ginn. De Stats-
rot an d’Familljekommissioun
schloe vir an Zukunft en Délai ma-
ximal an de Konventioune virzege-
sinn, an dëst tëschent der Ënner-
schrëft an der Ofstëmmung an der
Chamber. Wann dësen Délai net
agehale gëtt, gëtt d’Konventioun
hifälleg.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Zuel vun de Leit, déi iw-
wer 65 Joer sinn, huet sech an en-
gem Jorhonnert vervéierfacht a
wäert an Zukunft weider zouhue-
len. Dës demographesch Evolu-
tioun stellt eng grouss Erausfuer-
derung fir eis Gesellschaft duer. De
virleiende Projet de loi dréit dozou
bäi, dëser Erausfuerderung stand-
zehalen. Esou wäit zum Rapport.

Erlaabt mer awer nach eng
zousätzlech Iwwerleeung. D’Scha-
fung vu Centres intégrés fir eeler
Leit ass a mengen Aen nëmmen en
Deel vun enger aktiver Politik fir
den drëtten Alter. D’Fro vun engem
qualifizéierte Personal wäert sech
an Zukunft nach méi aktuell stelle
wéi bis elo, notamment beim Fonc-
tionnement vun all deenen neie
Fleegehaiser. Hei bleift nach mun-
ches ze planifiéieren an och ze iw-
werdenken, virun allem och wat
d’Motivatioun fir jonk Leit ugeet,
sech an dëse Fleegeberuffer ze
engagéieren.

Am Numm vun der Familljekommis-
sioun géif ech Iech bieden dëse
Projet eestëmmeg unzehuelen.
Ech ginn heimat och den Accord
vu menger Fraktioun.

Merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean-Pierre
Klein agedroen. E gëtt awer ersat,
well e gesondheetlech verhënnert
ass, duerch d’Madame Mady Del-
vaux-Stehres.

D’Madame Delvaux huet d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Mady Delvaux-Steh-
res (LSAP), en remplacement de
M. Jean-Pierre Klein.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
wéi Dir wësst ass de Jempi Klein
aus gesondheetlechen Ursaachen
haut net an der Chamber, an de
Projet vum Heeschdrëfer Schlass
läit him awer a senger anerer Qua-
litéit als Buergermeeschter ganz
grouss um Häerz, an dofir soen
ech Iech elo am Numm vum Här

Klein wat hie gesot hätt wann en
hei wär.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dëse Projet de loi war laang
an der Prozedur. En ass 2002 am
Mäerz déposéiert ginn an ass dunn
e puer Modificatiounen ënnerworf
ginn, déi allerdéngs am finanziellen
Intérêt vum Maître de l’ouvrage,
der Gesellschaft MAREDOC, sinn.
Dat ass, datt de Plaffong vun der fi-
nanzieller Participatioun vum Stat
gehéicht ginn ass engersäits, an
anerersäits iwwerhëlt de Stat
d’Zënsen integral vum Prefinanze-
ment vum Maître de l’ouvrage vun
Ufank bis zur Fäerdegstellung vun
den Aarbechten.

Et gëtt Zäit, datt elo mat deenen
ambitiéisen Aarbechte kann uge-
faange ginn, fir datt d’Pensionären
esou schnell wéi méiglech kënnen
an dat neit Gebai, de Centre 
intégré, anzéien. Während den 
Transformatiounsaarbechte sinn
d’Schwësteren aus dem Haus a
provisoresche Pavillonen ënner-
bruecht ginn, Pavillonen déi aller-
déngs ganz komfortabel ageriicht
sinn, ëmmerhin awer nëmmen e
Provisorium duerstellen, dee soll
während dräi Joer déngen.

Dat neit Gebai hëlt d’Leit vun den
Haiser vum ganze Site op, ausser
déi vum Tricentenaire, dem Foyer
vun den Handicapéierten, deen
och an der Enceinte vum Park vun
Heeschdrëf ugesiedelt ass. Mir
mengen, datt awer dofir soll ge-
suergt ginn, datt d’Bewunner vum
Tricentenaire och misste kënne vun
deenen neie gemeinsamen Infra-
strukture profitéieren.

Fir d’Exécutioun vun dësem Projet
méiglech ze maachen, huet de
Steeseler Gemengerot de Bebau-
ungsplang, de Plan d’aménage-
ment général ëmgeännert an deem
Sënn dass d’Gréngzon geschnid-
de ginn ass. D’Restauratiounsaar-
bechten integréiere sech gutt an
deen ale Bau, an d’Klouschter, dat
zum Patrimoine architectural vun
der Steeseler Gemeng gehéiert, ee
Patrimoine deen eng räichhalteg
historesch Vergaangenheet huet,
seet den Här Klein. Duerfir ass dee
ganze Projet ausgeschafft ginn ën-
nert der Kontroll vum Service des
sites et monuments nationaux,
deen och säin Aval ginn huet.

Der Energieaspuerung ass bei der
Planung och weitgehendst Rech-
nung gedroe ginn duerch eng Iso-
latiounsfassade, duerch duebel
Fënsterverglasung, duerch d’Isola-
tioun vum Daach, duerch Solarkol-
lekteren an duerch Ventilatioun mat
Hëtzterëmgewannung. Dat ass e
komplizéiert Wuert. D’Steeseler
Gemeng huet et och méiglech ge-
maach, fir dass de ganze Centre
kann un d’Erdgasnetz ugeschloss
ginn. Dat ass e grousse Virdeel fir
d’CO2-Emissioune vun deene ville
Gebaier ze reduzéieren. Dat Ganzt
ass an engem wonnerbare Park
geleeën, deen eng Fläch vu ronn
12 Hektar huet an an deem d’Pen-
sionäre Rou an enger schéiner
Ëmwelt genéisse kënnen.

(Brouhaha général)

Mir hoffen, dass den Ufank vun
den Aarbechten net retardéiert gëtt
duerch de Kommodo, well dës Pro-
zedur ass an der Steeseler Ge-
meng gelaf, an zwar ouni Reklama-
tiounen. De Schäfferot huet dozou
en Avis favorable gemaach an ech,
den Här Klein, maachen den Appel
un den Ëmweltminister fir der Kom-
modo-Autorisatioun eng Dréng-
lechkeet anzeraumen, fir datt de
Chantier kann ugoen, well de Buer-
germeeschter huet scho laang
seng Autorisatioun dozou ginn.

(Interruptions diverses)

Wat d’Aarbechten éischter uginn,
wat se éischter fäerdeg sinn an
d’Leit éischter vun dëse modernen
Infrastrukture profitéiere kënnen.
An dësem Sënn wëll ech och den
Accord vun der LSAP-Fraktioun zu
dësem Projet ginn.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ Une voix.- Très bien, Här
Klein.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Xavier Bettel
agedroen. Den Här Bettel huet
d’Wuert.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, virops wëll ech der Rappor-
trice, der Madame Ferny Nicklaus,
merci soe fir hiren excellente Rap-
port.

(Interruption)

Et ass kee Geschmalz, Här Di Bar-
tolomeo. Et ass éierlech gemengt.

(Hilarité)

Am nationale Programm fir déi ee-
ler Leit läit den Haaptaccent op der
Entwécklung vun alle Moossna-
men, déi et den eelere Leit erlaben
doheem an hirem gewinnte Kader
ze bleiwen. Dispositiounen, wéi
d’Aide à domicile, de Repas sur
roues, den Téléalarme an d’Dages-
foyere si gutt Moossnamen a mir
begréissen hiren Ausbau aus-
drécklech. Allerdéngs musse mer
feststellen, datt de Maintien à do-
micile seng Grenzen huet.

Et ass ganz oft net méiglech all déi
Hëllefen a Soinen enger eelerer
Persoun doheem ze ginn. Aner Leit
zéien et vir, och wa se nach méi
oder wéineger valide sinn, an e
Centre intégré wunnen ze goen,
well se fäerten dass se eleng do-
heem sozial isoléiert sinn. Et ass jo
ëmmer manner de Fall, dass eeler
Leit bei hire Famillje wunne kënnen
an do och versuergt ginn. Och
wann dat ze bedaueren ass, ass
dat eng Tatsaach wéi och d’Gefor
vun der sozialer Isoléierung eng
Tatsaach ass. D’Konzept vum Cen-
tre intégré erméiglecht et dëst ze
verhënneren, well et eng Struktur
ass, déi déi sozial Kontakter er-
méiglecht a fördert, mä gläichzäi-
teg och den eeleren Awunner déi
néideg Privatsphär an Autonomie
garantéiert.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Moderniséierung an den
Ausbau vum Heeschdrëfer Schlass
an e Centre intégré pour person-
nes âgées an d’Schafe vun engem
Centre psycho-gériatrique op 
deem Site reie sech an d’Efforten
an, déi am Koalitiounsprogramm
vun 1999 préconiséiert goufen an
déi an deene leschte Jore ge-
maach gi si fir eisen eelere Mat-
bierger de Liewensowend esou
schéi wéi méiglech ze gestalten.

Aus dem Rapport annuel vum Fa-
milljeministère liesen ech eraus,
datt am Joer 2002 net manner wéi
22 Projete suivéiert gi sinn, déi nei
Konstruktiounen, Transformatiou-
nen oder Mises en conformité vu
Centres intégrés, Pflegeheemer,
Centres psycho-gériatriques a
Clubs Senior waren. Iwwer 34 Mil-
liounen Euro sinn eleng 2002 inves-
téiert ginn.

D’Unzuel vu Pflegebetter wäert à
terme vun eppes ëm déi 4.530 am
Abrëll 2002 op praktesch 5.700
wuessen, wann all déi Projeten, déi
en cours sinn an déi mer hei nach
diskutéiere wäerten, realiséiert
sinn. Vill vun deenen Aarbechte
wäerten dëst Joer nach ofge-
schloss ginn. Demographesch Ent-
wécklung bedeit, datt de Besoin fir
esou Infrastrukture wäert bestoe
bleiwen. Doran ze investéieren ass
also eng Investitioun an d’Zukunft.
An deem Sënn bréngen ech d’Zou-
stëmmung vu menger Partei fir dë-
se Gesetzesprojet.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jacques-Yves
Henckes agedroen.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, ganz kuerz
nëmme fir der Madame Rappor-
trice merci ze soe fir hire mëndle-
chen a schrëftleche Bericht. E puer
Bemierkungen zum Projet selwer.

Dat eent ass, dass ech bedauere
muss, datt mer d’Autorisatioun vum
Kommodo an Inkommodo net vir-
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läit, wat meeschtens mat sech zitt,
datt herno de Risiko besteet, wa
verschidden nei Konditiounen an
där Autorisatioun leien, datt dann
den Devis an d’Luucht geet a mer
deen Ablack nees eng méi héich
Dépense virleien hunn. Et wier bes-
ser, wann an der Zukunft ëmmer
vun der Regierung dofir géing ge-
suergt ginn, datt all d’Autorisatiou-
ne virleie géingen, ier datt d’Projet-
en an d’Chamber kommen.

Den zweete Punkt, deen ech d’Ma-
dame Ministerin froe wollt, dat ass,
étant donné datt hei ronn 80% vun
den Dépensen duerch e Subsid fi-
nanzéiert ginn, ob do virgesinn
ass, esou wéi et misst sinn, datt
och déi Aarbechten öffentlech aus-
geschriwwe ginn, well sech de Stat
jo méi wéi 50% un den Dépensë
bäi deem Bau hei bedeelegt.

Dat gesot, mengen ech, ass et
wichteg, datt mer ëmmer weider
Better an esou Infrastrukture scha-
fen, an duerfir bréngen ech och
den Accord vun der ADR-Fraktioun
zum Projet.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Renée
Wagener agedroen. D’Madame
Wagener huet d’Wuert.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
Ech wäert net weider spezifesch
op dëse Projet agoen, dee mir als
grénge Grupp natierlech kënne
mat ënnerstëtzen.

Ech wollt just e puer allgemeng
Wierder soen zur Thematik vun de
Konventiounen, ech hat dat och
d’lescht Kéier scho kuerz uge-
schnidden, dass déi an deenen al-
lermeeschte Fäll eigentlech deene
Projets de loi, déi mir virgeluecht
kréien, net bäileien. Dobäi wär et
awer menger Meenung no ganz in-
teressant emol méi genau ze wës-
sen, wat dann an deene Konven-
tiounstexter steet, a vläicht och
schonn op engem Niveau kënne
mat ze diskutéieren oder zumin-
dest kënnen eranzekucken, wa
vläicht nach net alles décidéiert
ass.

Ech denken zum Beispill un d’The-
matik vun der ekologescher Bau-
weis, un d’Energiefro, déi ech hei
schonn öfters opgeworf hunn, mä
awer och un d’Konzept vun der
Gérance oder un d’Angebot, wat
an deene jeeweilege Centres soll
gemaach ginn un d’Leit. Dat sinn
alles Punkten, wou mir am Fong
just nach après coup, wann iwwer-
haapt, driwwer informéiert ginn,
well mir jo just hei nach e Budget
débloquéieren. Ech denken, datt et
awer wichteg wier, och fir d’Cham-
ber, wann een och net ëmmer an
all Detail ka goen, fir sech do bes-
ser ze informéieren.

En anere Volet, dee schonn uge-
schnidde ginn ass, dat ass dee
vun der Zäit, dass déi Konventiou-
nen oft schonn zënter Méint oder
zënter Joren ënnerschriwwe sinn,
wann dee Projet de loi hei an
d’Chamber kënnt.

Doriwwer eraus kann ee sech awer
och d’Fro stellen, wéi sech déi een-
zel Projeten, vun deene mer jo an
der lescht eng ganz Rei elo erëm
gestëmmt hunn, sech an en natio-
naalt Konzept vun engem Angebot
vun Altersheimer a Pfleegestruktu-
ren areien. Ech denken, dass och
déi privat Centren, déi jo vum Stat
ganz staark finanziell ënnerstëtzt
ginn, en Deel vun deem globale
Konzept sinn. Och do wär et inte-
ressant eben ze wëssen, ob do
einfach Pilotage à vue gemaach
gëtt oder ob et duerchaus ëmmer
e ganz prezise Sënn ergëtt, wann
ee Centre an enger gewësser Géi-
gend e gewëssent Angebot huet
oder wéi dat ofleeft.

Et schéngt mer och esou ze sinn,
dass et ganz ënnerschiddlech Be-
dürfnisser gëtt a puncto Alters-
strukturen. Ech weess net, ob mir
hei zu Lëtzebuerg schonn esou
wäit si wéi an anere Länner, wou
vläicht méi diversifizéiert nach gëtt
an deem Beräich. Mir hu wahr-
scheinlech materiell ganz vill unze-
bidden an eisen Altersheimer.

D’Fro stellt sech awer, ob dat ëm-
mer déi allerbeschte Léisung ass.

Ech hu mer soe gelooss, datt zum
Beispill an Holland duerchaus
erëm eng Kéier Angeboter ge-
maach gi vun Altersheimer, déi
ganz sober sinn, wou ee just e Mi-
nimum vun Déngschtleeschtungen
an Angeboter gemaach kritt als 
eelere Mënsch, well et eigentlech
drëms geet, dass ee weiderhin déi
Strukturen an déi Servicer an
Usproch hëlt wéi een dat virdrun
och scho gemaach huet.

Dat heescht, datt een am Fong en
Deel vun der Gemeinschaft bleift
an där een ëmmer dra war an datt
een net als eelere Mënsch op 
eemol op engem Ofstellgleis ass,
wou een duerchaus vläicht da ma-
teriell versuergt ass, mä wou ee
kee Kontakt méi mat deenen nor-
male Servicer huet vun der Ge-
meng oder vum Stat. Dat sinn also
Froen, déi ee sech och zu Lëtze-
buerg, mengen ech, sollt stellen,
ob een net zumindest misst méi e
gefächert Angebot an deem Be-
räich offréieren.

En anere Punkt ass dee vun der
Gréisst. Dat hat ech och schonn
hei opgeworf an ech krut vun der
Ministesch geäntwert, dass dat oft
eng Fro vun der Rentabilitéit wär,
datt mer zu Lëtzebuerg relativ
grouss Strukturen hunn. Trotzdeem
wéilt ech déi Fro awer nach eng
Kéier opwerfen, well och do hunn
ech d’Gefill, datt ee vläicht misst
ufänken e bëssen aner Weeër ze
goen.

Am Ausland ginn do vill méi Expe-
rimenter nach gemaach, wéi dat
vläicht hei zu Lëtzebuerg de Fall
ass. Ech denken do zum Beispill
un Alterswunngemeinschaften.
Och do kéint een als Stat oder Ge-
mengen, andeems ee Privatträger
subventionéiert, vläicht méi aktiv
ginn. Och dat kéinten interessant
Projete sinn, wou d’Leit an hirer Ge-
meng, an hirer Stad weiderhi kéin-
ten an enger vertrauter Ëmwelt
wunne bleiwen, quitte datt dat na-
tierlech vläicht méi deier gëtt, wéi
wa mer grouss Strukturen hu mat
40 Zëmmeren oder méi.

En aneren Aspekt. Ech stelle fest,
dass mer an der Lescht haapt-
sächlech Projeten déposéiert kritt
hunn, déi éischter am ländleche
Raum situéiert sinn. Do ass d’Fro,
ob een domat déi eeler Leit esou
glécklech mécht. Virdrun ass gesot
ginn, et wär ganz schéi fir am
Gréngen ze sinn an enger idylle-
scher Landschaft, mä op där ane-
rer Säit stellt d’Fro sech awer, ob
een déi eeler Leit glécklech mécht,
andeems een hinnen Offere mécht,
déi oft ganz wäit vun den Zentren
ewech sinn a wou et zumindest méi
schwiereg ass fir um Alldag vun
deenen anere Leit deelzehuelen.

Voilà, Här President, dat war eng
Rei vu méi allgemenge Feststellun-
gen, wou ech denken, dass ee
vläicht sech nach méi am Detail
kéint driwwer ënnerhalen. Wéi ge-
sot, deen heite Projet kënne mir na-
tierlech mat stëmmen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert 
huet elo d’Madame Familljeminister
Marie-Josée Jacobs.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass eng Freed fir hei an
d’Chamber ze kommen, wann ee
mat esou Projete kënnt, wou dat
ëmmer esou an der Unanimitéit
erofgeet. Et ass net bei de Projeten
alleguer esou, mä generell fir den
drëtten an de véierten Alter ass
d’Chamber ëmmer ganz generéis.

Ech géif der Madame Ferny Nick-
laus villmools merci soe fir hire
Rapport, selbstverständlech alle
Riednerinnen a Riedner. Och géing
ech mir wënschen, datt den Här
Klein erëm geschwënn an der Fas-
song ass, a vläicht kënnt e jo och
fir Rekonvaleszenz bei d’Schwës-
teren an d’Haus goen. Do géif hie
bestëmmt gutt versuergt ginn. Et
war him effektiv eng grouss Suerg,

datt dat esou séier wéi méiglech
géing ugoen, an ech schléisse
mech selbstverständlech deene
Wënsch un, datt méiglechst séier
déi aner Genehmegungen do sinn,
datt dat och ka gebaut ginn.

Et geet besonnesch bei enger Par-
tie vun deene Projeten, déi mer déi
lescht Zäit hei haten, ëm Moderni-
satioun an ëm Extensioun, mä virun
allem emol ëm d’Modernisatioun,
well mer eng ganz Partie vun Hai-
ser hunn, déi al sinn, déi ganz
dacks Zëmmeren hu mat zwee Bet-
ter, wou nach keng Dusch dran
ass, wou keng Toilette dran ass, a
wou mer awer mengen datt et
wichteg a richteg wier, datt déi 
eeler Leit och vun deem Confort
kënnte profitéieren, dee mer haut
generell iwwerall an den Haiser
hunn.

Ganz dacks kascht eis den Ëmbau
an den Ausbau méi deier, wéi wa
mer nei géinge bauen, an dat
wäert Der an där nächster Zäit er-
liewen, wann aner Projete bis
sproochräif si fir hei an d’Chamber
ze kommen, datt et meeschtens
méi avantagéis ass, wann ee ganz
nei ka bauen.

Ech géing just wëlle soen, datt et
net ëmmer esou evident ass an
och net ëmmer un deene Leit läit,
ob dat Gemenge sinn oder Privat-
träger, déi een Haus bauen, well
vun der Konventioun u bis zu deem
Moment wou et e Gesetz gëtt dau-
ert et eng Zäitchen, an déi Leit kën-
ne jo eréischt nodeems se d’Kon-
ventioun hunn ufänke Plangen aus-
zeschaffen. Oft gëtt et dann och
nach op deem Terrain Schwiereg-
keeten, aner Contraintë sinn do, an
dat féiert dann erëm derzou, datt et
nach eng weider Zäit dauert, Zäit
déi net am Viraus anzecalculéiere
war. Dofir mengen ech, datt et net
sënnvoll ass fir sech fest Datume
virzehuelen, wou ee sech meesch-
tens net kann drun halen.

Ech sinn och frou, datt mer an 
deem heite Projet der Madame 
Wagener kënne Satisfactioun ginn,
well et ass am Rapport festgeha-
len, datt och dem ekologesche
Standpunkt Rechnung gedroe gëtt,
besonnesch gouf gekuckt datt dat
energiesméisseg esou gerecht an
esou korrekt sollt si wéi nëmme
méiglech. Op engem Site, deen
esou grouss ass wéi dat hei, ass
dat selbstverständlech och méi 
liicht ze maachen, wéi wann dat
nëmmen en eenzelt Haus wier.

Zu Recht ass hei drop higewise
ginn, datt mer an deene leschte Jo-
ren enorm vill Sue geplangt a ver-
plangt hunn. Wat all déi Infrastruk-
ture fir den drëtten Alter ubelaangt,
sinn nach ongeféier 1.300 Zëmme-
ren an der Planung. Wann een déi
zu 8,5 Milliounen där aler Frange
rechent, da kënnt Dir Iech ausrech-
nen, wat eleng un Infrastrukture fir
den drëtten Alter zur Verfügung ge-
stallt gëtt. Mir maachen do keen
Ënnerscheed, ob dat Gemenge
sinn oder ob dat Privatträger sinn,
déi déi Aufgab op sech huelen. Wa
se sech un d’Konditiounen halen,
dann ass et kloer datt se vun dee-
ne selwechten Hëllefe kënne pro-
fitéieren, mat der Ausnahm wann et
sech géing ëm kommerziell Orga-
nisatiounen handelen, wou mer dat
net maachen.

Mir hoffen also och, datt mat deem
heite Projet enger ganzer Partie vu
Modernisatioune ka Rechnung ge-
droe ginn. Mir wäerten an deenen
nächste Wochen a Méint nach méi
dacks Geleeënheet hu fir weider
Projeten hei ze presentéieren, an
do mengen ech wierklech datt et
eng Kéier sënnvoll wier, fir ze ver-
hënneren datt bei all neie Projet
ëmmer erëm déiselwecht Froe ge-
stallt an déiselwecht Äntwerte gi
ginn, et gutt wier méi generell, an
der Familljekommissioun oder op
dëser Plaz, Opschloss driwwer ze
ginn, wat mer alles an deene lesch-
te Jore gemaach hunn.

Mir gesinn, datt et ëmmer méi De-
mandë gëtt, net unbedingt well
d’Leit net doheem wëlle bleiwen,
oder net doheem gehale ginn, mä
well d’Leit ëmmer méi schwéier
fleegebedürfteg ginn, well se ëm-
mer méi al ginn, an et dann och fir
d’Familljen an d’Kanner, déi nach
ëmmer d’Kanner bleiwen awer
längstens keng Kanner méi sinn,
déi dann dacks selwer 70 Joer al
sinn a méi, an dofir net méi kënne
selwer hir eeler Leit versuergen.

Ech sinn och frou datt mer an der
Familljekommissioun en Datum
fixéiert hu wou mer wäerten iwwert
den Accueil gérontologique
schwätzen, en anert wichtegt Ele-
ment, a vläicht ass dat och de Ka-
der dee sech bitt, fir méi generell
iwwert déi verschidde Moossna-
men, déi mer an deem Kader ge-
maach hunn, ze diskutéieren an ze
gesinn, wat fir eng Hëllefen - de
Gesondheetsminister a Minister
vun der Sécurité sociale ass hei -
iwwert d’Fleegeversécherung be-
zuelt ginn, wat iwwert de Pen-
siounspräis bezuelt gëtt, alles dat
wat an deem Beräich gemaach
gëtt. Ech denken datt Der iwwer-
rascht wäert sinn, wat dat fir Zom-
men ausmécht, mat deene mer
probéieren deene berechtegten Er-
waardunge vun eiser Bevölkerung
nozekommen.

E wichtege Grupp an eiser Gesell-
schaft, wou mer och gesinn, datt
en ëmmer méi grouss gëtt, dat sinn
déi Leit déi dement sinn a wou mer
musse kucken, datt mer an Zukunft
dofir suergen, datt och Institutiou-
nen do si wou si kënnen dra kom-
men, well déi Leit awer zu engem
Deel aner Besoinen hunn a wou
mat anere Konzepter haut ge-
schafft gëtt wéi dat fréier de Fall
wor. Och fir déi Pensionären, déi
nach soss an deenen Haiser sinn,
ass et net ëmmer liicht fir 365 Deeg
am Joer mat schwéier demente
Leit zesummen ze sinn. Dofir muss
ee kucken, datt een och fir déi Leit
déi Infrastrukture mat deene Kon-
zepter kritt, déi se brauchen.

Ech soen, Här President, der
Chamber merci fir d’Unanimitéit
vum Vote vun dësem Projet.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 4924 a stëm-
men doriwwer of.
Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)
D’Artikelen 1 bis 3 si gelies an uge-
holl.
Mir maachen de Vote vum Projet
de loi 4924.
Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel
Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech.
De Projet de loi ass unanime mat
58 Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui: M. Lucien Clement,
Mme Marie-Josée Frank, MM. Mar-
cel Glesener (par M. Nico Loes),
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Ady Jung, Nico Loes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank (par M. Paul-Henri Mey-
ers), Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen, Lucien Weiler et Claude
Wiseler;
Mme Simone Beissel (par M. Clau-
de Meisch), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Niki Bettendorf), Alexandre
Krieps, Claude Meisch, Mme Mag-
gy Nagel, MM. Jean-Paul Rippin-
ger, Marco Schroell (par M. Théo
Stendebach), John Schummer et
Théo Stendebach;
MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry (par M. Jos
Scheuer), Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err (par M. Jeannot
Krecké), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein (par Mme Mady Del-

vaux-Stehres), Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM.
Jos Scheuer, Georges Wohlfart et
Marc Zanussi (par M. Mars Di Bar-
tolomeo);
MM. Jean Colombera (par M. Aly
Jaerling), Gast Gibéryen, Fernand
Greisen (par M. Jean-Pierre
Koepp), Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling et Jean-Pierre Koepp;
MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira (par Mme Renée
Wagener), Jean Huss (par M.
François Bausch) et Mme Renée
Wagener.
Ass d’Chamber d’accord fir d’Dis-
pens vum zweete Vote ze ginn?

(Assentiment)
Et ass esou décidéiert.
Da komme mer elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 4925 iwwert de
Bau vun engem Zentrum fir eeler
handicapéiert Leit zu Fréiseng.
Et hu sech schonn ageschriwwen:
den Här Mars Di Bartolomeo, d’Ma-
dame Nagel, den Här Gibéryen an
d’Madame Wagener. D’Wuert huet
de Rapporteur vum Projet de loi,
den honorabelen Här Jean-Marie
Halsdorf.

5. 4925 - Projet de loi
autorisant la participa-
tion de l’Etat à la con-
struction d’un centre in-
tégré pour personnes
handicapées âgées à
Frisange
Rapport de la Commission de la
Famille, de la Solidarité sociale
et de la Jeunesse

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV), rapporteur.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, de Pro-
jet de loi 4925 iwwert d’Konstruk-
tioun vun engem Centre fir handi-
capéiert Persounen zu Fréiseng
huet, wat d’Procédure législative
ugeet, mengen ech, gutt fonc-
tionnéiert. Dëse Projet gouf de 14.
Mäerz 2002 déposéiert, an de
Rapport gouf schonn adoptéiert
den 1. Abrëll, an haut hu mer de
Vote an der Chamber. Dobäi waren
zwee Avisë vum Statsrot, een eng
Kéier de 26. November 2002, an
deen zweeten Avis complémentai-
re de 25. Mäerz 2003, wat also
weist, dass mer hei wierklech
schnell geschafft hunn, an déi ne-
gativ Téin, déi ee beim Projet vu
virdrun héieren huet, kann een hei
net onbedéngt gëlle loossen.
Datselwecht zielt och fir d’Konven-
tioun. Déi Konventioun gouf ënner-
schriwwen den 11. Abrëll 2000, an
den Avenant, deen am Fong geholl
de Projet als solche richteg fina-
liséiert huet, gouf de 25. Juni 2001
gemaach, esou dass mer 22 Méint
gebraucht hu bis mer e Vote kritt
hunn, wat, géif ech mengen, eng
schnell Prozedur wär.
Et geet jo drëm fir dat Heem fir 
eeler Handicapéierten, dat vun der
Fondatioun Kräizbierg als Maître
d’oeuvre gebaut gëtt um Schou-
mansbongert zu Fréiseng, ze fina-
liséieren. Mir baséieren eis hei wéi
bei ville Projeten op den Artikel 80
vun der Loi modifiée vum 8. Juni
1999. Wa mer e Projet hunn dee
méi wéi 7,5 Milliounen Euro kascht,
muss e Gesetz gemaach ginn. Dat
maache mer dann haut an hei. Mir
beweegen eis hei am Kader vum
Programme national fir Personnes
âgées, wou jo op där enger Säit de
Maintien à domicile héich gehale
gëtt, op där anerer Säit gëtt och
versicht duerch Renovatioun, Mo-
dernisatioun, an Neibau vun Infra-
strukturen der Problematik an dë-
sem Beräich gerecht ze ginn.
Dëse Projet huet eppes Neies, wat
mir bis elo nach net haten, an zwar
den Aspect handicap. Et ass den
éischte Centre intégré vu Person-
nes handicapées vieillissantes, an
et ass gewosst dass ee grousse
Bedarf vun Opfaangstrukture fir
Handicapéierter do ass, an et ass
och gewosst dass eis Gesellschaft
ëmmer méi e grousst Bewosstsein
par rapport zum Handicap kritt.
Dëst Joer hu mer d’Joer vum Han-

MARDI, 29 AVRIL 2003 49 E SÉANCE www.chd. lu

595



dicap. Et ass e weidert Element dat
dozou féiert, dass ëmmer méi ver-
sicht gëtt, déi Handicapéiert bes-
ser ze integréieren.

Et ass och gewosst dass, do-
duerch dass d’Liewenskonditiou-
nen an d’Liewenserwaardung an
d’Luucht ginn, déi handicapéiert
Leit, och déi polyhandicapéiert,
méi al ginn. A gewosst ass och
dass dee psycheschen Handicap,
besonnesch no 40 Joer d’Leit ganz
oft méi ofhängeg ginn, an do muss
da gehandelt ginn. Dofir geet et
och drëm dës Strukturen esou ze
konzipéieren, dass d’Capacitéite
vun deem Eenzelne stimuléiert
ginn an dass dee sozio-edukativen
Encadrement adaptéiert ass.

Et ass gewosst, dass dës Leit ganz
oft keng Familljenugehéiereg méi
hunn, oder och oft Leit ëm sech
hunn déi eeler sinn an déi net on-
bedéngt méi kënnen an der Fleeg
hëllefen. Dofir muss och do esou
gehandelt ginn, dass dës Leit sech
kënnen eleng beweegen, an et ass
och gewosst dass déi psychesch
Handicapéiert ganz oft net méi
wëllen an hirer Famill bleiwen an
hei dann en Heem fannen, en 
Heem fir hiert Liewen. Ganz oft och
kënnen dës Leit net méi hire pro-
fessionellen Aktivitéiten nogoen,
esou dass dës Leit da musse
wierklech als definitiv Struktur dës
Gebailechkeeten ugesinn.

Si sinn also esou konzipéiert ginn,
dass e puer Aspekter do beienee
kommen. Een Aspekt ass deen
dass, wéi ech et och scho gesot
hunn, ganz oft fir dës Leit d’Dépen-
dance an d’Luucht geet. Da misste
se Intensivfleeg kréien, Intensiv-
fleeg déi hei méiglech gëtt, an et
brauch keen Transfert gemaach ze
ginn an eng Klinik. Dat ass eppes
Flottes, mä op där anerer Säit werft
et Froen op, well wa mer dat soen,
da bewege mer eis hei an enger
Structure extra-hospitalière, an da
bewege mer eis an enger Logik déi
net esou einfach ass, well op där
enger Säit hu mer de Familljemi-
nister, deen do d’Kompetenz huet,
a wann et ëm d’Santé geet de Ge-
sondheetsminister, wann et extra-
hospitalière ass. Dofir stellen ech
mer och hei d’Fro, wéi dann dëse
Service oder dës Unitéit soll fonc-
tionnéieren, wéi hei de Finanze-
ment garantéiert ass. Et huet een
Avantage, dass, wéi gesot, déi Leit
hei à charge kënne geholl ginn. Et
huet den Avantage, dass d’Leit
zum Beispill kënnen opgeholl ginn,
déi eng Ootmunginsuffisenz hunn.
Si brauche keng Hospitalisatioun
méi déi wierklech akut ass a kën-
nen hei da behandelt ginn. An och
dat Element, dass d’Leit vum Cen-
tre Hospitalier neuro-psychiatrique
vun Ettelbréck hei kënnen am Ka-
der vun der Dezentralisatioun ënn-
erkommen, Leit déi eng duebel Pa-
thologie hunn, ass e weidert Ele-
ment a weist weider wéi komplex
dës Gebailechkeeten a wéi gutt déi
musse gebaut sinn, fir alle Gege-
benheete gerecht ze ginn. Ech géif
mengen, dat wär réusséiert, esou
dass déi 56 Pensionären, déi a si-
we Gruppen opgedeelt si vun
aacht Leit, sech hei wuelfille wäer-
ten.

Mir hu véier Gruppe vu Leit, déi e
psycheschen Handicap hunn. Mir
hunn zwou Gruppe vu Leit, déi
duebel Pathologie hunn, déi also
am Kader vun der Dezentralisa-
tioun vum CHNAP dohinner kom-
men, an ee Grupp vu Leit, déi Oot-
mungsproblemer hunn.

D’Konzeptioun vum Centre ass
esou, dass déi sozial Integratioun
garantéiert gëtt an dass déi Pavil-
lonen esou aménagéiert sinn, dass
d’Vie communautaire optimal gëtt.
Et ass dru geduecht ginn, wat och
e flott Element ass, dass och eng
aktiv Participatioun vun dem So-
zialliewe vun der Gemeng Fréiseng
ka stattfannen. Doduerch sinn
d’Raimlechkeeten, de Wantergaart
an och déi polyvalent Säll esou
konzipéiert ginn, datt och d’Popu-
latioun kann dohinner kommen. Am
Regierungsprojet steet, dass et
muss esou gemaach ginn, dass
dee Centre interessant gëtt fir 
d’Bevölkerung dohinner ze kom-

men, fir eng Integratioun ze ga-
rantéieren. Dat ass e wichtegt Ele-
ment. Grad esou wichteg ass awer
och dass d’Qualitéit vum Logement
esou ass, dass éischtens d’Auto-
nomie vun deem Eenzelne stabi-
liséiert gëtt, an dass all Raimlech-
keeten accessibel sinn, an dass
d’Begéinung tëschent deenen een-
zele Leit, déi do wunnen, tëschent
hire Familljen an hire Frënn, opti-
miséiert gëtt.
Sécherlech muss och dru ge-
duecht ginn, an dat ass och ge-
maach ginn, dass individuell Kum-
meren do sinn, Zëmmere fir d’Leit,
fir dass se eng Privatsphär behalen
an dësem grousse Komplex. Wei-
der Detailer kann een am Regie-
rungstext noliesen.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Konventioun ass den 11.
Abrëll 2000 signéiert ginn, no-
deems de Regierungsrot den 31.
Mäerz datselwecht Joer eng Auto-
risatioun ginn hat fir 80% Participa-
tioun, an d’ASFT-Gesetz ass hei
materugezu ginn, well e Besoin do
ass am regionalen an am nationale
Kontext. Den Avenant ass de 25.
Juni 2001 ënnerschriwwe ginn, an
do ass et esou dass de Stat
100%eg participéiert, an e mécht
och nach eng weider 80%eg Parti-
cipatioun am Kader vum Compac-
tage vum Terrain.
Am Projet vun der Regierung ston-
gen 10.568.188 Euro, beim Bauin-
dex vu 552,23. Dëse Bauindex ass
eng Joresmoyenne vum Joer 2001.
Dat war am Regierungstext. 
D’Kommissioun ass och dës Kéier,
wéi elo schonn e puermol, der
Commission du Contrôle de l’exé-
cution budgétaire hiren Iddië gefol-
legt, déi och den Accord huet vun
der Cour des Comptes, an och
vum Budgetsminister, fir keng Re-
ferenz méi ze maachen op e Moy-
enindex, mä éischter de leschte
Wäert ze huele vum semestrielle
Bauindex. Dat erlaabt effektiv eng
Harmoniséierung an dësem Sec-
teur. Doduerch gëtt et eng besser
Kontroll an e bessere Suivi vun
deene grousse Projete wat den In-
vest ugeet.
Dofir stinn dann an dësem Projet
10.900.794,17 mat enger Valeur
vum Index vu 569,61. Dat ass déi
vum Oktober d’lescht Joer, an net
déi vum Abrëll, well de Projet eben
haut eréischt fäerdeg ginn ass am
Abrëll dëst Joer.
D’Regierung hat och, wat normal
ass, sech engagéiert d’Débiteurs-
zënsen am Prefinanzement à char-
ge ze huelen. Do huet de Statsrot
gemengt, an Zukunft sollt gekuckt
ginn, dass e räsonnabelen Délai
kënnt tëschent deem Datum wou
d’Konventioun ënnerschriwwe gëtt
vum Stat a vum Maître d’ouvrage,
an ier et dann hei an d’Chamber
kënnt, fir dann d’Approbatioun ze
kréien. An dësem Fall waren dat jo
gutt 22 Méint. Dat ass e ganz gud-
den Zäitraum. Dat soll och an Zu-
kunft esou sinn. Dat ass och 
d’Meenung vun der Kommissioun,
déi d’Recommandatioune vum
Statsrot unhëlt, esou dass zu dee-
nen dräi Artikele vum Projet folgen-
des ze soen ass, par rapport zu
deem wat de Statsrot festgehalen
huet.
Wat den Intitulé ubelaangt hu mer
eis un de Statsrot gehalen.
Am Artikel 1 hu mer eis och un de
Statsrot gehalen, wat d’Definitioun
vum Invest ugeet, an d’Modalitéite
wéi de Stat finanziell intervenéiert.
Am Artikel 2 hu mer eis, wéi ech
Iech gesot hunn, un d’Commission
du Contrôle de l’exécution bud-
gétaire gehalen. Dofir also de se-
mestrielle Bauindex. Do steet awer
och dran, dass de Prefinanzement
garantéiert ass.
Am Artikel 3 ass nach dobäi komm,
dass de Statsrot gemengt huet, wat
och richteg ass, et soll een e Fonds
budgétaire nominatif opféiere wou
d’Suen hierkommen. Dat ass an
dësem Fall de Fonds spécial pour
le financement des infrastructures
socio-familiales.
Et ass also evident, dëse Projet 
huet den Accord unanime fonnt an
der Kommissioun, an ech sinn iw-

werzeegt, e fënnt en och an der
Chamber.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech géif och den Accord vu
menger Partei bréngen zu dësem
Projet, an ech géif Iech merci soe
fir Är Opmierksamkeet.

■ M. le Président.- Als nächs-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Mars Di Bartolomeo agedroen.
Den Här Di Bartolomeo huet 
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wëll direkt
Fuerf bekennen domat, dass ech
ukënnegen, dass eis Fraktioun
deen heite Projet selbstver-
ständlech wäert stëmmen, well et e
gudde Projet ass, deen noutwen-
deg ass, an deen en originelle Pro-
jet ass, doduerch dass et deen
éischte Projet fir de Bau vun en-
gem Heem fir kierperbehënnert 
eeler Leit soll sinn. D’Prioritéit läit
bei de Leit déi eng kierperlech
Behënnerung hunn, mä wéi de
Rapporteur, deem ech merci soe fir
säin excellente Rapport, ënner-
strach huet, huet de Projet eng Rei
vun anere Vokatiounen, ënner ane-
rem am Beräich Dezentraliséierung
vum Centre neuropsychiatrique,
wou zwee Pavillone reservéiert sinn
am Beräich vun deenen eelere Leit
déi Problemer hu mat der Oot-
mung.

De Bauhär ass d’Fondatioun Kräiz-
bierg, déi mat dësem Projet
séchert, dass hire Konzept, en in-
tegrative Projet ass, deen eng Pri-
se en charge continuée garan-
téiert. Si hunn eng global Appro-
che an der Prise en charge vun
deene behënnerte Leit, an dat ass
och ganz gutt esou.

De Projet entsteet aus enger Nout-
wendegkeet um Terrain. Déi ver-
schidde Strukture vun der Fonda-
tioun si mat der Problematik kon-
frontéiert, dass wa Strukturen eng
Vocatioun hunn, wéi zum Beispill
d’Foyere fir jonk Leit am Brill, an déi
Populatioun wiisst aus deem ju-
gendlechen Alter eraus, da muss
ee sécher stellen, dass déi Popula-
tioun och adaptéiert an Empfang
geholl gëtt. Deen heite Projet wäert
also fir déi eeler Leit déi adaptéiert
Strukture schafen a bestoend
Foyeren a Strukturen entlaaschten.

De Projet gëtt, wéi gesot, zu 80 res-
pektiv 100%, jee nodeem wat fir
eng Strukturen et sinn, vum Stat
mat finanzéiert. 80% bei deene
Strukturen, déi sech ëm déi handi-
capéiert eeler Leit bekëmmeren,
an 100% bei deem Beräich Dezen-
traliséierung vum CHNP. D’Bau-
weis ass eng pavillonnaire, wat eng
gewëssen Intimitéit garantéiert. Et
ass gesot gi 56 Leit kënne maximal
opgeholl ginn.

Wat elo de Projet an d’Realitéit um
Terrain uginn, esou sinn dat zwou
Saachen. Mir stëmmen haut de
Projet an d’Gebailechkeeten si
scho ganz schéin aus dem Bue-
dem geschoss, esou dass et ganz
gutt ass dass de Statsrot pre-
ziséiert huet, dass déi Zënsen, déi
ufalen, net eréischt ufale wann…

(Interruption)

Neen, dass déi Zënsen net
eréischt ufale wann de Projet ge-
stëmmt ass, mä vun deem Zäit-
punkt u wou…

(Interruption)

Voilà, très bien, mä et ass jiddefalls
sécher gestallt, dass d’Zënse mat
iwwerholl gi vun deem Zäitpunkt u
wou de Stat an d’Fondatioun sech
eens gi sinn iwwert de Bau vun dë-
ser Infrastruktur.

Wann also alles riicht leeft, da
wäert dëse Projet kënnen Enn des
Joers an enger éischter Etapp e
Pavillon opmaachen an dann am
Rhythmus vu sechs Méint déi aner
Pavillonen a Betrib huelen. Et ass

eng Infrastruktur, déi selbstver-
ständlech eng Betreiung 24 Ston-
nen op 24 garantéiert, wat dann
och zu enger Rei vun Ulafsproble-
mer féiere wäert. D’Madame Minis-
ter weess, wann eng nei Struktur
hir Aarbecht ophëlt, dass déi Struk-
tur hir Aarbecht nëmmen dann ze-
friddestellend exécutéiere kann,
wa se dat noutwendegt Personal
zur Verfügung huet.

Pro Pavillon, jiddefalls bei deem
éischten, ginn néng Leit Personal
gebraucht fir de Betrib sécheren ze
kënnen. Duerfir mäin Appel un 
d’Madame Familljeminister, dass
mer bei der Abetribnam vun där
doter Institutioun net drun hänke
bleiwen, dass d’Personaldotatioun
net schnell genuch nokënnt. Et ass
e relativ héije personnellen Op-
wand, mä mir sinn eis jo alleguer-
ten eens hei op der Tribün, dass et
eng eminent Noutwendegkeet ass,
an da soll och de Betrib kënnen
esou lafe wéi d’Infrastrukturen et
erlaben, an net doduerch retar-
déiert ginn dass d’Strukture fäer-
deg sinn an d’Personal net an 
deem Mooss géif nokomme wéi
mer et brauchen.

Wéi gesot, et ass eng excellent Ini-
tiativ, wou een d’Fondatioun Kräiz-
bierg kann a muss dofir félicitéie-
ren. Dat wat een allerdéngs muss
ervirsträichen, dat ass dass de
Käschtepunkt vun deem Ganzen
nach relativ raisonnabel bleift an
dass een och soll oppassen, dass
engem herno bei där Liewensqua-
litéit, déi noutwendeg ass bei Leit,
déi awer 24 Stonnen op 24 an dee-
nen doten Infrastrukture sinn, net
op eemol d’Finanzen ausginn. Do
soll een en A drop behalen. Ech
kann elo net soen, ob et bis op dee
leschten Dibbelchen duer geet, mä
da kann ee gegebenenfalls iwwert
de premier équipement nach en
zousätzlechen Effort maachen.

Dat gesot, wäert d’LSAP all Kéiers
dann d’Regierung ënnerstëtzen,
wa se am Beräich vun der Prise en
charge vun den eelere Leit weider
Efforte mécht. E ganze Koup vun
deene Projeten, déi elo sprochräif
gi sinn, sinn der, déi d’Handschrëft
nach vun der viregter Regierung
gedroen hunn. Wann ech mech
gutt erënneren, da sinn déi éischt
Schrëtt an déi heite Richtung och
nach an der leschter Period ge-
maach ginn an ech kann dës Re-
gierung nëmmen encouragéieren,
op dësem Gebitt grad esou vill In-
itiativen ze huele wéi déi Regierung
virdrun der geholl huet.

Merci.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Maggy
Nagel agedroen. D’Madame Nagel
huet d’Wuert.

■ Mme Maggy Nagel (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, deen heite Projet, grad ewéi
deen iwwert dee mer virdrun ofge-
stëmmt hunn, reit sech éischtens
an d’Politik vun der Ënnerstëtzung
vun onsen eelere Matbierger an an
zweetens beweegt dëse Projet
sech am Kontext vun der Behën-
nertepolitik. Eise behënnerte Mat-
bierger musse mir d’Recht op Be-
treiungsinfrastrukture kënne ga-
rantéieren, déi hirem Handicap
esou gutt wéi méiglech ugepasst
sinn.

De Centre intégré pour personnes
handicapées âgées zu Fréiseng
ass e wichtege Pilotprojet, well en
den éischten ass, dee spezifesch
op d’Besoine vu Matbierger ageet,
déi bis elo an Altersheemer gelieft
hunn, am Spidol, a Betreiungsinfra-
strukture fir Behënnerter oder do-
heem an hire Familljen, ouni dass
eng Méiglechkeet fir si bestanen
huet d’Betreiung an där Form an an
där Ausdauer ze kréie wéi si se néi-
deg hunn.

Den CIPA zu Fréiseng versteet
sech éischtens als en Altersheim fir
Behënnerter iwwer 40 Joer. Si hunn
oft keng Famillje méi oder awer Fa-
milljen a fortgeschrëttenem Alter,
sinn et dach meeschtens hir Eltere
mat deene si bis elo zesummege-
lieft hunn. Dëse Projet gëtt dem
Behënnerten éischtens d’Méig-

lechkeet fir sech un d’autonoomt
Liewen unzepassen, an engem Ka-
der wou hien ënnert Leit ass, déi
ähnlech Problemer hu wéi hien. De
Projet ass awer och do fir déi eeler
Elteren ze entlaaschten. Ech men-
gen et läit op der Hand, datt sou-
wuel de Behënnerte wéi och seng
Famill duerch den CIPA vu Fréi-
seng kënnen hir Liewensqualitéit
erhéijen.

Zweetens riicht sech den CIPA u
Behënnerter mat Insuffisance res-
piratoire, fir déi et bis elo nach
keng spezialiséiert Betreiungs-
struktur ausserhalb vum Spidols-
wiese gouf. Fir dës behënnert Mat-
bierger ass et sécherlech vu grous-
sem Notzen, wa si an eng Liewens-
gemeinschaft kënnen opgeholl
ginn, wou hir Onofhängegkeet ga-
rantéiert ka ginn, si awer gläichzäi-
teg déi Hëllef kënne kréien, déi se
benéidegen.

Enfin gëtt duerch dëse Projet eng
Betreiungsinfrastruktur geschafen,
wou deene spezifesche Besoine
vun deene Leit Rechnung gedroe
ka ginn, déi eng double patholo-
gie, dat heescht souwuel e psy-
chesche wéi och e physeschen
Handicap hunn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den CIPA vu Fréiseng ass
eng spezialiséiert Betreiungsinfra-
struktur fir behënnert Matbierger
mat zum Deel gravë Problemer. Et
ass kee Synonyme fir eng ge-
schlossen Anstalt. Au contraire. De
Baumeeschter, d’Fondation Kräiz-
bierg, där ech och op dëser Plaz
wëll merci soe fir hiert oner-
middlecht Engagement bei deene
behënnerte Leit, mä awer och bei
hire Familljen, definéiert d’sozial In-
tegratioun vun de Behënnerten als
eng vun de Finalitéite vum CIPA
nieft der medezinescher a parame-
dezinescher Betreiung an der Qua-
litéit vum Logement natierlech.

Déi grousszügeg ausgeluechten a
gutt équipéiert Pavillonen de plein
pied erlaben et de Pensionären déi
néideg Autonomie léieren ze kën-
nen, fir mat deem alldeeglechen
Uleies kënnen ëmzegoen oder do-
madder weiderzefueren. D’Privats-
phär gëtt respektéiert, mä zugläich
ass de Fréisenger CIPA op d’Ze-
summeliewen ausgeluecht, dat net
nëmmen tëschent de Behënnerten,
mä och mat deene Leit vun do-
baussen, déi déi Behënnert wëlle
besiche kommen. Hei gëtt et bei-
spillsweis eng Salle polyvalente,
wou regelméisseg gemeinsam Ak-
tivitéite stattfanne kënnen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann den CIPA vu Fréiseng
als en Attraktivitéitspol net nëmme
fir d’Gemeng Fréiseng, mä och fir
d’Regioun fonctionnéiere soll, da
muss net nëmmen d’Infrastruktur
selwer, mä och dat wat ronderëm
ass deem ugepasst ginn. Virun al-
lem mussen d’Visiteuren ouni Risi-
ko kënnen an den CIPA kommen.

Ech wollt an dësem Kontext drop
hiweisen, datt et urgent ass fir
d’Verkéierssituatioun an der Ge-
meng Fréiseng an de Grëff ze kréi-
en an endlech déi Haaptkräizung
tëschent der Mondorfer an der Lët-
zebuerger Strooss duerch entwe-
der e Rond-point oder e Passage
souterrain ze entschäerfen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Abee jo.

■ Mme Maggy Nagel (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann am Januar d’nächst
Joer d’Diere vum CIPA zu Fréiseng
opginn, hu mir e Schrëtt weider ge-
maach a Richtung adequat Betrei-
ung fir eis eeler a behënnert Mat-
bierger. Ech sinn iwwerzeegt, datt
duerch de Projet net nëmmen 
d’Liewensqualitéit vun de Behën-
nerten erop geet, mä och déi vun
hire Familljen. Am CIPA zu Fréi-
seng ginn zousätzlech Pfleegebet-
ter geschafen an domat bewege
mer ons hei an der Kontinuitéit vun
der Regierungserklärung vun
1999.
Dat hei gi spezialiséiert Fleegebet-
ter fir Leit a spezifesche Situatiou-
nen. Dat bedeit och, datt aner-
wäerts Better fräi gi fir Leit mat
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manner schwéieren Handicapen
an Infrastrukturen, déi besser op
déi Fäll virbereet gi wéi déi, déi de
CIPA zu Fréiseng wëllt ophuelen.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, zum Schluss nach dem
Rapporteur merci fir seng Rapport-
en. D’Demokratesch Partei be-
gréisst selbstverständlech dëse
Projet de loi duerch dee mer eis
d’Méiglechkeet ginn, wéi scho bei
deem Projet, dee mer elo just virdru
gestëmmt hunn, dass e moderne
Spidolsplang, dee vum Santésmi-
nistère ausgeschafft ginn ass, ka
fonctionnéieren.
Ech bréngen d’Zoustëmmung vun
eiser Partei a soen Iech merci fir
d’Nolauschteren.

■ Des voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Gast Gibé-
ryen agedroen. Den Här Gibéryen
huet d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech sinn natierlech frou,
datt mer haut dëse Projet vun dem
Centre intégré pour personnes
handicapées âgées zu Fréiseng
stëmmen, well dat wierklech e flot-
te Projet ass, deen eng Opwäer-
tung net nëmme fir d’Infrastruktu-
ren insgesamt am Land fir eis han-
dicapéiert Matmënschen duer-
stellt, mä selbstverständlech och fir
eis Uertschaft, eis Gemeng oder
esouguer d’ganz Regioun.
Ech wëll dem Kolleeg Jean-Marie
Halsdorf merci soe fir säin explizite
Rapport an och de Virriedner, déi
am Fong dee Projet vun alle Säite
beliicht hunn an en och alleguer an
engem richtegen a positive Liicht
duergestallt hunn, esou dass ech
am Fong geholl net méi brauch op
de Fonctionnement, op d’Iddi vun
deem Centre intégré fir eeler han-
dicapéiert Matmënschen anze-
goen.
Et ass e Projet, deen am Fong ganz
innovativ ass. Et ass fir d’éischt,
dass mer hei am Land e Projet an
déi dote Richtung bauen. Wann
een de Site gesäit wou gebaut gëtt
a gesäit wéi wäit de Projet am 
Abléck fortgeschratt ass, ass et
sécherlech e Projet dee voll Satis-
factioun deene Responsabelen a
virun allem de Pensionäre vun 
deem Haus dierft ginn.
Et war viru fënnef, sechs Joer wéi
de President vun der Fondatioun,
den Här Benny Berg, eng Kéier op
d’Gemeng Fréiseng komm ass mat
engem Projet, fir op engem aneren
Terrain zu Fréiseng en ähnlecht
Gebai awer mat enger anerer Vo-
catioun ze realiséieren. Do hu mir
awer misse feststellen, datt deen
Terrain sech net géif eegne fir dee
Projet, deen deemools virgesi war.
D’Fro war dunn, ob mer keen ane-
ren Terrain an der Gemeng hätten.
A well een nu mol als Buerger-
meeschter d’Terrainen e bëssen
doruechter kennt an et wousst een,
datt e gréisseren Terrain nach am
Perimeter wär, mä wou et awer
schwéier wär fir eppes drop ze rea-
liséieren, hu mer dunn der Fonda-
tioun Kräizbierg proposéiert, fir
deen Terrain ze huelen.
Et ass en Terrain, deen am Volleks-
mond de Schumannsbongert ge-
nannt gëtt. Et ass en Terrain, deen
der stater Gemeng gehéiert an et
war d’Fondatioun Boch-Busch-
mann, déi deen Terrain sengerzäit
der stater Gemeng - dat war nach
déi al Gemeng Eech - geschenkt
hat mat dem Zil, datt aus dem Er-
léis vum Verkaf vun Uebst aus dem
Bongert a mat der Pacht vum Bon-
gert de manner bemëttelte Kanner
aus der aler Gemeng Eech all 
Joers e Puer Schong an e Schier-
tech géif kaaft ginn. Et ass also e
Bongert, dee vun Ufank un eng so-
zial Vocatioun hat, a vu datt et awer
eng Fondatioun war, war et och fir
d’Gemeng Lëtzebuerg ni esou ein-
fach fir deen Terrain ze verkafen.
Dofir huet de Kräizbierg dunn eis
Propositioun ugeholl fir mat der Ge-
meng Lëtzebuerg Kontakt opze-
huelen, wou se och séier eens gi
sinn, datt d’Gemeng Lëtzebuerg e
Bail emphytéotique mam Kräiz-

bierg géing maachen, fir datt si
deen Terrain kënnte benotzen.

Mir hunn als Gemeng eise PAG
och deementspriechend ëmgeän-
nert, fir datt dee Projet esou kënnt
realiséiert ginn. Am Ufank war an
eisem PAG virgesinn, datt nëmme
Maisons unifamiliales kënnten do
gebaut ginn. D’Gemeng huet dunn
eng Extensioun gemaach an huet
derfir gestëmmt, datt dëse Projet
kënnt do opgeriicht ginn. Mir hunn
och versicht kuerzfristeg déi néi-
deg Infrastrukturen, wéi Kanalisa-
tioun, Waasser, Elektresch an de
Gas op de Site ze leeën, fir datt ter-
minméisseg kënnt mam Bau uge-
faange ginn.

Wann elo d’Saarstrooss opgeet, an
et ass jo geplangt, datt déi virun
der Summervakanz opgeet, da gëtt
selbstverständlech d’Verkéierssi-
tuatioun, déi am Abléck drama-
tesch bei eis an der Uertschaft ass,
besser. Déi derduerch fuere wës-
sen datt se all owes mussen zwee,
dräi Kilometer Stau iwwer sech er-
goe loossen. D’Situatioun gëtt virun
allem besser an der Hellenger-
strooss, do wou dëse Projet läit.

Der Madame Nagel, déi hei eng
ganz gutt Interventioun gemaach
huet, géif ech awer ganz frënd-
schaftlech recommandéieren,
éischter no de Verkéiersproblemer
zu Mondorf ze kucke wéi zu Fréi-
seng. Well weder e Rond-point
nach eng Unterführung sinn d’Léi-
sung an engem Duerf. Bei enger
Unterführung muss een och Op- an
Offahrten hunn, an dann hätte mer
herno en Autobunnkräiz an der
Mëtt vum Duerf a mir hätte keen
Duerf méi. An och d’Iddi mam
Rond-point an engem Duerf, wou
esou vill Verkéier ass, Madame Na-
gel, a wou eng Schoul derbäi ass,
wou all Dag 200 Kanner mussen zu
Fouss eriwwergoen, dat ass on-
méiglech. Dir wësst, datt op en-
gem Rond-point keng rout Luuchte
fir Foussgänger kënne gemaach
ginn. Dat ass alles studéiert ginn.
Et ass also net méiglech an engem
Duerf, wou vill Foussgänger sinn a
vill Verkéier ass, e Rond-point ze
maachen. Dofir hoffe mer, datt 
duerch de Bau an duerch d’Opgoe
vun der Saarstrooss d’Verkéiersi-
tuatioun zu Fréiseng verbessert
gëtt.

(Interruption)

Dat ass richteg, Madame Nagel,
mä loosse mer elo net vum Thema
oflenken. Ech muss awer hei kloer
stellen, well dat esou an de Raum
gestallt ginn ass, datt dat keng Léi-
sung ass.

Här President, zréck zum Projet. An
dat Gebai komme 56 Pensionären,
Pensionäre mat engem schwéieren
Handicap, déi siwen Deeg op si-
wen a 24 Stonnen op 24 musse be-
treit ginn. Och si vill Raimlechkeete
virgesinn, wat normal ass an dë-
sem Fall, an et gëtt geschat datt do
ëm déi 75 Leit u Personal däerfte
schaffen, wann d’Gebai komplett
funktiounsfäeg ass. D’Fondatioun
Kräizbierg ass amgaang Leit ze re-
krutéiere fir wann ausgaangs des
Joers deen éischte Pavillon däerft
opgoen.

Fir eis ass et wichteg gewiescht, an
ech mengen och fir déi Respon-
sabel vum Kräizbierg, datt dat do-
ten e Site gëtt, dee mat de Leit a
mat de Veräiner aus dem Duerf an
aus der Gemeng zesumme fonc-
tionnéiert. Mir hunn och versicht di-
rekt vun Ufank un déi Zesum-
menaarbecht an d’Realitéit ëmze-
setzen. Esouwuel bei der Strauss-
feier wéi beim Grondsteen waren
d’Veräiner alleguer present. Wat
wichteg ass, ass datt d’Veräiner
sech och bereet erkläert hunn,
spéiderhin an deem Centre Akti-
vitéiten ze maachen, fir datt déi Leit
sech wierklech als Matbierger an
eiser Gemeng fillen.

Ech war speziell frou, wéi mer esou
e Centre an eis Gemeng kritt hunn,
well mer an enger gewësser Hi-
siicht e bëssen eng Ausnahme-
situatioun als Gemeng hunn, an
zwar an deenen 28 Joer, wou ech
Gemengepolitik maachen, huet
d’Gemeng nach ni Gelder vum Ge-
mengebudget an de Budget vum

Office social missen iwwerweisen.
Den Office social vun der Gemeng
Fréiseng, dee gëtt finanzéiert mat
de Fräinuechte vun de Leit déi an
der Gemeng Hochzäite feieren a
Baler ofhalen, an de Büro vum Offi-
ce social geet souguer nach eemol
d’Joer domat iessen. An anere
Wierder, den Office social huet
keng Dépensë bei eis an der Ge-
meng. Dat ass awer drop zréckze-
féieren, datt mer eng Populatioun
hunn, déi sech verduebelt huet. Et
si lauter nei Lotissementer, a Leit,
déi a Lotissementer ginn an do Ter-
rainë kafen an Haiser bauen, dat
sinn normalerweis keng déi den
Dag drop op d’Gemeng an de Büro
vum Office social kommen.

Duerch d’Realisatioun vun dësem
Centre intégré gëtt am Fong eis
Gesellschaft zu Fréiseng méi kom-
plett. Mir waren och wierklech frou,
datt d’Leit an der Gemeng alleguer
gesot hunn, si wiere frou datt esou
e Centre intégré fir handicapéiert
Matmënschen an eis Gemeng kéim
a si stongen der Saach och alle-
guer positiv vis-à-vis. Mir sinn do-
vun iwwerzeegt, datt mer zesumme
mat der Fondatioun Kräizbierg dat
kënne realiséieren, wat als Zil sech
gesat ginn ass, an et ass och 
dofir selbstverständlech, datt ech 
d’Zoustëmmung vun eiser Frak-
tioun zu dësem wichtege Projet
bréngen.

■ M. le Président.- D’Wuert 
huet elo nach gefrot den Här Be-
richterstatter, deen eis eng wichteg
Matdeelung ze maachen huet. Den
Här Jean-Marie Halsdorf huet
d’Wuert.

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV), rapporteur.- Här President,
ech wollt a mengem mëndleche
Rapport nach, Här Bartolomeo,
ech wollt nach eppes Wichteges
soen, an ech mengen, et wär flott
wann Der géift nolauschteren, well
et ass wierklech wichteg.

Am Artikel 2 vum Projet de loi, dee
mir elo gläich stëmme wäerten,
gëtt eng Referenz gemaach op
den 1. Abrëll 2002. Et ass eng Er-
reur matérielle, well déi Valeur vum
Indice 569,61, déi do steet, ass déi
vum Oktober 2002. Dofir wollt ech
de wäerte Kolleeginnen a Kolleege
matdeelen, dass mer mussen an
d’Gesetz am Artikel 2 schreiwen:
„au premier octobre 2002“. Dat
sollt een nach a mengem mëndle-
che Rapport bäifügen, an ech
mengen, da kënnte mer dëse Pro-
jet de loi och evakuéieren.

Merci, Här President.

■ M. le Président.- D’Wuert 
huet dann elo d’Madame Renée
Wagener.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech wëllt
och bei deem heite Projet soen,
datt mer prinzipiell kënne mat an
déi Richtung goen. Allerdéngs
wollt ech och hei e puer kritesch
Téin umellen. Nodeems dass hei
global duerch d’Bänke gekuckt
éischter déi grouss Zoustëmmeg
erfollegt ass, wëllt ech awer drop
opmierksam maachen, dass mer
hei an eng ganz bestëmmte Rich-
tung, net nëmme vun der Alterspo-
litik, mä och vun der Behënnerte-
politik ginn, an ech explizéiere
mech.

Mir schafen hei en Altersheim fir
handicapéiert Leit, an dat heescht
dass mer am Fong eng spezial
Struktur nëmme fir déi Leit mat
deene spezifesche Bedürfnisser
schafen. Mir hätten och kënnte
vläicht op en anere Wee goen, zum
Beispill drun denken, op een net
kënnt méi dezentral virgoen an
esou Strukturen a méi engem klen-
ge Mooss an aner Altersheimer in-
tegréieren. Dat ass hei net geschitt,
an ech wëllt trotzdeem d’Fro stel-
len, ob mer wierklech an déi rich-
teg Richtung ginn. Ech wollt och an
deem Sënn d’Madame Ministesch

froen, ob eigentlech dee Conseil
supérieur des personnes handi-
capées, dee mer jo zu Lëtzebuerg
zënter enger Zäit hunn, säin Avis
zu dësem Projet ofginn huet, a wa
jo, wéi hie sech zu där Problematik
stellt, well ech mer awer ganz
staark d’Fro stellen, ob een hei re-
ell kann, esou wéi et am Text vum
Projet steet, vun Intégratioun socia-
le schwätzen.
Et ass sécher dass Wäert drop ge-
luecht gëtt, dass deen Zentrum hei
op ass an dass Aktivitéiten och vu
Leit, déi an der Gemeng wunnen,
wäerten op där Plaz stattfannen,
esou wéi den Här Gibéryen dat och
elo virdrun nach eng Kéier widder-
holl huet, mä trotzdeem bleift awer,
dass dat hei eng Sonderstruktur
ass, an ech wëllt do en Zitat brén-
ge vum saarländesche Statsse-
kretär Joseph Hecken, dee bei en-
ger iwwregens ganz interessanter
Konferenz, déi am Mäerz stattfonnt
huet, ënnert dem Titel „Chancen-
gleichheit statt Wohltätigkeit“, fol-
gendes gesot huet: „Sonderlösun-
gen für behinderte Mënschen, sei-
en sie auch noch so hilfreich, sind
nicht mehr der Königsweg.“ An
ech mengen dass mer eis zu Lët-
zebuerg déi Fro och solle stellen.
Et ass elo gesot ginn, dat ass deen
éischte Projet, dee mer hei zu Lët-
zebuerg hunn, deen an esou eng
Richtung geet. Vläicht sollte mer
dee Projet kritesch begleeden an
och eng Evaluatioun maachen, ob
dat déi gutt Richtung ass, déi mer
do aschloen, zumools wann een
am Exposé des motifs vum Projet
liest, dass d’Fondatioun Kräizbierg
jo awer eng ganz Rei aner Projete
mécht, déi éischter a Richtung vu
méi klenge Strukturen oder vun In-
tegratioun vu Strukturen a Quartie-
ren och ginn.
Et ass nëmmen een Aspekt vun en-
ger Behënnertepolitik, iwwert déi
mer jo dëst Joer, och am Joer vun
de Behënnerten, wëllen diskutéie-
ren. An ech wëllt drop opmierksam
maachen, dass mäi Kolleeg Camil-
le Gira och hei eng Interpellatioun
ugefrot huet, fir méi global iwwert
d’Thematik vun der Behënnertepo-
litik zu Lëtzebuerg heibannen an
dëse Maueren ze diskutéieren.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert hu-
et elo d’Madame Familljeminister
Marie-Josée Jacobs.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.-
Merci, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, „der Erfolg hat viele
Väter, der Misserfolg hat meistens
nur einen Vater oder eine Mutter“.
Haut de Mëtteg hu mir keen hei
héieren, deen net e Verdéngscht
an deem Projet huet. Dat ass jo
schéin, dann ass et jo eppes wat
generell gutt ukomm ass. Déi een-
zeg e bësse méi kritesch Froen,
déi d’Madame Wagener gestallt
huet, ass fir ze soen, ob et dee
richtege Wee ass, fir eeler, behën-
nert Mënschen an esou engem
Haus beieneen ze setzen. Dat ass
effektiv eng Fro, déi ee sech ka
stellen. Ech weess och, datt eng
Partie vun deene Leit, déi sollen an
dat Haus do kommen, net schreck-
lech frou doriwwer sinn, well se net
gären do erausgi wou se elo sinn.
Dat ass wahrscheinlech och zu en-
gem Deel well, esou wéi all eeler
Leit, déi an eng Institutioun musse
goen, et awer schwéier fält fir vun
doheem fortzegoen op där enger
Säit, an op där anerer Säit se do
och nach zesumme si mat méi Ju-
gendlechen, och si wou nach aner
Aktivitéiten an deem Haus sinn,
wou se sech da wahrscheinlech
soen, mä dat ass fir eis awer méi
flott wa ronderëm nach méi lass
ass wéi dat an engem Centre inté-
gré onbedéngt muss de Fall sinn.
Dofir ass meng Hoffnung ëmsou
méi grouss, dass d’Gemeng Fréi-
seng mat hiren aktive Veräiner
sech dann och net nëmme 
fir d’Grondsteeleeungen a fir 
d’Straussfeier an och nach fir
d’Eröffung wäert afannen, mä och
nach dacks duerno wäert do sinn,
fir dann och wierklech dofir ze

suergen, dass méi an deem Haus
do lass ass.
Et ass fir de Rescht iwwert dee Pro-
jet alles gesot ginn, y compris nach
d’Stroossebaupolitik an zwou Ge-
mengen. Do, mengen ech, ass et
net méi néideg, dass ech nach
dorobber aginn.
Et ass an där Envergure dat éischt
Haus, wat mir baue fir eeler, behën-
nert Leit, mä dat heescht awer net
datt et op anere Plazen net ewell
esou Haiser gëtt. Schwiereg ass et
ëmmer wann ee méi kleng Unitéite
mécht, datt een eng ganz Partie vu
Basisviraussetzunge brauch, déi
awer vill Sue kaschten, a wann een
do dann nëmme fir 20 Leit dat
mécht, da gëtt dat natierlech en
enorme Präis, esougutt vun engem
Deel vum Personal wéi och wat
d’Grondinfrastrukturen, wat Kiche
sinn oder wat och ëmmer déi Ele-
menter duerstellen.
Mir kucke matzäiten, datt mer dat
Personal kënne kréien a kënne be-
zuelen, wann dat Haus do opgeet,
a wéi dat och ka funktionéieren.
Dem Här Rapporteur, deen esou-
gutt wéi och der Madame Nicklaus
op de Bauindex zurecht opmierk-
sam gemaach huet, wëll ech nach
eng Kéier hei soen, datt mer ëm-
mer nëmmen dee kënnen asetzen,
dee Moment wou mer an der
Chamberskommissioun doriwwer
schwätzen, mä awer dat maache
mat dem Accord vum Conseil 
d’Etat, dee jo ëmmer erëm seet, Dir
musst kucken datt Der dee re-
zentste Bauindex hutt, deen awer
meeschtens dann eréischt Méint
duerno disponibel ass.
Mir stelle fest, datt mer hei zu Lët-
zebuerg, esou wéi an alle Länner,
och ëmmer méi Leit kréien, déi e
schwéieren Handicap hunn, an
och do huet de Rapporteur, den
Här Halsdorf, d’Fro gestallt, wéi
wäit iwwerschneit dat eent sech
mat deem aneren, an och mat 
deem medezineschen Aspekt, an
do hunn ech mer soe gelooss, datt
dat net am Plan hospitalier virge-
sinn ass, wat déi ganz Infrastruktu-
ren, och mat där Sauerstoffanlag
do ass, mä dass d’Fondatioun
awer géing kucke fir déi Méiglech-
keeten elo ze schafen, doduerch
dass an de Gainen dat awer kann
duerno nogezu ginn, ouni datt dat
e grousse finanziellen Opwand ass
an déi Apparate fir déi Leit souwi-
sou iwwert d’Krankekeess zur Ver-
fügung gestallt ginn.
Mir hunn an dësem Moment zum
Beispill an dem Tricentenaire zéng
schwéier handicapéiert Leit, déi
net méi wëssen an eigentlech an
engem Coma dépassé sinn, wann
ee wëllt. Da kënnt Der Iech virstel-
len, datt dat och fir Haiser eng
ganz schwéier Erausfuerderung
ass op där enger Säit, mä op där
anerer Säit mer och ëmmer erëm
musse kucken, datt déi akut Struk-
turen, wéi zum Beispill de Centre
de réhabilitation et de réadapta-
tion, aner Méiglechkeete kréie fir
aner Leit eranzehuelen. Dat setzt
viraus datt mer Plaze fannen, wou
mir déi do Leit kënnen eranhuelen,
a mer, wéi gesot, ëmmer méi fest-
stellen, datt och hei zu Lëtzebuerg
d’Zuel vun deene Leit, déi mat Po-
lyhandicapen, entweder well se
esou op d’Welt kommen, an och
ëmmer do nei Saachen dobäi kom-
men, datt och fir déi eenzel Asso-
ciatiounen, déi sech dorëmmer
këmmeren, alles méi schwiereg
gëtt, a mer musse kucke bei enger
Populatioun vu 450.000 Leit, datt et
bal all eenzelnen Handicap gëtt,
mä mer awer net onbedéngt all
Méiglechkeeten hunn, fir op all
eenzel Situatioun ze äntwerten,
mer eis trotzdeem ganz vill Méi
maachen, a wann déi Interpella-
tioun vum Här Gira eng Kéier hei
an d’Chamber kënnt, da wäerte
mer jo do kënne beweisen, datt
mer enorm Efforten an deene
leschte Jore gemaach hu wat d’In-
frastruktur ubelaangt fir déi behën-
nert Leit, mä awer och wat d’Perso-
nal ubelaangt, wat all Formatiou-
nen a Qualifikatiounen ugeet, déi
domadder verbonne sinn.

Wéi gesot, ech hoffen datt mer mat
deem heite Projet ee Steen an 
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deem ganze Puzzle dozou bäige-
droen hunn, fir och erëm aneren an
neie Leit d’Méiglechkeet ze ginn an
déi Haiser, déi elo bestinn, opge-
holl ze ginn, an datt all déi, déi elo
vläicht nach e bësse méi zweifele
fir dohinner ze goen, entweder Zäit
gelooss kréie fir sech dodrunner ze
gewinnen a vläicht emol dohinner
kucken ze goen an duerno iwwer-
zeegt sinn, dass et awer dat Rich-
tegt ass an datt se sech awer gutt
fillen, well et wier Schued wa mer
esou vill Sue géingen investéieren
an d’Leit wieren awer net frou do.

Ech soe jiddefalls der Chamber
villmools merci fir dee positive Vote
vun dësem Projet.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 4925 a mir
stëmmen driwwer of.
Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)
D’Artikelen 1 bis 3 si gelies an uge-
holl.
Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen also elo of iwwert de vir-
leiende Projet.
Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel
Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.
De Projet de loi 4925 ass eestëm-
meg ugeholl mat 59 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: M. Lucien Clement,
Mme Marie-Josée Frank, MM. Mar-
cel Glesener (par M. Nico Loes),
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Ady Jung, Nico Loes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank (par M. Jean-Marie Hals-
dorf), Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen, Lucien Weiler et Claude
Wiseler;
Mme Simone Beissel (par M. Clau-
de Meisch), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger, Alex-
andre Krieps, Claude Meisch, Mme
Maggy Nagel, MM. Jean-Paul Rip-
pinger, Marco Schroell, John
Schummer et Théo Stendebach;
MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie Err
(par Mme Lydia Mutsch), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein (par M.
Mars Di Bartolomeo), Jeannot
Krecké, Lucien Lux (par Mme Ma-
dy Delvaux-Stehres), Mme Lydia
Mutsch, MM. Jos Scheuer, Geor-
ges Wohlfart et Marc Zanussi;
MM. Jean Colombera (par M. Gast
Gibéryen), Gast Gibéryen, Fern-
and Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen (par M.
Aly Jaerling);
MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira (par Mme Renée
Wagener), Jean Huss et Mme
Renée Wagener.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Da komme mer zum leschte Punkt
vun eisem Ordre du jour vun haut.
Dat ass d’Diskussioun iwwert de
Projet de loi 5049, eng Konventioun
tëschent Lëtzebuerg an der Slowa-

kei iwwert d’sozial Sécherheet. Et
ass schonn agedroen den Här Alex
Bodry, soss nach keen. D’Wuert
huet elo de Rapporteur vum Projet
de loi, den honorablen Här Niki
Bettendorf.

6. 5049 - Projet de loi
portant approbation de
la Convention entre le
Grand-Duché de Luxem-
bourg et la République
slovaque sur la sécurité
sociale, signée à Bra-
tislava, le 23 mai 2002
Rapport de la Commission de la
Santé et de la Sécurité sociale

■ M. Niki Bettendorf (DP),
rapporteur.- Merci, Här President.
Dir Dammen an Dir Hären, dëse
Gesetzesprojet ass eng weider in-
ternational Konventioun a puncto
Sécurité sociale. Si gouf an der
Slowakei zu Bratislava, den 23.
Mee 2002 ënnerschriwwen.
Ech ka mech kuerz faassen, well
dës Konventioun ass zimlech iden-
tesch mat de leschte bilaterale
Konventiounen, déi Lëtzebuerg an
de leschte Joren ofgeschloss huet.
Si berout op de Prinzipie vun der
internationaler Koordinatioun a
puncto sozialer Ofsécherung, Prin-
zipien déi do heeschen: Gläichheet
am Verdéngscht, integral Exporta-
tioun vun de Prestatiounen an Tota-
lisatioun vun de Versécherungszäi-
ten.
Dës Konventioun geet ganz wäit. Si
betrëfft Gesetzer aus den zwee
Länner, wéi Assurance maladie,
Assurance maternité, Assurance
accident du travail, Maladie profes-
sionnelle, Alterspensioun, Invalide-
pensioun, Iwwerliewensrent, Chô-
mageprestatiounen an och d’Pre-
stations familiales.
(Coups de cloche de la Prési-
dence)
Wat net abegraff ass, dat ass d’Ge-
setzgebung déi d’Assistance so-
ciale ubelaangt an och d’Presta-
tioune fir Krichsaffer. Am Gesetz
gëtt keng Distinctioun gemaach a
puncto Nationalitéit. Jiddereen ass
dovu betraff, deen an deem engem
oder an deem anere Land ge-
setzlech ofgeséchert war, och Fa-
milljememberen an hir Iwwerlie-
wend. Genau wéi all déi lescht
Konventioune gi mer hei méi wäit
wéi de Règlement communautaire
1408/71, wou d’Nationalitéit ze hu
vun engem vun deene Länner aus
der Europäescher Unioun aus-
schlaggebend ass fir d’A-Kraaft-
Triede vum Règlement commu-
nautaire.
De Conseil d’Etat huet säin Avis
den 28. Januar dëst Joer ofginn, e
positiven Avis mat zwou Remarken.
Éischt Remarque: Hie geet op d’To-
talisatioun vun den Assurancëperi-
oden an, déi zesumme geschloe
ginn, a seet dat fir eng zimlech re-
zent oder nei Approche. Dat ass
richteg, mä si ass identesch mat
de Konventiounen, déi mer an der
Lescht ofgeschloss hu mat Kroa-
tien, mat Island an och mat Slowe-
nien.
Eng zweet Remarque vum Conseil
d’Etat ass déi: Hie weist op d’Solu-
tioun hin, déi en faveur vun de Ré-
fugiés politiques getraff gouf. Hei
ginn déi assuréiert Zäiten aus de
Pays d’origine gezielt virun der Ac-
quisitioun vun der Lëtzebuerger
Nationalitéit, also am Régime vum

Réfugié politique, wann dës Zäiten
net schonns eng Kéier ënnert en-
gem aneren internationalen oder
auslännesche Recht gezielt gou-
fen. D’Kommissioun weist drop hin,
dass mer dës Regelung och
schonns gebraucht hunn am Kader
vu Konventiounen, zum Beispill
mam Chile oder och zum Schluss
nach eng Kéier mat der tscheche-
scher Republik.

Eis Chamberskommissioun huet de
schrëftleche Rapport eestëmmeg
ugeholl. Fir keng Zäit ze verléiere
kann ech Iech och den Accord vun
eiser Fraktioun, der Fraktioun vun
der Demokratescher Partei, hei
vermellen.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Freet nach
een d’Wuert?

(Interruption)

Ass nach een do, deen d’Wuert 
freet? Den Här Alex Bodry freet
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, ech ka mech ganz kuerz
faasse bei deem heite Rapport.
Ech mengen dat hei ass jo keen
Neiland, wat mer hei beschreiden,
an duerfir géif ech dann och am
Numm vu menger Fraktioun den
Accord zu deem Projet de loi hei
abréngen.

■ M. le Président.- Den Här
Gibéryen freet d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Ech wëll dem
Rapporteur merci soe fir säi gudde
Rapport an et ass och selbstver-
ständlech, dass ech den Accord
vun eiser Fraktioun zu dësem Pro-
jet bréngen.

■ M. le Président.- Den Här
Huss freet d’Wuert.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, ech wëll och dem
Rapporteur merci soe fir deen aus-
féierleche Rapport, an et ass kloer
datt mer dat dote stëmme kënnen.

■ M. le Président.- Den Här
Lucien Weiler freet d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, ech kommen net
derlaanscht fir mech de Konklu-
sioune vum Här Gibéryen unze-
schléissen.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Da gi mer
d’Wuert un den Här Minister Carlo
Wagner.

M. Carlo Wagner, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale.-
Här President, et ass scho betount
ginn, dass déi heite Konventioun
och an der Lignée ass vun de Con-
ventions bilatérales am Kader vun
der Coordination internationale vun
der Sécurité sociale, déi mer ge-
schloss hu mat Länner wéi Kroa-
tien, Island oder Slowenien. Ech
wéilt am Viraus alleguerten dee-
nen, déi dëse Projet stëmmen, vill-
mools merci soen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vum Article
unique vum Projet de loi 5049 a
stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Mir stëmmen elo of iwwert de virlei-
ende Gesetzprojet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

De Projet de loi 5049 ass eestëm-
meg ugeholl mat 58 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: M. Lucien Clement,
Mme Marie-Josée Frank (par M.
Lucien Clement), MM. Marcel Gle-
sener (par M. Ady Jung), Jean-Ma-
rie Halsdorf, Norbert Haupert, Ady
Jung, Nico Loes, Paul-Henri Mey-
ers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick Santer
(par M. Marcel Sauber), Marcel
Sauber, Marco Schank (par Mme
Ferny Nicklaus-Faber), Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler;
Mme Simone Beissel (par M. Gusty
Graas), MM. Jeannot Belling, Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger, Alex-
andre Krieps, Claude Meisch, Mme
Maggy Nagel, MM. Jean-Paul Rip-
pinger, Marco Schroell, John
Schummer et Théo Stendebach;
MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo (par M. Jean
Asselborn), Mme Lydie Err (par
Mme Mady Delvaux-Stehres), MM.

Jean-Pierre Klein (par M. Jos
Scheuer), Jeannot Krecké, Lucien
Lux (par M. Jeannot Krecké), Mme
Lydia Mutsch (par M. Alex Bodry),
MM. Jos Scheuer, Georges Wohl-
fart et Marc Zanussi;
MM. Jean Colombera (par M. Gast
Gibéryen), Gast Gibéryen, Fern-
and Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen (par M.
Fernand Greisen);
MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira (par Mme Renée
Wagener), Jean Huss et Mme
Renée Wagener.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Dir Dammen an Dir Hären, domad-
der wiere mer um Enn vun eiser Sit-
zung ukomm. Déi nächst Sitzung
ass muer de Mëtten a fänkt um hal-
wer dräi un.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(Fin de la séance publique à
17.01 heures)
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QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°10 /  2002-2003

bliques et privées, dans un contexte
de forte mixité des fonctions. L’habi-
tat et le logement y occupent à ce
titre une place importante. A terme,
selon les données du projet, Belval
pourra accueillir entre 5.000 et 7.000
habitants soit une capacité d’environ
2.500 logements. Une large place est
donc offerte à tous les opérateurs,
privés et publics, intervenants sur le
marché du logement. A ce jour, des
contacts soutenus sont engagés
avec plusieurs investisseurs poten-
tiels pour la réalisation de pro-
grammes d’habitat, notamment la So-
ciété nationale des Habitations à bon
marché (SNBHM).

A l’heure actuelle, la situation du dé-
veloppement de Belval-Ouest est la
suivante :

- AGORA a participé à l’élabora-
tion du projet de Plan d’aména-
gement général (PAG) en
concertation étroite avec les
communes de Esch-sur-Alzette

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT
COMPTE RENDU N° 14 /  2002-2003

Question 2014 (23.1.2003) de M.
Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant la construction de lo-
gements au site de la friche in-
dustrielle à Belval-Ouest:
Dans le cadre du projet pour la reva-
lorisation des friches industrielles à
Belval ouest, la société de dévelop-
pement AGORA se propose de réali-
ser un certain nombre de projets,
dont entre autres la construction de
quelque 1.500 logements.
Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Mme la Mi-
nistre des Travaux publics et M. le Mi-
nistre de l’Intérieur:
- Quels sont à l’heure actuelle les

projets concrets qui ont été rete-
nus pour être réalisés dans cette
friche?

- Quels sont les prix de vente des
terrains destinés à des fins éco-
nomiques?

- Quelle sera la proportion de loge-
ments sociaux à construire par le
biais d’un promoteur public?

- Quels sont les prix de vente des
terrains destinés au logement?

Réponse (26.3.2003) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Intérieur:

La société de développement AGO-
RA a été créée le 2 octobre 2000
dans le cadre d’un partenariat entre
l’Etat et l’ARBED.

Elle a pour mission de viabiliser et
développer les friches industrielles
situées sur d’anciens sites de socié-
tés sidérurgiques luxembourgeoises
dans un sens favorable à l’intérêt gé-
néral dans les domaines écono-
mique, social, écologique, culturel et
de l’aménagement du territoire en
respectant les principes de gestion
et de valorisation de l’économie pri-
vée.

La société AGORA est un aménageur
foncier. Elle n’a pas vocation à réali-
ser par elle-même des programmes
immobiliers. Son action s’arrête à la
commercialisation de terrains amé-
nagés.

Le projet d’aménagement du site de
Belval-Ouest est conçu pour ac-
cueillir de nombreuses activités, pu-

et Sanem. Il convient de rappeler
que le site est encore classé en
zone à étude dans les docu-
ments d’urbanisme. La procédu-
re officielle d’examen et d’appro-
bation est engagée. Les com-
munes doivent se prononcer pro-
chainement à l’occasion d’un vo-
te d’approbation.

- Parallèlement, AGORA travaille à
l’élaboration de deux Plans
d’aménagement particulier (PAP)
sur la Terrasse des Hauts-Four-
neaux. Ils sont destinés à per-
mettre le développement rapide
des premiers investissements de
l’Etat (sécurisation des Hauts-
Fourneaux, Centre de Musique
amplifiée p. ex.) et les premiers
investissements privés (Dexia-Bil
et d’autres en cours de négocia-
tion).

- Dans ce même contexte, c’est-à-
dire celui de l’arrivée des pre-
miers investisseurs publics et pri-
vés, ARBED et AGORA ont enga-
gé depuis la fin de l’année der-
nière d’imposants travaux de dé-
molition sur la friche. La société

procède également au déplace-
ment de la liaison ferrée d’AR-
BED présente sur son site en vue
de sa relocalisation sur le site de
Belval-Usine. Dexia-Bil a annon-
cé le début des travaux de
construction pour la fin du pre-
mier semestre.

S’agissant de la commercialisation
des terrains, il faut préciser que la so-
ciété de développement AGORA,
constituée sur les bases de l’accord
Etat-ARBED de mars 2000, exerce
son activité sous la forme d’une so-
ciété privée. Le cadre général de son
action doit à ce titre s’exprimer dans
le respect des règles de la concur-
rence et de l’économie de marché.

Parallèlement à ce principe général
et au titre de sa participation au capi-
tal de la société sous la forme d’un
partenariat public-privé, il convient
également de rappeler que sur les
bases de ce même accord, l’Etat en
tant que partenaire de la société de
développement s’est, dès l’origine,
négocié des conditions spéciales
lors des transactions foncières avec
AGORA.
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Question 2023 (28.1.2003) de
Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG) concernant le réseau na-
tional de pistes cyclables:

La loi du 6 juillet 1999 portant créa-
tion d’un réseau national de pistes
cyclables autorise le Gouvernement
à faire établir un réseau national de
pistes.

• Quel est l’état actuel du dévelop-
pement de ce plan?

• Comment les associations cy-
clistes sont-elles impliquées
dans ce travail? Pourquoi notam-
ment l’entrevue demandée par la
„Lëtzebuerger Vëlos-Initiativ“ en
date du 6 novembre 2001 pour
être renseignée sur l’avancement
des travaux concernant le réseau
national de pistes cyclables n’a
pas été prise en compte par la
Ministre? 

• Pourquoi est-ce que des pro-
blèmes concrets qui se posent
aux cyclistes comme celui du
pont J.-P. Büchler à Luxembourg-
Gare, connu depuis l’agence-
ment du pont et de la rampe vers
le Mühlenweg à Gasperich, tar-
dent à être résolus?

Réponse (27.3.2003) de Mme Er-
na Hennicot-Schoepges, Mi-
nistre des Travaux publics:

En réponse à la question parlemen-
taire de l’honorable députée Mme
Renée Wagener il y a lieu de préciser
que la réalisation du plan directeur
pour la création d’un réseau cyclable
national se déroule conformément à
la loi du 6 juillet 1999.

Les travaux avancent de manière
constante au rythme des dotations
budgétaires en tenant compte des
contraintes diverses régissant la ma-
tière, notamment emprises et autori-
sations. Quelque 500 km seront opé-
rationnels à court terme.

Des contacts entre les services de
l’Administration des Ponts et Chaus-
sées et la L.V.I. («Lëtzebuerger Vë-
los-Initiativ» a.s.b.l.) ont régulière-
ment lieu.

Lors de la réunion du 14 mars 2003
au Ministère des Travaux publics, les
représentants de la L.V.I. ont été in-
formés sur l’évolution du projet du ré-
seau national. Par ailleurs les do-
léances concernant le pont J.-P. Bü-
chler à Luxembourg-Gare ont de
nouveau été discutées.

Le raccordement du Mühlenweg au
pont se fait avec des emmarche-
ments traditionnels pour les piétons
et un jeu de rampes pour la circula-
tion des personnes handicapées se
déplaçant en chaise roulante et les
voitures d’enfants.

La réalisation d’un plan incliné sur
une partie des marches présenterait
une pente avec une dénivelée de
21% et créerait des risques d’acci-
dents surtout avec les chaises rou-
lantes et les voitures pour enfants.

En ce qui concerne les bacs à fleurs,
il ne s’agit pas de bacs qui peuvent
être enlevés de façon simple par un
camion-grue, mais de bacs en béton
implantés dans le trottoir et qui doi-
vent être enlevés au marteau-pi-
queur. A noter que la distance entre
le bac et le parapet du pont est de 2
mètres, ce qui devrait permettre le
passage d’une bicyclette. 

Question 2026 (29.1.2003) de M.
Robert Mehlen (ADR) concernant
le bureau de coordination des
travaux du Musée Grand-Duc
Jean:

Meng Fro betrëfft déi nei Ausschrei-
wung vun der Liwwerung vun de
Steng fir de PEI-Musée, nodeems déi
zwou éischt vun Iech annulléiert gou-
fen.

Mengen Informatiounen no ass am
Soumissiounsdossier virgesinn, den
interesséierte Firmen en Echantillon
vun deem gewënschte Steen zur
Verfügung ze stellen, fir dass et keng
Problemer wéinst der Faarf, der Tex-

tur asw. sollt ginn. Deeneselwechten
Informatiounen no gëtt awer elo vum
Koordinatiounsbüro den Interesséier-
te refuséiert, fir sou en Echantillon
ausgehändegt ze kréien. Si däerfen
dee gewënschte Steen nëmme kuck-
en, awer keen Exemplar dervu mat-
huelen. Duerfir déi folgend Froen:

1. Sidd Dir iwwert dëse Comporte-
ment vum Koordinateur infor-
méiert?

2. Fannt Dir et no all deene batteren
Erfahrunge vun der Vergaangen-
heet richteg, datt den Interes-
séierten net emol en Echantillon
däerf zur Verfügung gestallt
ginn?

3. Fannt Dir net, datt et héich Zäit
ass, fir eng Enquête iwwert
d’Agissementer vun dem
Koordinatiounsbüro an d’Wee ze
leeden an déi entspriechend
Conclusiounen ze zéien?

4. Sidd Dir bereet, fir Är Responsa-
bilitéit ze iwwerhuelen, a sécher
ze stellen, fir datt dëse Marché
éierlech a korrekt duerchgefouert
gëtt, nodeems et bis elo zu enger
ganzer Rei vu bedenklechen Ent-
gleisunge komm ass?

Réponse (27.3.2003) de Mme Er-
na Hennicot-Schoepges, Mi-
nistre des Travaux publics:

Betreffend d’Preambel zu deenen
dräi Detail-Froen sief kloergestallt,
datt d’Fakten déi folgend sinn, sou
wéi et och nach eng Kéier un all Sou-
missionnairë schrëftlech matgedeelt
gouf:

«D’Referenz-Echantillonen, déi ins-
besonnesch laut den Dispositioune
vun de Säite 64 a 65 vum Soumis-
siounsdossier virgesi sinn, stinn alle
Soumissionnairë um Chantier zur
Verfügung fir eng oder méi visuell
Inspektiounen.

D’Referenz-Echantillone kënnen de
Soumissionnairen net ausgehändegt
ginn. Et steet all Entreprise awer fräi,
fir seng eegen Echantillonen, mat
deenen déi um Chantier disponibel
sinn, ze vergläichen».

All Soumissionnaire ka sech also
deen nämmlechten Echantillon
ukucke kommen.

Punkt 1:

Un der Handlungsweis vum Koordi-
nator gëtt et näischt ze beanstanden,
well de Koordinator jo schlussend-
lech keng Echantillonen aushändege
kann, déi et net ginn.

Punkt 2:

Och dës Fro gouf schonn an der
Aleedung an och beim Punkt 1
beäntwert: all Soumisionnaire ka
sech d’Echantillonen op de Chantier
ukucke kommen.

Punkt 3:

Et ass net anzegesinn, woufir eng En-
quête sollt an d’Wee geleet ginn, wou
de Koordinator näischt anescht ge-
maach huet, wéi der Entreprise Tra-
col matzedeelen, datt keng Musteren
disponibel sinn, fir matzehuelen, mä
datt all Entreprise d’Echantillonen um
Chantier bemustere kann.

Punkt 4:

Et ass net nozevollzéien, wou déi be-
denklech Entgleisungen am Marché
vun de Steng solle gewiescht sinn,
wann een anerersäits bedenkt, datt
mer well bei der drëtter öffentlëcher
Ausschreiwung fir dësen Objet
ukomm sinn. Ech erënneren och
drun, datt mer en Zouschlag fir déi
Aarbechte ginn haten.

Question 2030 (31.1.2003) de M.
Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant l’hélicoptère mis à
disposition de la police grand-
ducale:

Depuis l’année 2001 la police grand-
ducale peut recourir à un hélicoptère
pour l’assister dans ses opérations.

J’aimerais dés lors savoir de M. le Mi-
nistre selon quelle formule cet appa-
reil a été mis à disposition de la poli-
ce?

• Comment sont constitués les
équipages?

• L’appareil dispose-t-il d’équipe-
ments spéciaux respectivement
est-il envisagé d’acquérir des
équipements spéciaux et le cas
échéant lesquels?

• Selon quelles modalités la police
peut-elle requérir les services de 
l’hélicoptère?

• Quelles sont les missions que
doit accomplir l’appareil?

• Quel est le coût annuel de l’héli-
coptère?

• Est-il envisagé d’acquérir un ap-
pareil et quel en serait le coût tant
de l’acquisition que des opéra-
tions?

• Quels ont été les résultats pal-
pables des opérations de l’héli-
coptère?

Réponse (10.3.2003) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Intérieur:

Suite aux attaques lancées contre
des fourgons blindés en 2000, le
Gouvernement a décidé de lutter
contre ce type d’actes criminels en
mettant notamment un hélicoptère à
disposition des forces de l’ordre.

Vu l’urgence, le Gouvernement a re-
couru à cet instrument de protection
moyennant un contrat de location re-
nouvelable.

L’équipage se compose d’un pilote
expérimenté issu du secteur civil et
d’un observateur aérien qui est poli-
cier. L’équipage peut être renforcé
par un deuxième observateur en cas
de besoin.

L’utilisation de l’appareil est établie
suivant un planning hebdomadaire
dressé par le Commandant de l’Unité
de Garde et de Réserve mobile en
vue d’exécuter des missions de routi-
ne tandis que les missions de re-
cherche ou de poursuite urgentes
sont ordonnées par le Centre d’Inter-
vention national de la police.

Pour l’année 2002, l’hélicoptère de la
police totalisait 926 heures de vol,
dont trois quarts ont été consacrés à
des patrouilles et avaient donc un ca-
ractère préventif tandis que les
autres vols ont été exécutés à des
fins répressives: recherches de per-
sonnes ou de véhicules suspects, es-
cortes de transports de fonds, etc.
L’hélicoptère de police a ainsi pu
contribuer à 7 arrestations et à la lo-
calisation de 3 véhicules suspects.

L’appareil loué ne dispose pas de la
gamme complète d’équipements
spéciaux et n’est pas outillé pour vo-
ler la nuit. Or, un hélicoptère de poli-
ce n’offre son plein potentiel opéra-
tionnel que lorsqu’il est équipé de
systèmes électroniques et méca-
niques accessoires, tels une caméra
infrarouge et un phare puissant.

Il est donc nécessaire de remédier à
la situation actuelle. La police grand-
ducale a procédé à des analyses sur
les différents scénarios d’exploitation
à envisager, que ce soit sous forme
d’une acquisition, d’une location ou
en coopération avec des forces de
police des pays limitrophes. Afin de
pouvoir chiffrer les coûts exacts face
aux besoins exprimés, la police
grand-ducale procédera dans les
prochains mois à une mise en
concurrence par le biais d’une publi-
cation afférente au Journal officiel
des Communautés européennes. A
noter que le coût de l’hélicoptère
s’est élevé pour l’année 2002 à
1.948.022 EUR.

Question 2031 (31.1.2003) de M.
Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant l’audit de la police
judiciaire:

Il y a presque deux ans qu’un audit a
été entamé sur le fonctionnement de
notre police judiciaire.

J’aimerais dés lors savoir de MM. les
Ministres si cette étude a été finalisée
entre-temps?

• Quelles en sont le cas échéant
les conclusions?

• Quelles sont les suites que les
départements ministériels res-
ponsables entendent don-
ner à cet audit?

• Est-ce que le personnel de la po-
lice judiciaire a été associé à
l’élaboration de l’audit?

Réponse commune (7.4.2003) de
M. Michel Wolter, Ministre de l’In-
térieur et de M. Luc Frieden, Mi-
nistre de la Justice:

Il y a lieu de préciser tout d’abord
que la loi du 31 mal 1999 sur la poli-
ce et l’Inspection générale de la poli-
ce n’a apporté aucune modification
quant à l’organisation, les attributions
et les missions du Service de police
judiciaire (SPJ).

Si le législateur de 1999 est donc res-
té muet à ce sujet, les Ministres de la
Justice et de l’Intérieur ont par
contre, et ceci dès l’entrée en vigueur
de la loi, chargé l’Inspection généra-
le de la police (lGP) d’une «étude ap-
profondie de l’organisation et du
fonctionnement (de ce service) et de
tous les domaines pouvant avoir un
impact sur l’efficacité et l’efficience
de ce service, que ce soit au niveau
des missions lui incombant ou des
relations avec les autorités et ser-
vices internes et externes, nationaux
et internationaux».

L’étude en question devait avoir pour
but d’analyser les forces et les fai-
blesses de l’organisation et du fonc-
tionnement de ce service et les mé-
thodes d’action afin de pouvoir ré-
pondre au mieux aux obligations de
plus en plus nombreuses de ce servi-
ce dans la lutte contre la grande cri-
minalité. Elle s’est déroulée en deux
phases: le 14 novembre 2001, l’IGP
remettait un rapport intermédiaire, ré-
digé à la suite d’une étude documen-
taire ainsi que d’une «phase de ter-
rain» constituée d’entretiens et d’in-
terviews avec la Direction générale
de la police et la Direction du SPJ,
avec le personnel des différents ser-
vices du SPJ et avec tous les autres
intervenants, dont les autorités judi-
ciaires, les services du Ministère de
la Justice, les responsables des ser-
vices de la police censés coopérer
avec le SPJ ainsi que les associa-
tions syndicales de la police.

Ce rapport intermédiaire fut ensuite
discuté longuement au sein d’un
groupe de travail composé de repré-
sentants de l’IGP, de la Direction gé-
nérale de la police, de la Direction du
Service de police judiciaire, des au-
torités judiciaires ainsi que des Minis-
tères de la Justice et de l’Intérieur.

L’IGP remit son rapport complémen-
taire le 22 octobre 2002. Conformé-
ment aux engagements pris antérieu-
rement, ce rapport fut remis aux as-
sociations syndicales de la police et
discuté contradictoirement lors d’une
réunion avec le Ministère de l’Inté-
rieur et la Direction générale de la po-
lice.

Si, aujourd’hui toutes les consé-
quences définitives à tirer de l’étude
de l’IGP n’ont pas encore été arrê-
tées par les Ministres de l’Intérieur et
de la Justice, essentiellement au ni-
veau de la structure future du SPJ, il
n’en reste pas moins que l’adaptation
du travail de police judiciaire aux
nouveaux défis reste une priorité
pour le Gouvernement, non seule-
ment au niveau du SPJ, mais égale-
ment de toutes les autres unités de la
police. Pour cette raison un concept
en matière de police judiciaire est en
cours d’élaboration au sein d’un
groupe de travail de la police grand-
ducale regroupant les différents ac-
teurs en charge de missions de poli-
ce judiciaire.

Dans l’intervalle, le Gouvernement a
décidé d’autoriser pour l’exercice
2003 des engagements de personnel
supplémentaire de vingt nouveaux
postes destinés à renforcer le Servi-
ce de police judiciaire et plus préci-
sément les sections en charge de la
lutte contre la criminalité économique
et financière ainsi que de la criminali-
té organisée.

Question 2032 (31.1.2003) de M.
Ben Fayot (LSAP) concernant
l’harmonisation des formalités
sur le commerce ambulant:

Il me revient que des Luxembour-
geois disposant des autorisations né-
cessaires pour faire le commerce
ambulant sur les marchés luxem-
bourgeois se voient opposer toute
sorte de procédures administratives
pour faire le même commerce aux
marchés d’Athus et de Longwy. Aussi
aimerais-je savoir si l’autorisation
d’établissement luxembourgeoise est
acceptée par les autorités des ré-
gions environnantes pour faire le
commerce ambulant sur les marchés
de la grande région, éventuellement
à quelles conditions particulières. 

Etant donné la présence de commer-
çants ambulants étrangers sur nos
marchés, les formalités sont-elles les
mêmes de part et d’autre de la fron-
tière? Y a-t-il réciprocité de la part
des différentes autorités nationales
dans le cadre du marché intérieur
voire même harmonisation en ce qui
concerne les formalités pour pouvoir
exercer une telle activité ambulante
sur les marchés?

Réponse (7.3.2003) de M. Fer-
nand Boden, Ministre des Classes
moyennes, du Tourisme et du Loge-
ment:

Il y a lieu de préciser d’emblée que la
notion de foire et de marché est dis-
tincte de la notion de commerce am-
bulant.

En ce qui concerne les foires et mar-
chés, il convient de rappeler que le
législateur luxembourgeois a abrogé
la législation spéciale en matière de
vente aux foires ou marchés, dans le
cadre de la réforme de la législation
en matière de pratiques commer-
ciales et de concurrence déloyale
par la loi du 30 juillet 2002 réglemen-
tant certaines pratiques commer-
ciales, sanctionnant la concurrence
déloyale et transposant la directive
97/55/CE du Parlement européen et
du Conseil modifiant la directive
84/450/CEE sur la publicité trompeu-
se afin d’y inclure la publicité compa-
rative.

Aux termes de l’article 28 de la prédi-
te loi, le législateur a entre autres
abrogé l’arrêté royal du 11 avril 1822
concernant l’établissement des foires
et marchés modifié par l’arrêté royal
grand-ducal du 2 mars 1887, l’arrêté
royal grand-ducal du 28 juin 1856 re-
latif à la tenue des foires, l’arrêté royal
grand-ducal du 22 mai 1892 concer-
nant la tenue des foires aux jours fé-
riés créés par la loi du 16 février
1892, ainsi que l’arrêté de la Régen-
ce du 15 juillet 1840 concernant les
transports d’approvisionnement des-
tinés aux marchés.

En conséquence, il appartient désor-
mais au collège des bourgmestre et
échevins de chaque commune de
gérer seul l’organisation et les moda-
lités de ce type d’évènement.

Qu’il soit rappelé toutefois que si l’or-
ganisation des foires et marchés
n’est plus soumise à un agrément mi-
nistériel ou grand-ducal, les disposi-
tions de la loi modifiée du 28 dé-
cembre 1988 dite loi d’établissement
sont toujours d’application, de sorte
que les participants à des foires ou
marchés au Grand-Duché de Luxem-
bourg, qu’ils soient établis au pays,
ou au contraire viennent pour la cir-
constance d’un autre Etat membre de
l’Union européenne dans lesquels ils
sont établis, restent soumis à la
condition d’être titulaires d’une auto-
risation d’établissement établie à cet-
te fin.

De même, l’abrogation en question
n’a pas ôté aux foires et marchés leur
caractère par essence cyclique et ré-
pétitif dans le temps et l’espace (da-
te et lieux fixes).

L’octroi d’une autorisation d’établis-
sement pour les foires et marchés
pour les prestataires de services éta-
blis dans un autre Etat membre de
l’Union européenne ne heurte pas le
principe de libre prestation des ser-
vices en matière commerciale consa-
cré par le droit européen et repris à
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l’article 20 de la loi d’établissement
du 28 décembre 1988 dans la mesu-
re où l’autorisation est délivrée auto-
matiquement à tous les requérants
après simple vérification de leur ho-
norabilité professionnelle et de leur
établissement en qualité de commer-
çant dans leur pays de provenance.

La nature même de cette activité
pour laquelle le commerçant ne dis-
pose pas d’établissement fixe rend
donc nécessaire, par précaution du
consommateur et pour des raisons
fiscales et sociales, cette vérification
sommaire matérialisée par l’octroi
d’une autorisation.

Les Etats voisins sont tenus, au
choix, de procéder de même ou de
laisser l’accès dé leurs marchés tota-
lement libre de tout agrément de leur
part. Tout agrément à solliciter par
des commerçants établis au Grand-
duché de Luxembourg pour accéder
aux foires et marchés des Etats voi-
sins doit se limiter à la même procé-
dure sommaire.

S’agissant du commerce ambulant, il
a lieu de rappeler que la loi modifiée
du 16 juillet 1987 concernant le col-
portage, la vente ambulante, l’étala-
ge de marchandises et la sollicitation
de commandes décrit la vente ambu-
lante comme, soit la vente ou l’offre
de vente dans les rues et places pu-
bliques des produits en nature de la
terre, des jardins et des vergers faite
par les producteurs, soit la vente de
journaux. Ces activités peuvent se
faire sans autorisation de commerce.

Les boulangers pâtissiers, les dépo-
sitaires de boissons, les épiciers et
les laitiers, exploitant un établisse-
ment dûment autorisé peuvent
vendre ou offrir en vente certaines
marchandises les concernant à partir
d’un véhicule circulant dans les loca-
lités dont le stationnement est limité
au temps nécessaire pour l’approvi-
sionnement du voisinage immédiat.

Ce dernier cas de figure est donc
tout à fait distinct des foires et mar-
chés, puisque les commerçants
concernés doivent d’abord disposer
à titre principal d’un établissement de
commerce de détail fixe, donc un siè-
ge d’exploitation dûment autorisé
dans l’Etat membre, et à partir duquel
ils peuvent proposer s’ils le désirent
et à titre accessoire la vente ambu-
lante de leurs produits.

Pour ce qui est des conditions
d’exercice de l’activité de colporteur
dans des Etats membres différents
de celui dans lequel une licence ou
autorisation d’exercer a été obtenue
et d’après l’interprétation communi-
quée par la Commission européenne,
elles sont réglées comme suit:
Lorsque l’Etat membre d’accueil exi-
ge des qualifications profession-
nelles spécifiques pour l’exercice de
la profession de commerçant ambu-
lant, la directive 1999/42/CE du 7 juin
1999 sur la reconnaissance mutuelle
des qualifications professionnelles
s’applique. Au titre de l’article 4 de
cette directive, l’Etat membre d’ac-
cueil ne peut refuser l’accès à l’exer-
cice de ladite profession pour
manque de qualifications à une per-
sonne qui a exercé la même profes-
sion dans un autre Etat membre pen-
dant six années consécutives à titre
indépendant ou en qualité de diri-
geant d’entreprise. Compte tenu du
fait de la mise en œuvre par les Etats
membres de la directive citée ci-des-
sus, elle peut être invoquée par les
professionnels migrants. 

Cependant, il y a également des
Etats membres qui imposent d’autres
conditions et formalités pour l’exerci-
ce d’activités professionnelles sur
leur territoire, telles que l’obtention
d’une licence ou autorisation d’exer-
cer. Il s’agit essentiellement d’une
question de droit interne des Etats
membres, pourvu que leurs disposi-
tions soient conformes aux articles
43 et 49 du Traité CE en ce qui
concerne la liberté d’établissement et
la libre prestation de services.

Ainsi, pour ce qui concerne la liberté
d’établissement, si les Etats
membres qui réglementent la profes-
sion de colporteurs ne peuvent refu-
ser l’accès à cette profession aux
personnes qui remplissent les condi-
tions d’expérience professionnelle

prévues par la directive 1999/42/CE,
ils peuvent néanmoins exiger l’obser-
vation des autres exigences et forma-
lités prévues par la législation de
l’Etat membre d’accueil, telles que
l’inscription à un registre profession-
nel ou l’obtention d’une licence pro-
fessionnelle, dès lors que les ressor-
tissants du pays d’accueil sont de
même tenus de satisfaire à ces exi-
gences et que celles-ci respectent le
principe de proportionnalité prescrit
par le traité CE.

Question 2033 (31.1.2003) de M.
Gusty Graas (DP) concernant la
responsabilité pénale des col-
lèges échevinaux:

Par voie de presse, un ancien
membre du collège échevinal de la
commune de Junglinster a rendu at-
tentif le grand public quant au pro-
blème des citations personnelles des
bourgmestres et échevins sur le plan
pénal. En effet, d’anciens membres
du collège échevinal de la commune
de Junglinster ont été cités par deux
habitants de la commune devant les
juridictions répressives au motif
d’avoir violé un article du règlement
communal sur les bâtisses.

Alors qu’en matière civile une juris-
prudence relativement constante dé-
nie la responsabilité personnelle des
bourgmestres et échevins, il semble
en être autrement en matière pénale.
La responsabilité pénale étant indivi-
duelle, les actions pénales ne peu-
vent être dirigées contre une commu-
ne en tant qu’organe. Par consé-
quent, les actions pénales dirigées
contre une commune doivent être di-
rigées contre les membres d’un col-
lège échevinal. Cependant, en vertu
du principe de la personnalité des
peines pénales, seules des per-
sonnes physiques peuvent être pé-
nalement poursuivies, de sorte que le
bourgmestre et les échevins devien-
nent personnellement responsables
au plan pénal des faits commis dans
l’exercice de leur mandat.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à M. le Mi-
nistre de l’Intérieur:
- Est-ce que M. le Ministre est

conscient de ce problème?
- Quelle est l’appréciation de M. le

Ministre concernant la responsa-
bilité pénale des collèges éche-
vinaux, respectivement de la res-
ponsabilité individuelle des
bourgmestres, voire des éche-
vins?

- Est-ce que M. le Ministre est de
l’avis que cette responsabilité
peut être étendue, suivant les cir-
constances, aux membres des
conseils communaux?

- Est-ce que, selon M. le Ministre, il
serait envisageable de limiter la 
responsabilité pénale des
membres de collèges échevi-
naux ou de conseils communaux
dans l’exercice de leur fonction
en cas de citations sur le plan pé-
nal?

Réponse (27.2.2003) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Intérieur:

1. Le principe des poursuites contre
les fonctionnaires publics pour
faits de leur administration est
ancré dans notre loi fondamenta-
le (art. 30). Les membres des col-
lèges des bourgmestre et éche-
vins sont bien évidemment à
considérer comme fonctionnaires
publics au sens de cette disposi-
tion constitutionnelle, de sorte
que tout un chacun „revêtu à un
degré quelconque d’une portion
de la puissance publique“’ (cf.
Rigaux et Trousse, Les crimes et
délits du code pénal, T VI, p. 266)
tombe sous l’application de l’ar-
ticle 30 susmentionné.

En tant que Ministre de l’Intérieur
j’ai connaissance de cette dispo-
sition constitutionnelle qui, à mes
yeux, ne constitue pas un «pro-
blème», mais bien plutôt un droit
fondamental garanti à tous les ci-
toyens luxembourgeois.

2. Il ne m’appartient guère de com-
menter, de critiquer, voire

d’émettre des avis au sujet de
décisions de justice coulées en
force de chose jugée.

Le jugement du 30 avril 2002 ren-
du en appel par le Tribunal d’ar-
rondissement de Luxembourg
est on ne peut plus clair dans son
argumentation en statuant tout
d’abord que l’article 57-1 de la loi
communale pose le principe que
„le collège des bourgmestre et
échevins est chargé de l’exécu-
tion des lois, des règlements et
arrêtés grand-ducaux et ministé-
riels’“.

Une jurisprudence bien établie
depuis 1990 (affaire MP/Zirves
du 27 juin 1990) est ensuite rap-
pelée par le tribunal qui conclut
que „l’action dérivant de faits po-
sés illégalement par les membres
du collège échevinal doit dès lors
être dirigée contre chaque
membre personnellement, et non
contre la commune qui ne peut
être actionnée en justice au pé-
nal, la responsabilité pénale étant
individuelle“.

Ce raisonnement repose sur le
principe de la personnalité des
peines consacré par le droit pé-
nal qui admet que seule une per-
sonne physique, agissant avec
conscience et librement, peut
être l’auteur pénalement respon-
sable d’une infraction. „En effet,
une personne morale de droit pu-
blic ou de droit privé est dépour-
vue d’intelligence et de volonté,
de sorte qu’elle ne peut délin-
quer“.

3. Comme je l’ai déjà indiqué sub 2)
ci-dessus, il ne m’appartient pas
d’émettre d’avis quant à une
éventuelle responsabilité pénale
des membres des conseils com-
munaux. Cependant, et au vu du
cadre juridique actuel, il existe
une distinction fondamentale
entre le collège échevinal, orga-
ne exécutif de la commune, et le
conseil communal, organe déli-
bérant de la commune.

En effet, le conseil communal ne
dispose pas de pouvoirs propres
en dehors des séances du
conseil communal. Il me semble
dès lors difficilement concevable
de mettre en œuvre la responsa-
bilité pénale des conseillers pris
isolément, alors qu’ils n’intervien-
nent pas dans l’exécution des
décisions prises lors des
séances du conseil.

Or, une faute pénale ne saurait
être commise que lors de l’exé-
cution d’une décision, de sorte
que la mise en jeu de la respon-
sabilité pénale des membres de
l’organe délibérant me paraît ex-
clue.

4. Une limitation de la responsabili-
té pénale des membres des col-
lèges échevinaux reviendrait à
une forte restriction d’un des
droits fondamentaux garantis par
la Constitution aux citoyens et en-
lèverait la protection contre l’arbi-
traire des pouvoirs publics, élé-
ment de base de notre civilisa-
tion.

Question 2035 (5.2.2003) de M.
Ben Fayot (LSAP) concernant les
conséquences des restructu-
rations au niveau des direc-
tions générales:

D’après une note du Secrétaire géné-
ral du Parlement européen au Bureau
en date du 23 janvier 2003 le Parle-
ment européen projette de dissoudre
sa DG IV (Etudes et recherches) ins-
tallée à Luxembourg et d’affecter les
fonctionnaires de cette DG à des
tâches à l’intérieur de deux nouvelles
directions générales qui seraient ins-
tallées à Bruxelles. Le nombre de
fonctionnaires concernés est de 174.
Ce nombre s’ajouterait aux 99 fonc-
tionnaires transférés en 2001 de
Luxembourg à Bruxelles. Les restruc-

turations en question prendraient pla-
ce de juin 2003 à la moitié de 2005 et
comporteraient en outre la création
de nouveaux postes à Bruxelles.

Mme le Ministre peut-elle me dire si
elle est au courant de ces restructu-
rations? Dans l’affirmative, est-elle
d’avis que le nombre des transferts
soit de postes soit de fonctionnaires
de Luxembourg à Bruxelles est tou-
jours conforme à celui qui a été rete-
nu dans les accords Juncker-Hänsch
et Juncker-Fontaine depuis mai
2002? En effet, les effectifs de cette
institution à Luxembourg se sont si-
tués à 1.997 fonctionnaires en 2002,
alors que les seuils minima prévus
dans ces accords sont de 2.086 jus-
qu’en 2004 et de 2.060 au-delà de
2004?

Etant entendu que la procédure pour
engager ces restructurations est
dans sa phase finale, Mme le Ministre
peut-elle me dire si l’échange régu-
lier d’informations entre le Secrétariat
général du Parlement européen et le
Gouvernement ainsi que les procé-
dures de contact et d’échange d’in-
formations arrêtées en 1996 avec le
Président Hänsch ont fonctionné à
propos de ces restructurations? Le
Parlement européen informe-t-il le
Gouvernement sur les conséquences
que celles-ci auront pour l’ensemble
des directions générales encore im-
plantées à Luxembourg?

Réponse (9.4.2003) de Mme Ly-
die Polfer, Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce exté-
rieur:

Le Ministère des Affaires étrangères
est au courant du projet de restructu-
ration préparé par le Secrétaire gé-
néral du Parlement européen, qui
comporte un démantèlement de la
DG IV (Etudes et recherches).

Sachant que cette question figurait à
l’ordre du jour du Bureau du Parle-
ment européen le 11 mars 2003,
j’avais écrit une lettre au Président du
Parlement européen le 28 février
2003 pour lui faire savoir que le Gou-
vernement luxembourgeois ne pour-
ra pas accepter une réorganisation
des services du Parlement européen
qui ne serait pas conforme aux ac-
cords entre le Parlement européen et
le Luxembourg.

Avant que je ne m’adresse au Prési-
dent du Parlement européen, le Gou-
vernement luxembourgeois avait dé-
jà fait connaître son avis au Parle-
ment européen moyennant des
lettres que l’ancien Secrétaire géné-
ral du Ministère des Affaires étran-
gères, M. Alphonse Berns, et l’actuel
Secrétaire général, M. Georges San-
ter, ont écrit à leur homologue, le Se-
crétaire général du Parlement euro-
péen, M. Julian Priestley. Le sujet a
également été évoqué lors des ren-
contres régulières entre les Secré-
taires généraux du Parlement euro-
péen et du Ministère des Affaires
étrangères.

Vu les inquiétudes du Gouvernement
luxembourgeois face à ce projet,
j’avais demandé au Président du Par-
lement européen de reporter la ques-
tion afin de permettre une étude plus
approfondie du dossier et la tenue de
consultations entre le Parlement eu-
ropéen et le Gouvernement luxem-
bourgeois. Je regrette dès lors que le
Bureau ait décidé le 11 mars 2003
d’incorporer la direction A de l’actuel-
le DG IV dans des nouvelles direc-
tions générales créées à Bruxelles, et
de transférer les postes concernés à
Bruxelles.

Dans ma lettre au Président du Parle-
ment européen, j’avais rappelé l’im-
portance que le Gouvernement
luxembourgeois attache à l’évolution
qualitative de la présence européen-
ne à Luxembourg, raison pour laquel-
le le Gouvernement ne peut pas ad-
mettre que le site ne soit démantelé
et les activités d’un niveau élevé et
de qualité transférées à Bruxelles.

Je reste en attente d’une réponse par
le Parlement européen à ma deman-
de de tenir des consultations. D’ores
et déjà, j’ai donné instruction à ce
que la situation nouvellement créée
par le Parlement européen soit éluci-
dée par une étude sur base des
textes pertinents qui régissent les re-
lations entre le Luxembourg et le Par-
lement européen et partant les obli-

gations de cette assemblée. Au vu
de la réponse donnée par le Parle-
ment européen et des résultats de
cette étude engagée, le Gouverne-
ment prendra les mesures qui s’im-
posent.

En ce qui concerne le nombre de
postes du Parlement européen à
Luxembourg, le Secrétaire général
du Parlement européen vient de ré-
pondre à la lettre du Secrétaire géné-
ral du Ministère des Affaires étran-
gères du 19 février 2003 en indiquant
que le nombre de postes du Secréta-
riat général du Parlement européen à
Luxembourg s’élève actuellement à
2.427 postes.

Question 2036 (6.2.2003) de MM.
Emile Calmes et Gusty Graas
(DP) concernant l’avancement du
projet „e-cadastre“:

L’Administration du Cadastre et de la
Topographie (ACT) a notamment
comme tâche la délivrance aux no-
taires professionnels de l’immobilier
et aux particuliers toutes sortes de
documents tels qu’extraits ou feuilles
entières du plan cadastral, bulletins
et listes de propriétaires, prove-
nances des parcelles, années de
construction, plans de mesurages of-
ficiels ou encore cartes topogra-
phiques. Certaines de ces pièces
peuvent être délivrées à la demande,
tels les extraits cadastraux et les bul-
letins de propriété afférents. Il nous
revient qu’apparemment depuis 1999
les fichiers et plans cadastraux n’ont
plus fait l’objet d’une mise à jour.

Dans le cadre du programme «e-Lët-
zebuerg» s’inscrit le projet «e-ca-
dastre» de l’Administration du Ca-
dastre et de la Topographie (ACT),
qui s’est proposé de procéder à l’ins-
tallation d’un site Internet destiné à
desservir le public avec les données,
produits et services à caractère offi-
ciel, aussi bien les produits cadas-
traux que les produits cartogra-
phiques. Les objectifs fixés étaient
les suivants: informer le public sur les
produits et services offerts par l’ACT,
permettre l’accès rapide et facile aux
informations à caractère public, auto-
matiser autant que possible l’extrac-
tion de données des banques de
données et leur mise à disposition
aux demandeurs, faciliter les
échanges d’informations entre les
services internes de l’ACT et entre
l’ACT et les administrations et ser-
vices étatiques externes, selon les
principes de la réforme administrati-
ve, réaliser une solution «e-commer-
ce» pour la vente de produits. Au
cours de l’année 2002 une étude de
faisabilité a été menée, alors que la
phase de réalisation devrait être en-
tamée après l’examen de ses résul-
tats.

Dans ce contexte nous aimerions po-
ser les questions suivantes:

- Est-ce que M. le Ministre a
connaissance d’une absence de
mise à jour des fichiers et plans
cadastraux depuis 1999? Dans
l’affirmative, quelles en sont les
raisons?

- Quel est l’état d’avancement du
projet «e-cadastre»?

Réponse (18.3.2003) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

1) Actualisation des fichiers cadas-
traux.

Aux termes de l’art. 2, point a) de la
loi du 25 juillet 2002 portant réorgani-
sation de l’administration du cadastre
et de la topographie, celle-ci a dans
ses attributions „la publicité en matiè-
re de propriété et de copropriétés
foncières, sur la base de la docu-
mentation cadastrale et se compo-
sant des registres et des fichiers fon-
ciers, ainsi que du plan cadastral se
présentant sous forme analogue, nu-
mérisée et numérique“.

Le système traditionnel des muta-
tions «cycliques» des droits réels im-
mobiliers, effectuées par exercice et
par commune comportait, de par sa
nature,un certain délai incompres-
sible. En raison surtout du dévelop-
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pement rapide du nombre des tran-
sactions immobilières effectuées sur
notre territoire, ce retard a pris, au fil
des années, une envergure qui ne
s’avère plus compatible avec les exi-
gences éprouvées par les citoyens,
les autorités publiques et les acteurs
économiques dans un domaine aussi
sensible qu’est la propriété immobi-
lière.

Afin de remédier à cette situation et
de garantir la disponibilité de don-
nées foncières à jour, les travaux se
développent pour le moment d’après
deux axes de priorité, à savoir:

- la réalisation du projet d’informa-
tisation de la «Publicité foncière»
entre le Notariat, l’Administration
de l’Enregistrement et des Do-
maines et l’Administration du Ca-
dastre et de la Topographie (dont
le volet est à ce jour terminé, de
sorte que le volet de l’Enregistre-
ment se trouve actuellement en
phase d’analyse et entrera bien-
tôt en phase de développement).
Le nouveau système informa-
tique permettra e.a. de rempla-
cer le régime de mutation cy-
clique annuel par un régime de
mutation électronique par acte in-
dividuel. La mise en place de
cette réforme administrative né-
cessitait en 2002 une période
transitoire de six mois dans les
services du Cadastre en vue de
pouvoir migrer vers le nouveau
système et de former le person-
nel concerné. Cet exercice a
certes été indispensable, mais a
agi, dans le court terme, négati-
vement sur les délais de muta-
tion;

- deuxièmement, l’administration a
été autorisée à lancer un appel
aux services d’un tiers spécialisé
sous forme de soumission pu-
blique, en vue d’éliminer le stock
des actes se trouvant actuelle-
ment en suspens. C’est ainsi que
depuis automne 2001, une socié-
té momentanée a été engagée
avec un effectif de 22 unités, qui
agissent sous le contrôle des mu-
tateurs de l’administration. A
l’heure actuelle, presque la moi-
tié des retards a déjà été résor-
bée et il est à prévoir que le pro-
blème des retards des mutations
sera définitivement résolu en au-
tomne 2004. Il ressort ainsi du
rapport d’activité de l’administra-
tion (publié sous peu), que le re-
tard moyen a connu l’évolution
favorable suivante:

31.12.2000:4 ans et 4 mois;

31.12.2001:4 ans;

31.12.2002:2 ans et 4 mois.

2) e-Cadastre.

Relevons dès le départ que, même si
les données ne sont pas encore dis-
ponibles sur Internet, l’administration
a réussi à informatiser toute la docu-
mentation cadastrale et cartogra-
phique du pays, effort qui place le
Grand-Duché dans une situation en-
viable par rapport aux autres Etats
membres de l’DE. Il y a, en effet, lieu
de souligner que les produits clas-
siques du PCN (plan cadastral numé-
risé), de la base de données topo
cartographique, de l’ortho photo nu-
mérique et les produits dérivés
connaissent un franc succès auprès
de tout utilisateur intéressé.

Concernant la deuxième étape, à sa-
voir la mise à disponibilité directe des
informations directement par Inter-
net, l’étude détaillée «e-Cadastre» a
été autorisée par la CNSI le 1er août
2001, travaux qui ont pris fin en 2002.
Une demande concernant la premiè-
re phase de développement de ce
projet vient d’être soumise à la CNSI
qui, compte tenu de l’envergure et de
l’impact du projet, arrêtera sa posi-
tion dans les meilleurs délais.

Question 2037 (7.2.2003) de
Mme Mady Delvaux-Stehres
(LSAP) concernant le projet de
rattachement ferroviaire de
Kirchberg et de Findel:

Lors d’une récente présentation du
projet du rattachement ferroviaire de

Kirchberg et de Findel devant plu-
sieurs commissions de la ville de
Luxembourg, les représentants du
Ministère des Transports ont montré
des tableaux représentant les flux de
passagers depuis différentes direc-
tions vers le Kirchberg.

Par ailleurs le Ministère présente
dans l’exposé des motifs du projet de
loi un tableau visualisant la prévision
du développement de la demande
totale de trafic et de transport public
pour la région de Kirchberg, toutefois
sans indication de la provenance des
passagers.

Je présume que les flux actuels, aus-
si bien que les prévisions, ont été
établis par la cellule modèle de trafic
pour toutes les régions du pays et
pour les différents quartiers de la ville
de Luxembourg. En effet, le modèle
de simulation de trafic, établi en
1998, avait quadrillé le pays et avait
distingué 711 zones, dont 73 pour la
ville. Il serait intéressant pour la dis-
cussion sur les futurs investisse-
ments dans l’infrastructure ferroviaire
de disposer de données relatives à la
provenance et à la destination des
usagers actuels et potentiels des
transports en commun.

J’aimerais donc demander au Mi-
nistre de mettre à disposition du pu-
blic intéressé et en premier lieu de la
Chambre des Députés les données
établies par la cellule modèle de tra-
fic renseignant sur la provenance et
la destination des passagers.

Réponse (4.3.2003) de M. Henri
Grethen, Ministre des Transports:

La question parlementaire sous objet
a trait aux évolutions de trafic ayant
servi de base pour le projet de loi
portant autorisation du projet de rac-
cordement de Kirchberg et de Findel
au réseau ferré (projet N°5098 modi-
fiant la loi modifiée du 10 mai 1995
relative à la gestion de l’infrastructure
ferroviaire).

Déférant au désir exprimé par l’hono-
rable députée, je vous prie de trouver
ci-joint 5 dossiers comprenant les es-
timations de flux de passagers éta-
blies par la CMT pour l’année 2006
afin de les mettre à la disposition de
la Chambre des Députés (les 5 dos-
siers en question peuvent être
consultés au Greffe de la Chambre
des Députés).

Les données figurant dans ces dos-
siers se trouvent être à la base du
concept d’exploitation du réseau fer-
ré à l’horizon 2006. Dès que le
concept d’exploitation aura pu être fi-
nalisé, je me proposerai de publier
les données annexées sous forme de
synthèse avec les conclusions qui
seront retenues pour le schéma de
desserte du réseau ferré national pris
dans son ensemble et distinguant les
horizons 2006, 2012 et 2020.

Question 2038 (10.2.2003) de M.
Jeannot Krecké (LSAP) concer-
nant la prise en charge des pa-
tients atteints d’un accident
vasculaire cérébral:

Lors d’une conférence organisée par
le service neurologique du Centre
hospitalier de Luxembourg, des ex-
perts étrangers et luxembourgeois
ont référé sur les conséquences et
les thérapies relatives aux attaques
d’apoplexie. Il ressortait des discours
que les thérapies effectuées dans
une unité spéciale, „stroke unit“, se-
raient non seulement en mesure de
réduire le taux de mortalité lié à ces
attaques, mais également le taux de
dépendance des personnes concer-
nées. Selon mes informations, les in-
frastructures nécessaires pour ces
formes de thérapies ne sont qu’em-
bryonnaires au Luxembourg. La So-
ciété luxembourgeoise de neurologie
a proposé la création de trois unités
telles que décrites à Luxembourg-vil-
le, à Esch-sur-Alzette et à Ettelbruck,
afin de garantir une prise en charge
optimale des patients.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à M. le Mi-
nistre:

• Quelle est l’opinion de M. le Mi-
nistre quant à la prise en charge
de patients atteints d’un accident

vasculaire cérébral au sein d’uni-
tés spécialisées („stroke units“)?

• Est-ce que les propositions de la
société susdite pourraient être
réalisées?

• Est-ce que des réflexions sur ce
sujet ont été entamées?

Réponse (11.3.2003) de M. Carlo
Wagner, Ministre de la Santé et de
la Sécurité sociale:

Des expériences scandinaves ont
montré qu’une rééducation commen-
çant très tôt dans des services spé-
cialisés avec des collaborateurs spé-
cialement formés et de ce fait très
motivés et entraînés influence positi-
vement le taux de survie, la récupé-
ration et la capacité de vie autonome
après accident vasculaire cérébral.

Une étude randomisée d’Evans et
Kalra traitant de la prise en charge,
pendant la phase aiguë, des patients
souffrant d’un accident vasculaire cé-
rébral, montre pour les patients pris
en charge en stroke unit un meilleur
taux de survie et une meilleure récu-
pération que pour les patients pris en
charge dans d’autres services, non
spécialisés, malgré l’aide d’une équi-
pe mobile spécialisée.

Aussi suis-je tout à fait en faveur de
la prise en charge de patients atteints
d’un accident vasculaire cérébral au
sein d’unités spécialisées. C’est dans
cette optique que le plan hospitalier
du 18 avril 2001, s’il constate la cou-
verture des besoins par les services
hospitaliers existants, énumère à titre
dérogatoire parmi les services nou-
veaux susceptibles d’être agréés des
services relevant du domaine «pré-
vention de la dépendance».

Etant donné que les urgences sont
amenées à l’hôpital sur une base ré-
gionale, de tels services seront créés
dans les trois régions hospitalières
du pays, et cela dans le cadre de la
révision des services hospitaliers
existants à laquelle il sera procédé,
conformément à la loi hospitalière, à
la fin de l’année en cours.

Question 2040 (12.2.2003) de M.
Jeannot Krecké (LSAP) concer-
nant l’instruction religieuse
dans le cycle supérieur de
l’enseignement secondaire:

La loi du 12 juillet 2002 portant modi-
fication de l’enseignement secondai-
re et secondaire technique, et plus
particulièrement réforme de la divi-
sion supérieure prévoit que toutes les
branches à option auront le coeffi-
cient de promotion 2. D’un autre cô-
té, cette loi rend également obligatoi-
re un des cours d’éthique, soit celui
d’instruction religieuse soit celui de
formation morale et sociale. Ces
cours sont dotés du coefficient 1. Or,
d’après la nouvelle grille horaire de
l’E.S., l’instruction religieuse ne figure
plus au programme des classes de
2e et de 1ère. Théoriquement, il est
parfaitement possible que l’instruc-
tion religieuse soit offerte en tant
qu’option dans certains bâtiments. 

Dans ce contexte, les questions sui-
vantes s’imposent.

Mme la Ministre peut-elle confirmer la
possibilité d’offrir un cours d’instruc-
tion religieuse en tant qu’option dans
les classes de 2e et de 1re? Pourquoi
ce cours continue-t-il à figurer au pro-
gramme des classes de 4e et de 3e,
classes qui font partie du cycle supé-
rieur de l’enseignement secondaire?

Si ce cours peut effectivement être
offert aux classes de 2e et 1re en tant
qu’option, sera-t-il également doté du
coefficient 2 et comptera-t-il pour la
promotion des élèves?

Dans l’affirmative, qui sera respon-
sable du contrôle des contenus des
cours en question?

Toujours dans cette hypothèse, com-
ment Mme la Ministre justifie-t-elle
que cette branche qui ne sanctionne

pas un savoir mais une conviction re-
ligieuse entre dans le calcul de la
promotion des élèves?

Réponse (4.3.2003) de Mme An-
ne Brasseur, Ministre de l’Educa-
tion nationale, de la Formation pro-
fessionnelle et des Sports:

II importe que, tout comme dans la
division inférieure, un enseignement
des valeurs soit également offert aux
élèves de la division supérieure. Ce
rôle est assumé dans les classes de
première et de deuxième principale-
ment par le cours de philosophie et,
dans les classes de quatrième et de
troisième, par le cours de formation
morale et sociale ou le cours d’ins-
truction religieuse et morale.

Le règlement grand-ducal du 30
juillet 2002 déterminant les matières
obligatoires et les matières à option,
la répartition des matières sur les dif-
férentes classes ainsi que le nombre
de leçons hebdomadaires de chaque
cours dans les classes de la division
supérieure de l’enseignement secon-
daire prévoit que, dans le cycle de
spécialisation des cours à options
peuvent être offerts. Etant donné que
le programme de ces cours peut être
déterminé par les différents établis-
sements, il leur est loisible d’offrir, en
cas d’intérêt d’un nombre suffisant
d’élèves, un cours optionnel en ins-
truction religieuse et morale. D’après
les critères de promotion en vigueur,
ce cours, comme tout autre cours op-
tionnel, sera doté du coefficient 2.

Le contrôle des contenus des cours
d’instruction religieuse et morale in-
combe à l’archevêché. Toutefois, le
règlement grand-ducal précité pré-
voit que l’organisation des cours à
options offerts par les différents éta-
blissements nécessite une autorisa-
tion ministérielle.

Mis à part le fait qu’un cours option-
nel en instruction religieuse et morale
ne sanctionne pas nécessairement
une conviction religieuse, il faut rele-
ver que dans chaque établissement
plusieurs cours optionnels sont of-
ferts et que l’élève peut choisir libre-
ment le cours qu’il entend fréquenter.

Question 2041 (12.2.2003) de M.
Alex Bodry (LSAP) concernant l’in-
térêt personnel et direct d’un
membre du conseil communal
aux délibérations:

D’après l’article 20 de la loi commu-
nale du 13 décembre 1988 il est in-
terdit à tout conseiller communal
«d’être présent aux délibérations du
conseil communal sur des objets
auxquels il a un intérêt direct … ou
auxquels ses parents ou alliés jus-
qu’au troisième degré inclusivement
ont un intérêt personnel et direct».

J’aimerais savoir de la part du Mi-
nistre si cette interdiction légale en-
globe également l’hypothèse où le
conseiller communal ayant un intérêt
direct, sans participer au vote, n’a
pas quitté la salle lors des débats et
du vote sur l’objet litigieux. Est-ce
que par sa simple présence, même
dans la partie réservée au public, il
n’a pas pu influencer le cours des
débats et le vote des autres
membres du conseil communal?

Quelle est la sanction d’une telle irré-
gularité éventuelle tant au niveau de
la régularité de la délibération du
conseil communal qu’au regard du
droit pénal ?

Réponse (10.3.2003) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Intérieur:

L’article 20 de la loi communale inter-
dit à tout membre du corps commu-
nal d’être présent aux délibérations
du conseil communal sur des objets
auxquels ils ont un intérêt direct. Cet-
te interdiction s’applique tant aux dis-
cussions qu’aux votes sur les affaires
visées. 

Lors des réunions publiques du
conseil communal les conseillers
ayant un intérêt direct concernant un
point de l’ordre du jour ne sont pas
tenus de quitter la salle lorsque le
conseil délibère sur ce point. Ils sont
uniquement obligés de se retirer
dans l’enceinte réservée au public.

En effet, le conseiller communal, lors-
qu’il a un intérêt direct dans une af-
faire, doit être mis à pied d’égalité
avec tout autre citoyen qui a un inté-
rêt concernant un point de l’ordre du
jour d’une séance du conseil commu-
nal. Or, le citoyen qui se trouve dans
cette situation peut être présent dans
la salle de réunion et assister à la
séance publique du conseil commu-
nal. Il doit donc en être de même
pour le conseiller communal intéres-
sé dans une affaire, ceci dans le res-
pect du principe de l’égalité devant
la loi.

En ce qui concerne la crainte expri-
mée par M. le Député Alex Bodry que
le conseiller communal, par sa
simple présence dans la salle de ré-
union, pourrait influencer le cours
des débats et le vote des autres
membres du conseil communal, j’es-
time que cette crainte n’est pas justi-
fiée. En effet, je conçois mal qu’un
détenteur d’un mandat politique local
se laisse guider dans ses paroles et
lors de son vote par d’autres valeurs
que celles relevant de l’intérêt com-
munal. Par ailleurs la même crainte
devrait alors exister à l’égard de la
présence parmi le public de citoyens
ayant un intérêt dans l’affaire en déli-
bération et qui, dans nos petites
communes, font aisément partie des
proches connaissances  de l’un ou
de l’autre membre du conseil com-
munal.      

Si malgré tout une irrégularité était
constatée, il appartiendrait aux tribu-
naux de juger de la sanction à appli-
quer le cas échéant.

Pour être complet, il convient de pré-
ciser que lorsqu’un conseiller com-
munal a un intérêt dans une affaire
sur laquelle le conseil communal dé-
libère à huis clos, alors l’intéressé est
obligé, comme le public, de quitter la
salle de réunion lors de la délibéra-
tion sur l’objet en question.

Question 2043 (12.2.2003) de M.
Lucien Clement (CSV) concer-
nant l’élaboration d’une loi
cadre sur les classes
moyennes:

Le Ministère des Classes moyennes
est en train de finaliser le projet de loi
cadre concernant les classes
moyennes. Dans le contexte de l’ac-
tuelle situation économique de notre
pays, et dans la suite de l’interpella-
tion sur les faillites, j’aimerais savoir
de M. le Ministre:

- quel est l’état d’avancement des
travaux de rédaction de ce projet
de loi et quand il sera vraisem-
blablement déposé;

- queIles sont les grandes modifi-
cations que ce projet apportera à
la législation existante et

- si ce projet doit également être
conçu dans une optique d’enca-
drement renforcé des petites en-
treprises en vue de l’endigue-
ment du nombre élevé de
faillites?

Réponse (4.3.2003) de M. Fer-
nand Boden, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural:

1. Le projet en question se trouve ac-
tuellement au stade d’avant-projet de
loi et fait l’objet d’une concertation
avec les Chambres professionnelles
en vue de la finalisation du projet. Je
compte déposer le projet définitif à la
Chambre des Députés avant la fin du
premier trimestre 2003.

2. L’orientation générale du texte est
définie par le Plan d’action en faveur
des PME que j’ai eu l’occasion de
présenter à la Chambre des Députés
le 14 mars 2001:

«Le Gouvernement renforcera les
instruments publics de soutien finan-
cier actuels et développera de nou-
veaux moyens afin de stimuler la
création d’entreprises et l’expansion
économique des entreprises exis-
tantes. Il mettra un accent particulier
sur les aspects qualitatifs de la crois-
sance et sur le caractère durable du
développement économique, social
et écologique».
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Le projet de réforme vise à réorgani-
ser en profondeur le régime des
aides d’Etat en faveur de nos entre-
prises du secteur des classes
moyennes. Il s’agit de remplacer par
un texte entièrement nouveau la loi
du 29 juillet 1968 ayant pour objet
l’amélioration structurelle des entre-
prises du commerce et de l’artisanat.
En effet, si la loi de 1968 a indubita-
blement fait ses preuves au cours
des trois décennies d’application,
force est de constater qu’elle doit
être mieux adaptée à la structure et
aux besoins actuels du secteur des
PME et qu’elle se trouve également
en déphasage par rapport à l’évolu-
tion de la réglementation européenne
en matière d’aide d’Etat et de poli-
tique de l’entreprise.

Il s’agit donc d’innover par rapport à
la loi de 1968, notamment en élargis-
sant la liste des dépenses éligibles
aux immobilisations incorporelles, de
sorte qu’un grand nombre d’investis-
sements vitaux pour les PME, tels
que les droits de brevet, licences, sa-
voir-faire ou connaissances tech-
niques non brevetées, pourront à
l’avenir bénéficier d’un soutien finan-
cier public.

En outre, afin de doter l’Etat d’un ins-
trument supplémentaire pour déve-
lopper l’esprit d’entreprise et de favo-
riser la création et la reprise d’entre-
prise, il est prévu d’introduire des
conditions particulières de traitement
des aides destinées à accompagner
les créateurs d’entreprises et les re-
preneurs d’entreprises existantes
lorsqu’il s’agit de leur premier établis-
sement.

Un autre volet important en matière
d’investissements pour nos entre-
prises sont les équipements néces-
saires pour répondre aux réglemen-
tations environnementales ou per-
mettant l’utilisation rationnelle des
ressources naturelles. Voilà pourquoi
le projet de réforme prévoit d’encou-
rager et de soutenir les entreprises
luxembourgeoises en matière de pro-
tection de l’environnement en ren-
dant éligibles les dépenses liées à
des actions visant à réparer ou à pré-
venir une atteinte au milieu physique
ou aux ressources naturelles ainsi
qu’à encourager une utilisation ra-
tionnelle de ces ressources.

Il s’agit également de créer un outil
d’encouragement de nos PME à s’en-
gager dans des projets de re-
cherche, qu’il s’agisse de recherche
fondamentale, de recherche appli-
quée ou de développement précon-
currentiel.

Enfin, il est prévu d’introduire un régi-
me spécial dit de «sécurité alimentai-
re» destiné à soutenir et à encoura-
ger les entreprises artisanales et
commerciales du secteur de l’alimen-
tation à investir dans des instruments
ou méthodes permettant d’assurer ou
d’accroître la traçabilité et la qualité
des produits.

3. Pour ce qui est de l’endiguement
des faillites, le projet de réforme ne
peut agir, par la force des choses,
que sur le champ de la prévention.
Dans cette optique il est prévu que
pour l’attribution de certaines aides,
les dossiers de demandes devront
s’appuyer sur un plan d’affaires dé-
taillé ou des pièces équivalentes, afin
de documenter la viabilité du projet
de création ou de reprise d’entrepri-
se.

Question 2044 (13.2.2003) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
l’autorisation de morcellement
de terrains:

Il me revient que les délais pour l’ob-
tention d’une autorisation pour pou-
voir procéder au morcellement des
terrains sont assez longs.

De ce fait, j’aimerais savoir de la part
de M. le Ministre de l’Intérieur:

• Si M. le Ministre peut me confir-
mer ces informations?

• Si M. le Ministre peut me donner
les raisons de ce retard?

• Si M. le Ministre peut m’informer
de la procédure à suivre pour ob-

tenir une autorisation de morcel-
lement?

• Si M. le Ministre peut m’informer
des délais actuels pour obtenir
une telle autorisation?

• Si M. le Ministre peut m’informer
du nombre de dossiers actuelle-
ment traités pour une telle autori-
sation?

• Comment M. le Ministre compte
remédier à la situation?

Réponse (26.3.2003) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Intérieur:

En réponse à la question de l’hono-
rable député Xavier Bettel, je tiens de
prime abord à souligner que la loi du
12 juin 1937 concernant l’aménage-
ment des villes et autres aggloméra-
tions importantes, seule loi régissant
au Grand-Duché de Luxembourg
l’aménagement communal, ne pré-
voit aucune disposition spécifique re-
lative à des «autorisations de morcel-
lement».

En revanche, certains plans d’amé-
nagement généraux communaux,
respectivement certains règlements
sur les bâtisses, les voies publiques
et les sites communaux, tel que par
exemple celui de la ville de Luxem-
bourg, prévoient des modalités spé-
ciales concernant de telles «autorisa-
tions de morcellement».

Une telle autorisation relevant cepen-
dant strictement de la sphère de
compétence des autorités commu-
nales, et la procédure afférente pou-
vant varier de commune à commune,
le Ministre de l’Intérieur ne saurait et
ne voudrait pas se prononcer sur des
questions ne relevant pas de ses
compétences propres.

Question 2045 (13.2.2003) de M.
Laurent Mosar (CSV) concernant
le financement et cofinance-
ment de projets d’infrastruc-
tures par la Banque européen-
ne d’Investissement (BEI):

Dans un article paru le 13 février
2003 dans l’hebdomadaire „Le Jeu-
di“, le président de la Banque euro-
péenne d’Investissement Philippe
Maystadt a déclaré que l’aéroport de
Luxembourg aurait décliné d’emblée
toute offre de financement de la BEI,
alors que cette dernière n’aurait pas
encore formulé une proposition
concrète.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à M. le Mi-
nistre des Transports:

- Est-ce que M. le Ministre peut me
confirmer la position de l’aéroport
de Luxembourg?

- Dans l’affirmative, est-ce que cet-
te décision tombe dans les com-
pétences de la direction de l’aé-
roport? Dans quelle mesure le
Ministère des Transports a été
associé à la décision?

- Est-ce que M. le Ministre peut me
fournir les raisons de cette déci-
sion, qui me semble pour le
moins discutable, si on considère
que la BEI contribue au finance-
ment et au cofinancement de
nombreux projets d’infrastructure
en Europe?

Réponse (13.3.2003) de M. Henri
Grethen, Ministre de l’Economie:

L’honorable député se fait l’écho
d’une publication parue dans un or-
gane de presse indigène et rappe-
lant la déclaration du président de la
Banque européenne d’Investisse-
ment selon laquelle l’Aéroport du
Luxembourg aurait décliné l’offre de
sa banque en vue du financement de
la nouvelle aérogare.

D’abord, je voudrais préciser qu’en
vertu de la loi du 26 juillet 2002 sur la
police et sur l’exploitation de l’Aéro-
port de Luxembourg ainsi que sur la
construction d’une nouvelle aéroga-
re, l’Etat a confié à lux-Airport, socié-
té de l’Aéroport de Luxembourg, la
mission d’assurer la construction et le
financement de la nouvelle aérogare.

Le projet de la nouvelle aérogare
comprend la construction de l’aéro-
gare proprement dite ainsi que la réa-

lisation d’un terminal petits porteurs,
d’un parking souterrain, d’une cen-
trale de cogénération et l’aménage-
ment des alentours.

Le financement se fait par le biais de
la loi modifiée du 13 avril 1970 - dite
loi de garantie - fixant les conditions
suivant lesquelles le Gouvernement
peut soit acquérir certains im-
meubles présentant un intérêt public,
soit garantir le rendement et les
charges locatifs de tels immeubles.

En vue de l’emprunt à placer en la
matière les responsables de lux-Air-
port ont contacté en début de sep-
tembre 2002 la Banque européenne
d’Investissement pour évaluer la pos-
sibilité d’un financement du projet
avec l’aide de la BEI. Dans la pers-
pective d’une intervention compétiti-
ve de la BEI face aux offres suscep-
tibles de provenir du secteur bancai-
re local un appel de candidatures a
été publié le 26 octobre 2002 tant
dans le Journal officiel des Commu-
nautés européennes que dans la
presse locale dans le respect de la
réglementation communautaire et na-
tionale en matière des marchés pu-
blics.

Le 5 novembre 2002 la BEI a remis sa
candidature parallèlement à d’autres
instituts bancaires.

Le 7 mars 2002 lux-Airport a lancé un
appel d’offres avec remise d’un ca-
hier des charges à tous les établisse-
ments bancaires ayant fait acte de
candidature, dont également la
Banque européenne d’Investisse-
ment qui a remis son offre le 20 no-
vembre 2002. 

Après des négociations supplémen-
taires menées avec les différents
soumissionnaires, lux-Airport a sou-
mis un état comparatif de toutes les
offres lui parvenues à M. le Ministre
des Finances le 28 novembre 2002.
Par courrier du 27 janvier 2003 celui-
ci a informé la société de l’Aéroport
de la décision retenue pour placer
l’emprunt requis. Comme l’offre d’un
établissement bancaire privé de la
place s’est avérée la plus intéressan-
te, les soumissionnaires non retenus,
dont la Banque européenne d’Inves-
tissement, ont été informés du choix
intervenu le 28 janvier 2003.

Dans les conditions précitées, il faut
admettre qu’en formulant la déclara-
tion citée par l’honorable député, le
président de la Banque européenne
d’Investissement a probablement été
la victime d’un problème de commu-
nication interne dans sa banque. Par
ailleurs, au vu du déroulement de la
procédure publique appliquée par
lux-Airport, je ne vois pas en quoi la
décision de M. le Ministre des Fi-
nances d’écarter les offres de la
Banque européenne d’Investisse-
ment et d’un certain nombre d’autres
soumissionnaires au profit d’une offre
économiquement plus intéressante
serait discutable.

Question 2046 (14.2.2003) de M.
Patrick Santer (CSV) concernant
les contrôles d’accès aux
chantiers de construction
temporaires ou mobiles:

Dans une circulaire du 16 décembre
2002 „concernant les contrôles d’ac-
cès aux chantiers de construction
temporaires ou mobiles“, M. le Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi a rap-
pelé l’obligation légale d’instituer un
coordinateur sécurité-santé lequel
doit tenir un registre des personnes
habilitées à avoir accès au chantier.
D’après cette circulaire „les entre-
prises et/ou les travailleurs ne dispo-
sant pas des preuves de conformité
avec les législations susmentionnées
(à savoir la loi du 17 juin 1994 et le rè-
glement grand-ducal du 4 novembre
1994) sont à considérer comme ‘non
autorisées’ et l’accès devra péremp-
toirement leur être refusé.“
Si, dans le cadre de la lutte contre le
travail au noir, les entreprises établies
au Luxembourg qui n’ont pas d’auto-
risation de faire le commerce, qui ne

payent pas les cotisations de la sé-
curité sociale et/ou qui n’ont pas de
numéro de TVA doivent être écartées
de tout chantier, la question se pose
cependant quant au respect ou plu-
tôt à la capacité qu’ont des entre-
prises ou des professions libérales
(p. ex. ingénieurs, architectes) éta-
blies dans un autre Etat membre
mais qui viennent prester leurs ser-
vices au Luxembourg, de respecter
les dispositions précitées.

Des entreprises ou professions libé-
rales établies dans un autre Etat
membre et qui prestent des services
au Luxembourg ne doivent pas être
discriminées par rapport aux entre-
prises ou professions libérales éta-
blies au Luxembourg. L’accès au
chantier devrait donc leur être accor-
dé s’ils fournissent au coordinateur
sécurité-santé les documents établis-
sant leur numéro TVA, payement des
cotisations sociales, autorisations
d’exercer leur profession, etc. qui
leur sont délivrés par les autorités du
pays de leur établissement.

Est-ce que M. le Ministre du Travail et
de l’Emploi partage mon raisonne-
ment?

Dans la négative, le Luxembourg ne
court-il pas le risque de se faire
condamner pour discrimination illicite
au regard du droit communautaire?

Réponse (14.4.2003) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre du Travail et
de l’Emploi:

La finalité de ma circulaire du 16 dé-
cembre 2002 concernant le contrôle
d’accès aux chantiers de construc-
tion fut de limiter l’accès aux seuls
professionnels. Ces professionnels
sont des travailleurs formés d’entre-
prises déclarées et dont les obliga-
tions sociales sont en règle. Ceci
vaut de même pour les sociétés
étrangères.

Le moyen pour contrôler est donné
par le maître d’ouvrage au coordina-
teur sécurité-santé, afin d’assurer le
pilotage administratif, en tenant a jour
un dossier regroupant les pièces des
demandes d’accès aux chantiers
des différentes sociétés et mention-
nant les travailleurs appelés à inter-
venir.

L’exactitude et l’actualité de ces don-
nées ne peuvent cependant pas être
vérifiées par le coordinateur, mais se
feront à l’occasion d’un contrôle par
les administrations compétentes. 

Question 2047 (11.2.2003) de M.
Jean Colombera (ADR) concer-
nant la vaccination contre la va-
riole:

La guerre en Iraq semble inévitable.
Cette situation augmentera égale-
ment le danger d’actions de groupes
de terroristes et ainsi l’usage éven-
tuel d’agents biologiques comme le
virus de la variole. Dans ce contexte
j’aimerais poser les questions sui-
vantes à M. le Ministre:
Des vaccinations contre la variole au-
ront-elles lieu dès le début d’une
éventuelle guerre en Iraq ou seule-
ment après apparition des premiers
symptômes au sein de la population?
Quelle est la durée entre l’administra-
tion du vaccin et la protection effica-
ce du vaccin?
Afin de garantir la meilleure efficacité
du vaccin, est-ce qu’un rappel est
nécessaire?
Quel est le stock disponible en vac-
cins au Luxembourg?
Au cas où une épidémie de variole se
déclarait, la vaccination d’environ
450.000 personnes pourrait-elle être
assurée endéans de 3 ou 4 jours, par
quels moyens et par quel personnel
médical?
Est-ce que M. le Ministre publiera
une brochure afin d’informer la popu-
lation sur les démarches à suivre et
de renseigner la population sur cette
maladie et les effets collatéraux de la
vaccination?
Est-ce qu’une concertation avec les
autres ministres européens de la san-
té a eu lieu?

Réponse (25.2.2003) de M. Carlo
Wagner, Ministre de la Santé et de
la Sécurité sociale:

Dans le cadre de l’heure de ques-
tions du 11 février 2003 M. le Député
Jean Colombera a déposé une ques-
tion relative à la vaccination préventi-
ve contre la variole en prévision
d’éventuels attentats terroristes.

Finalement l’ordre du jour chargé de
la Chambre n’a pas permis de traiter
la question susvisée. Etant donné ce-
pendant que l’honorable parlemen-
taire a insisté pour avoir une réponse
rapide et que la question soulevée
peut être mise en rapport direct avec
la question ayant trait à la situation in-
ternationale actuelle qui a largement
retenu l’attention de la Chambre le
même jour, j’ai décidé, en accord
avec l’honorable parlementaire, de
formuler ma réponse par écrit.

Aucune preuve d’existence d’armes
biologiques et notamment de variole
n’ayant été apportée à ce jour, nous
ne commencerons pas les vaccina-
tions dès le début d’une guerre éven-
tuelle en Iraq. Comme les autres
pays européens, avec lesquels nous
sommes en contact permanent par
l’intermédiaire du réseau BICHAT, co-
ordonné par la Commission, nous at-
tendrons la confirmation d’un cas de
variole dans la région pour déclen-
cher le programme de vaccination
qui pourra être un programme de
«ring vaccination» (autour d’un cas),
ou tout de suite un programme natio-
nal pour toute la population.

Vu les effets secondaires graves du
vaccin - décès de minimum trois,
probablement plus, pour 1 million,
sans parler des séquelles graves
dans de nombreux cas - on ne peut
actuellement, en l’absence de dan-
ger prouvé, prendre la responsabilité
de réintroduire la vaccination.

Le vaccin sera efficace s’il est admi-
nistré endéans les 4 jours après l’ap-
parition d’un cas de variole; il ne né-
cessite qu’une seule injection (scari-
fication par multipuncture).

Nous avons actuellement en stock
450.000 doses de vaccin pour une
vaccination de masse de toute popu-
lation en cas d’urgence. Ce vaccin
ne dipose pas d’un enregistrement
en bonne et due forme (actuellement
aucun vaccin officiellement enregis-
tré n’existe au monde); c’est le vac-
cin qui a fait ses preuves d’efficacité
lors des programmes de vaccination
à 1977, année où la variole a été offi-
ciellement éradiquée au niveau mon-
dial.

Vacciner 450.000 personnes en 4
jours n’est certes pas facile: nous
sommes en train de mettre en place
les structures nécessaires (centres
de vaccination, personnel médical,
paramédical et administratif). Des
formations sont en cours d’élabora-
tion (CD-Rom, cours pratique).

Un dossier très détaillé a été élaboré
pour les médecins et sera distribué
incessamment. L’information de toute
la population, par voie d’un dépliant
ou d’autres moyens est à l’étude.

Nous sommes en contact permanent
avec les autorités sanitaires respon-
sables des autres pays européens; le
point figure régulièrement à l’ordre du
jour des Conseils des Ministres de la
Santé de l’Union européenne.

En dehors d’une campagne collecti-
ve de vaccination, le vaccin qui,
comme dit ci-dessus, n’est pas offi-
ciellement enregistré, ne saurait être
administré à un particulier individuel-
lement qui en ferait la demande. Il
faut savoir en effet que la personne
vaccinée constitue un certain risque
pour son entourage. Or, en l’absence
de faits justifiant un programme de
vaccination aucun risque ne doit être
couru.

Question 2048 (14.2.2003) de M.
Jean Colombera (ADR) concer-
nant le brevet sportif national:

Le brevet sportif national jouit de plus
en plus de sympathie au niveau du
grand public et notamment chez les
enfants. Or, le Ministère vient de dé-
cider (voir le calendrier du sport loi-
sir) que le gros des épreuves, à sa-
voir les épreuves d’athlétisme et les
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épreuves d’endurance se déroule-
ront samedi, le 14 juin 2003 à 9.30
heures. Vu que beaucoup de classes
ne suivent pas le rythme du samedi
libre, un grand nombre d’élèves sera
exclu de la possibilité de participer
aux épreuves.

Dans ce contexte j’aimerais poser les
questions suivantes:

1. Pourquoi les épreuves auront-
elles lieu dans la seule matinée
du samedi du 14 juin 2003?

2. Est-ce qu’une deuxième date se-
ra proposée par le Ministère pour
les «enfants» qui suivent un
autre rythme scolaire?

Réponse (18.3.2003) de Mme An-
ne Brasseur, Ministre de l’Educa-
tion nationale, de la Formation pro-
fessionnelle et des Sports:

Les épreuves d’athlétisme et d’endu-
rance du brevet sportif national ont
été programmées pour la matinée du
samedi, 14 juin 2003. Cette date a
été fixée à la suite d’un sondage ef-
fectué auprès des concernés. La
journée du samedi a été retenue
étant donné qu’un grand nombre de
volontaires doivent être disponibles
pour aider au bon déroulement des
épreuves d’athlétisme.

Il n’est pas envisagé de proposer une
deuxième date pour les enfants qui
suivent un autre rythme scolaire.

Toutefois, la LASEP a prévu de réser-
ver des après-midi du mardi et du
jeudi pour permettre aux autres en-
fants de participer aux épreuves
d’athlétisme et de natation. Les en-
fants qui ne sont pas membres d’une
section de la LASEP seront égale-
ment admis à participer à ces
épreuves. Les dates et lieux seront
publiés par voie de presse en temps
opportun. Des renseignements sup-
plémentaires peuvent être obtenus
auprès du Service du Sport-loisir du
Ministère (téléphone: 478-3411).

De cette façon aucun enfant ne
risque d’être exclu pour des raisons
d’organisation scolaire des épreuves
du brevet sportif national.

Question 2049 (17.2.2003) de M.
Claude Wiseler (CSV) concernant
la politique communautaire en
matière de la procédure d’asi-
le:

D’après des informations lues dans la
presse internationale, le Gouverne-
ment britannique aurait décidé
d’ajouter l’Albanie, la Serbie et le
Monténégro et la République de Ma-
cédoine à la liste des pays pour les-
quels les demandes d’asile sont in-
fondées. Cela implique que des res-
sortissants de ces pays ne sont plus
admis dans la procédure d’asile au
Royaume-Uni.

- M. le Ministre peut-il me confir-
mer ces informations?

- Quelles sont, le cas échéant, les
répercussions de cette décision
sur la politique communautaire
en la matière et sur le Luxem-
bourg?

- Est-ce que cette démarche bri-
tannique a fait l’objet de discus-
sions au sein du Conseil JAI?
Dans l’affirmative, quelle fut l’atti-
tude des autres pays membres?

- Quelle est, de manière générale,
l’appréciation que porte M. le Mi-
nistre envers la démarche britan-
nique?

Réponse (6.3.2003) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Je confirme que début février 2003,
le Gouvernement britannique a arrêté
une liste de sept pays qui sont consi-
dérés par lui comme étant des pays
d’origine sûrs. Il s’agit des pays sui-
vants: Albanie, Bulgarie, Macédoine,
Moldavie, Jamaïque, Roumanie et
Serbie-Monténégro. 

Cette décision a pour effet, en vertu
de la législation britannique, qu’il y a
une présomption que les demandes
d’asile émanant de personnes en
provenance de ces pays sont non
fondées. En principe, ces personnes
ne peuvent introduire un recours

contre la décision de refus d’examen
de leur demande. Le Gouvernement
britannique estime que ces pays sont
des «democracies with effective cri-
minal justice systems, from which it is
frankly not credible to suggest
people routinely fear for their lives». 

Tout en remarquant que le Royaume-
Uni est en droit d’adopter une telle
liste de pays d’origine sûrs, je regret-
te que l’adoption d’une telle liste n’ait
pas été précédée d’une consultation
au niveau européen, ceci d’autant
plus que l’Union européenne a ré-
cemment considéré que les dix pays
candidats à l’Union européenne sont
à considérer comme pays sûrs. Il est
évident que l’adoption unilatérale
d’une telle liste, combinée avec l’ab-
sence de procédures judiciaires,
peut avoir pour effet que les deman-
deurs d’asile en provenance de ces
pays choisissent d’autres Etats-
membres de l’Union pour déposer
leur demande, dans l’espoir de pou-
voir y entrer dans la procédure admi-
nistrative et judiciaire prévue en ma-
tière d’asile. Or, le but d’une politique
européenne en matière d’asile doit
justement être de traiter en commun
les problèmes d’asile et d’éviter les
mouvements de demandeurs d’asile
en fonction de la durée et des moda-
lités de la procédure.

J’ai fait part des observations du
Gouvernement luxembourgeois à cet
égard au cours du Conseil des Mi-
nistres de la Justice et des Affaires
intérieures de l’Union en date du 27
février 2003. J’ai souhaité notamment
que l’Union européenne examine s’il
n’y a pas lieu d’adopter au niveau eu-
ropéen la même liste que celle adop-
tée par le Royaume-Uni. Ces ques-
tions, de même que celle relative à la
procédure applicable dans de telles
situations, seront examinées par un
groupe de travail du Conseil des Mi-
nistres.

Question 2051 (20.2.2003) de M.
Gusty Graas (DP) concernant le
site Internet communal:

L’Internet est sans doute devenu un
moyen de communication intéressant
et efficace. Ainsi la majorité des com-
munes luxembourgeoises utilisent
leur propre site afin d’élargir leur
éventail de sources d’information.
Les citoyens disposent donc d’un ou-
til supplémentaire pour faire connais-
sance avec les services offerts par
une commune. De surcroît les asso-
ciations locales disposant d’une ho-
mepage sont souvent reliées au site
de leur commune leur permettant ain-
si de toucher une plus grande partie
de la population. Dans ce contexte
j’aimerais poser les questions sui-
vantes:

- Est-ce qu’une commune offrant à
ses associations locales la possi-
bilité de faire un lien avec sa ho-
mepage n’est pas censée offrir
ce service également à une sec-
tion locale d’un parti politique,
qui d’ailleurs peut être qualifié
comme un pilier de l’institution
communale?

- Dans la négative, quels argu-
ments justifieraient alors une telle
décision?

- Dans l’affirmative, quelles actions
devraient être intentées contre
une commune refusant le lien
d’un parti politique à sa homepa-
ge?

Réponse (21.3.2003) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Intérieur:

Avant d’entrer dans le vif du sujet, je
voudrais rappeler que l’évolution
technologique dans le domaine de
l’Internet est de loin plus rapide que
l’adaptation législative aux nouvelles
technologies. 

Comme la loi communale est muette
au sujet de Internet comme moyen
d’information, les considérations ci-
après développées relèvent plutôt du
bon sens et de la logique et ne se ba-
sent point sur un texte légal ou régle-
mentaire permettant de fournir une
réponse qui serait valable pour tous

et applicable à toutes les situations
pouvant se présenter à l’avenir.

En premier lieu la décision de créer
un site officiel pour la commune relè-
ve de la compétence du conseil com-
munal en vertu de l’article 28, alinéa
1, de la loi communale.

Il s’agit, outre la décision de créer un
site Internet, de déterminer les op-
tions stratégiques du site: le site
communal a-t-il pour objectif de pré-
senter la commune, d’être un lieu
d’information d’intérêt communal,
d’être un lieu d’échange avec le ci-
toyen? Quels sont les services infor-
matiques qui vont être offerts aux ci-
toyens par la commune, correspon-
dent-ils à des missions de service
public, à l’intérêt communal?

Il appartiendra ensuite au collège
des bourgmestre et échevins de
mettre en œuvre cette décision et ce,
conformément à l’article 57, N°2, de
la loi communale.

Les responsables communaux pour-
raient utilement s’inspirer des pra-
tiques en matière de bulletins d’infor-
mation au niveau communal. Si les
autorités communales ont permis par
le passé l’insertion d’informations de
la part d’une section locale d’un parti
politique dans le bulletin communal,
rien ne s’oppose dorénavant à rendre
ces informations disponibles sur In-
ternet.

Je me dois néanmoins de remarquer
que les sections locales des partis
politiques ne sauraient être qualifiées
de „piliers de l’institution communa-
le“ alors que la loi communale ne
connaît pas la notion de parti poli-
tique. Les sections locales de ces
derniers sont donc à considérer com-
me des associations locales pures et
simples et à  traiter comme telles.

Il serait dès lors recommandable
d’adopter un règlement communal
fixant les conditions et modalités
d’établissement de liens entre le site
de la commune et les sites d’associa-
tions locales en tenant compte no-
tamment des paramètres suivants: le
contenu de l’information, l’identifica-
tion sans équivoque de l’association
par l’indication éventuelle du web-
master, un droit de regard permanent
de la commune sur les informations
diffusées et les liens ou hyperliens
proposés par l’association en ques-
tion, le droit de la commune de sup-
primer un lien en cas de non-respect
du règlement.

Au cas où un conseil communal dé-
cide de ne permettre aucun lien avec
des associations locales, il s’agit
d’une décision souveraine du conseil
qui décide en toute autonomie sans
avoir à se justifier.

Au cas où le conseil permet à des as-
sociations locales d’établir des liens
avec le site communal il doit veiller à
respecter le principe de l’égalité de
traitement des personnes physiques
et morales.

Question 2053 (24.2.2003) de M.
Jacques-Yves Henckes (ADR)
concernant la nouvelle dénomi-
nation pour l’espace transfron-
talier Saar-Lor-Lux-Wallonie:

D’lescht Joer ass an der Grouss-
regioun e Concours organiséiert
ginn, fir en neien Numm fir d’Saar-
Lor-Lux-Regioun ze fannen. Ënnert
den 3.000 Virschléi war awer keen
dee richteg a Fro koum, fir deen alen
Numm ze ersetzen.

Um Saar-Lor-Lux-Gipfel Enn Juni soll
elo den Numm „Maas-Mosel-Saar“
virgeschloen an zréckbehale ginn.
Dëse Virschlag trëfft awer net iwwer-
all op Zoustëmmung. Sou huet z. B.
déi saarlännesch SPD sech dogéint
ausgeschwat, well de Begrëff Saar-
Lor-Lux sech souwuel an der Be-
völkerung, wéi och an der Wirtschaft
agebiergert hätt. Den Numm Saar-
Lor-Lux wier liicht an all Sprooch ze
iwwersetzen an et kéint ee sou eng
Decisioun net iwwert d´Käpp vun de

Leit ewech huelen, wann déi naischt
mat deem neien Numm ufänke kën-
nen. Doniewent missten all d’Institu-
tiounen an d’Firmen hire Logo änner-
en, wat mat vill Fraisë verbonnen ass.
Zousätzlech misst eng käschten-
intensiv Werbekampagne gestart
ginn, fir deen neien Numm bekannt
ze maachen.

Kann d’Mme Ausseminister mir duer-
fir dës Froe beäntwerten:

1. Wéi ass d’Haltung vun der lëtze-
buergescher Regierung an dëser
Fro? Ënnerstëtzt d’Regierung de
Virschlag „Maas-Mosel-Saar“
oder ass se och dofir, fir deen
alen Numm bäizebehalen?

2. Wéi héich war de Käschtepunkt
vun dem Concours, fir en neien
Numm ze fannen a wéi grouss
ass den Undeel vu Lëtzebuerg
un dëse Fraisen?

3. Gëtt et schnonns Estimatioune
wéivill d’Aféiere vun engem neien
Numm géing kaschten? Wéi
géing do d’Bedeelegung un de
Fraisë vu Lëtzebuerg ausgesinn?

Réponse (29.4.2003) de M. Jean-
Claude Juncker, Premier Ministre,
Ministre d’Etat:

1. Déi aktuell saarlännesch Présiden-
ce vun de politeschen Exekutiven,
déi sech vum 1. Januar 2002 bis zum
30. Juni 2003 erstreckt, hat d’IPI (In-
terregional Presse) gefrot, en Appel
un d’Populatiounen an der Groussre-
gioun ze maachen, fir en neien
Numm ze fannen. Hie sollt historesch
a geografesch Referenzen enthalen.
Et konnt durchaus och en artifiziellen
Numm sinn. Aus den ongeféier 3.000
Äntwerte sinn an enger Préselectioun
ongeféier zéng Nimm vun der IPI an
der Statskanzlei Saarbrécken zréck-
behal ginn. Den 1. Dezember 2002
hu sech déi politesch Responsabel
an enger informeller Réunioun ge-
traff, fir ënnert anerem iwwert dat
Thema ze schwätzen (ech selwer an
de President vum Conseil régional
vun der Lorraine ware verhënnert).

Bei där Diskussioun huet de Begrëff
«Meuse-Musel-Saar» e Minimalkon-
sens kritt. Et huet sech awer séier
erausgestallt, datt dësen Numm alles
anescht wéi populär ass. Sou hu
sech an enger spontaner Ëmfro vun
der Saarbrécker Zeitung wäit iwwer
80% vun de Saarlänner dogéint aus-
geschwat. Och zu Lëtzebuerg sinn
d’Reaktiounen éischter negativ. De
President vum nächste Sommet, de
Ministerpresident Peter Müller, ver-
trëtt zu Recht d’Meenung, datt d’Poli-
tik der Populatioun keen Numm duerf
opzwéngen. Deem schléissen ech
mech selbstverständlech aus Lëtze-
buerger Siicht un. Et soll een an
deem Kontext och bedenken, datt de
Begrëff «Groussregioun Saar-Lor-
Lux» bei eis eng Gewunnecht ginn
ass. Dat ass a bleift fir mech e wich-
tege Kritär.

2. De Concours ass, wéi gesot, orga-
niséiert gi vun der saarlännescher
Présidence a vun der Journalisten-
organisatioun IPI. D’Lëtzebuerger
Regierung war weder inhaltlech nach
finanziell direkt doru bedeelegt.

3. Estimatiounen, wéivill d’Aféiere vun
engem neien Numm géng kaschten,
gëtt et net. Ech sinn awer der Mee-
nung, datt dat och en Thema ass, wat
an déi Diskussioun do soll eragräifen.
D’Lëtzebuerger Regierung wäert jid-
defalls keen Euro ausgi fir en abstru-
se Phantasienumm.

Question 2055 (24.2.2003) de M.
Ben Fayot (LSAP) concernant l’or-
ganisation du Centre de Com-
munications du Gouvernement
(CCG) et de la Permanence
gouvernementale (PG):

Différentes modifications doivent sur-
venir dans l’organisation du Centre
de Communications du Gouverne-
ment (CCG) tout comme dans la sé-
curité de la Permanence gouverne-
mentale (PG) au sein de ce Centre.
Dans ce contexte, il me revient toute-
fois que ces modifications remanie-
raient profondément le système de
travail et compromettraient notam-

ment la continuité du service de la
PG par du personnel qualifié. 

Il va sans dire que ces modifications
paraissent incompréhensibles à un
moment où la situation politique inter-
nationale est tendue et où les me-
sures de sécurité préconisées par
l’OTAN sont renforcées à tous les ni-
veaux.

A la lumière de ce qui précède, je
voudrais poser les questions sui-
vantes à M. le Ministre d’Etat:

- Est-ce que les changements in-
tervenus au sein du service de la
PG, notamment l’abolition du
principe de la présence obliga-
toire de deux agents par quart de
travail, se fondent sur une déci-
sion du Ministre de tutelle ou du
moins avec l’accord du Ministre
de tutelle, à savoir le Ministre
d’Etat?

- Si oui, est-ce que M. le Ministre
d’Etat peut m’informer sur les rai-
sons qui sont à l’origine d’une tel-
le décision?

- Est-ce que le Ministère des Af-
faires étrangères et le Ministère
de la Défense, directement
concernés par les changements
intervenus, ont été informés?

- Dans la négative, qu’est-ce que
M. le Ministre compte entre-
prendre pour remédier d’urgence
à une situation qui va à l’encontre
des mesures élémentaires de sé-
curité?

Réponse (24.3.2003) de M. Jean-
Claude Juncker, Premier Ministre,
Ministre d’Etat:

1. Contrairement à ce que laisse en-
tendre M. le Député, le principe de la
présence de deux agents par quart
est maintenu. Si à certains moments
la présence de deux agents n’a pas
pu être garantie, la cause en réside
dans l’absence pour cause de congé
de récréation ou de maladie d’un
nombre d’agents plus élevé qu’en
moyenne. Même dans ces cas-là la
continuité du service n’est cependant
pas menacée vu la présence sur les
lieux d’autres personnels qui peuvent
prêter main-forte aux agents de la
Permanence gouvernementale en
cas d’urgence.

2. Il reste que le fonctionnement du
Service de la Permanence gouverne-
mentale pose un certain nombre de
problèmes au niveau notamment de
la mise au point des plans de travail
ou encore de la durée des quarts de
travail. Dans le cadre de l’accord sa-
larial dans la fonction publique du 21
mars 2002, il a été retenu que le tra-
vail par équipes successives - modè-
le sur lequel est organisé le Service
de la Permanence gouvernementale
- ferait l’objet de négociations entre la
Confédération générale de la Fonc-
tion publique et le Ministère de la
Fonction publique et de la Réforme
administrative en vue d’une régle-
mentation générale. C’est par rapport
à cette réglementation générale que
le Service de la Permanence gouver-
nementale sera le moment venu réor-
ganisé en vue de remédier aux pro-
blèmes susvisés. Il est par ailleurs
évident que la sécurité des installa-
tions, des informations qui y sont trai-
tées et du personnel constituera le fil
conducteur de cette réforme.

Question 2056 (25.2.2003) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
l’incident technique au Centre
pénitentiaire de Schrassig
(CPL):

Il me revient que le 24 et 25 février
2003, il y a eu un problème technique
au Centre pénitentiaire de Schrassig
(CPL) et qu’ainsi les portes à l’inté-
rieur du CPL se sont bloquées (plus
de 3 heures le 24 février et plus d’une
heure le 25 février). Ainsi les visiteurs
se sont retrouvés bloqués, les gar-
diens n’ont pu travailler normalement
et, en cas d’incendie, les détenus, les
visiteurs et le personnel du CPL n’au-
raient pas pu quitter l’enceinte de la
prison.
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Dans ce contexte j’aimerais poser les
questions suivantes à M. le Ministre:

- Est-ce que M. le Ministre peut me
confirmer ces informations?

- Dans l’affirmative, M. le Ministre
peut-il me faire connaître les rai-
sons de cet incident?

- Dans le cas d’un incendie quelle
serait alors la procédure à
suivre?

- Comment M. le Ministre compte-il
remédier à la situation?

Réponse (19.3.2003) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Le problème technique auquel M. le
Député Xavier Bettel se réfère était
dû à une panne du système informa-
tique de gestion du CPL. Même si la
commande des portes électriques
était défaillante pendant cet incident,
il n’en restait pas moins que les
portes électriques ont pu être déver-
rouillées mécaniquement, de sorte à
permettre, avec certaines restric-
tions, un déroulement quasi-normal
des activités dans la prison.

En cas d’incendie, le plan d’interven-
tion aurait été appliqué, l’accès dans
toutes les parties des bâtiments
ayant été possible à tout moment
grâce au déblocage mécanique des
portes électriques.

Question 2057 (25.2.2003) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant le
transfert de la section des mi-
neurs dans la section des
femmes au Centre pénitentiai-
re de Schrassig:

Il me revient que depuis quelques
jours la section des mineurs au
Centre pénitentiaire de Schrassig a
été transférée dans la section des
femmes. 

Cependant, il a toujours été retenu
que les mineurs d’âges placés au
Centre pénitentiaire de Schrassig de-
vaient dans leur intérêt être isolés
des détenus majeurs.

Dans ce contexte j’aimerais poser les
questions suivantes à M. le Ministre
de la Justice:

- M. le Ministre peut-il me confir-
mer ces informations?

- Dans l’affirmative, M. le Ministre
peut-il me faire connaître les rai-
sons cette décision?

- M. le Ministre ne partage-t-il pas
l’avis que les mineurs doivent
rester séparés des détenus ma-
jeurs au Centre pénitentiaire de
Schrassig?

Réponse (19.3.2003) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Depuis le 21 février 2003, les mineurs
placés au CPL sont logés de façon
provisoire et temporaire au rez-de-
chaussée de la section des femmes
où ils occupent sept cellules.

Les femmes majeures sont logées au
premier étage de la section des
femmes. La séparation des mineurs
et des majeurs est donc garantie au
sein de la section des femmes
conformément aux prescriptions de
l’article 329 du règlement grand-du-
cal du 24 mars 1989 sur l’administra-
tion et le régime interne des établis-
sements pénitentiaires.

Au courant du mois d’avril 2003,
après achèvement des travaux de
peinture, la section des mineurs sera
installée au premier étage du bâti-
ment C qui a une capacité de 22 cel-
lules; les mineurs disposeront de
salles de classe au rez-de-chaussée
du même bâtiment. L’installation au
bâtiment C garantira une capacité
d’accueil suffisante ainsi que la sépa-
ration des mineurs et des majeurs et
offrira une infrastructure adaptée aux
besoins éducatifs des mineurs.

Question 2058 (25.2.2003) de M.
Laurent Mosar (CSV) concernant
les conséquences des restruc-

turations du RTL Group sur le
site luxembourgeois:

D’après les articles récemment pu-
bliés dans la presse luxembourgeoi-
se, le RTL Group serait sur le point
d’afficher d’excellents résultats pour
l’exercice 2001. En même temps, le
groupe subit actuellement de graves
secousses suite au départ de son
administrateur délégué Didier Bel-
lens vers le groupe Belgacom. Ce
départ aurait comme origine des di-
vergences entre les actionnaires du
groupe en ce qui concerne sa future
stratégie. Il semblerait que le groupe
Bertelsmann entendrait se concen-
trer sur les secteurs de la télévision et
de l’édition et abandonner le secteur
multimédia. Dans ce contexte se po-
se par ailleurs la question de la nomi-
nation du futur administrateur délé-
gué.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à M. le Mi-
nistre délégué aux Communications:

- Le Gouvernement est-il au cou-
rant de ces restructurations?

- Quelles sont les conséquences
de ces restructurations sur le
groupe en général, et pour le site
luxembourgeois en particulier?

Réponse (13.3.2003) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre délégué aux
Communications:

Le Gouvernement a été régulière-
ment informé par l’administrateur dé-
légué M. Didier Bellens de l’évolution
des activités de RTL Group et plus
particulièrement des activités sur le
site luxembourgeois.

Par ailleurs, des entrevues sont pro-
grammées avec les responsables du
Groupe Bertelsmann au rythme de
l’évolution de l’actualité. C’est ainsi
que le Premier Ministre, accompagné
du Ministre délégué aux Communica-
tions, a eu en date du 4 mars 2003
une entrevue avec les responsables
du groupe Bertelsmann.

Les entretiens ont plus particulière-
ment porté sur les changements à la
direction de RTL Group. A cette oc-
casion, le groupe Bertelsmann a re-
confirmé son attachement aux ac-
cords conclus dans le passé. Le
contenu de ces accords a été expo-
sé à différentes occasions aux
membres de la Commission des me-
dia et des communications de la
Chambre des Députés.

Question 2059 (26.2.2003) de M.
Aly Jaerling (ADR) concernant le
relèvement de la période
maximale d’un contrat conclu
pour une durée déterminée:

D’Aarbechtsgesetz ass kloer, wat
d’Dauer vun zäitlech begrenzten Aar-
bechtskontrakter ugeet:

«(...) la durée du contrat conclu pour
une durée déterminée (…) ne peut,
pour un même salarié, excéder 24
mois, renouvellements compris.»
(Art. 8 vum Gesetz vum 24. Mee 1989
iwwert d’Aarbechtskontrakter)

Och d’Erneierung vun esou Kontrak-
ter ass kloer geregelt:

«Le contrat conclu pour une durée
déterminée peut être renouvelé deux
fois pour une durée déterminée.»
(Art. 9 vum genannte Gesetz)

D’Gesetz gesäit awer och eng nota-
bel Ausnahmeregel vir. Den Artikel 8.
(3) seet, datt den Aarbechtsminister
kann «exceptionnellement autoriser
le relèvement de la période maxima-
le». D’Gefor déi bei esou Ausnahme-
méiglechkeete besteet ass, datt se
mat der Zäit mëssbraucht ginn.

Dofir dës Froen:

1. Wéi heefeg gouf den Aarbechts-
minister 2002 gefrot, fir esou eng
speziell Verlängerungsméiglechkeet
vun zäitlech begrenzten Aarbechts-
kontrakter ze accordéieren?

2. Wéivill där Demandë koumen aus
dem Privat- a wéivill aus dem öffent-
leche Secteur?

3. Wéivill vun dësen Demanden huet
den Aarbechtsminister accordéiert?

4. Wéivill vun dëse Salariéë si
schonns widderholl d’Affer vun esou
enger Ausnahmeregelung ginn?

5. Wéi ass zueleméisseg d’Evolu-
tioun, iwwert déi lescht siwe Joer, vun
dëse spezielle ministeriellen Aus-
nahmenautorisatiounen - am staat-
leche, wéi private Secteur?

Réponse (1.4.2003) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre du Travail et
de l’Emploi:

Den Artikel 8 (3) vum Gesetz iwwert
den Aarbechtskontrakt vun 1989
gesäit fir, dass den Aarbechtsminis-
ter kann a verschiddene Situatiounen
eng Ausnahm zu der Limitatioun vun
de 24 Méint ginn. Säit dem Bestehe
vum Gesetz steIlt sech eraus, dass
relativ wéineg dovunner Gebrauch
gemach gëtt an dass een och net ka
feststeIlen, dass et zu iergendwele-
chen Abusen an deem Kontext komm
wär. Wann een iwwert déi lescht Jore
kuckt, steIlt ee fest, dass zum Beispill
am Joer 2000 eng Autorisatioun aus-
gestaIlt ginn ass fir de Privatsecteur
a sechs fir den öffentleche Secteur,
am Joer 2001 waren et der dräi fir de
Privatsecteur an néng fir den öffent-
leche Secteur, am Joer 2002 waren et
der nëmme fënnef fir den öffentleche
Secteur a kee fir de Privatsecteur an
am Joer 2003 sinn et der elo aacht fir
den öffentleche Secteur an zwee fir
de Privatsecteur.

AIl dës Demandë sinn accordéiert
ginn, weIl se dem Sënn vum Gesetz
entspriechen.

Et ass des Weideren net de FaIl, dass
deen nämlechte Salarié méi wéi eng
Kéier vun där Situatioun betraff war.
Wat déi zueleméisseg Evolutioun an
deene leschte siwe Joer ugeet, kann
ee keng Ofweichunge feststeIlen. Et
beleeft sech ëmmer ongeféier an der
nämlechter Gréissenuerdnung wéi
vum Joer 2000 bis d’Joer 2003.

Question 2060 (27.2.2003) de M.
Serge Urbany (déi Lénk) concer-
nant les droits civiques de la po-
pulation égyptienne:

Il me revient que onze jeunes Egyp-
tiens ont été arrêtés après leur parti-
cipation à une manifestation place
Sayyida Zeinab contre la guerre en
Irak le 18 janvier dernier et seraient
encore actuellement - plus d’un mois
après leur arrestation - détenus sur
base d’une loi d’urgence qui leur en-
lève tous les droits de la défense.

Le 8 février 2003 M. Ibrahim al-Saha-
ri, journaliste au quotidien financier
„al-Alam al-Yawma“, ainsi que M. Sa-
bri AI Sammak, directeur de produc-
tion auprès de l’entreprise du célèbre
cinéaste Youssef Chahine, Misr al-
Alamiyya Films, ont été arrêtés. Le
journaliste récemment relâché a té-
moigné avoir été la victime de coups
au quartier général de la Sûreté gé-
nérale.

La disparition restée sans nouvelle
depuis le 19 février de l’ingénieur Ka-
mal Khalil, activiste antiguerre bien
connu et directeur du Centre
d’Etudes socialistes m’est également
signalée.

Amnesty international a lancé une
campagne urgente (appels au Prési-
dent de l’Egypte Hosni Mubarak) sur
ces arrestations et relève dans un
communiqué que le Comité des Na-
tions Unies contre la Torture lors de
sa 29éme session du 22 novembre
2002 se déclara „préoccupé par la
large évidence de torture et de mau-
vais traitements dans des bâtiments
administratifs se trouvant sous le
contrôle du département d’Etat de
Sécurité et d’Investigation ce qui est
facilité par le manque de tout mandat
d’inspection de ces localités par un
organisme indépendant“. En 1995
déjà le rapporteur spécial de l’ONU
sur la torture aurait appelé à une in-
terdiction totale de la pratique de la

détention sans moyen de communi-
cation. 

Il me semble évident que ces pra-
tiques en violation des droits de
l’Homme sont intolérables dans un
pays voisin de l’Irak à un moment où
des millions de personnes manifes-
tent librement pour la paix à travers
le monde.

Le sort réservé à ces personnes est
de nature à me préoccuper forte-
ment, et je vous prie de bien vouloir
me faire savoir si le Gouvernement
entend intervenir auprès des autori-
tés égyptiennes afin de faire toute la
lumière sur la situation de ces déte-
nus et pour insister qu’ils soient relâ-
chés s’il est établi qu’aucune charge
ne peut être retenue contre eux.

Je voudrais également savoir si le
Gouvernement entend intervenir au-
près du Gouvernement égyptien afin
que celui-ci mette un terme à la loi
d’urgence nationale qui lèse ouverte-
ment les droits civiques de la popula-
tion et applique les recommandations
du Comité contre la Torture des Na-
tions Unies en supprimant toute for-
me de détention administrative et de
détention au secret par le départe-
ment de la Sécurité égyptien.

Réponse (2.4.2003) de Mme Ly-
die Polfer, Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce exté-
rieur:

L‘honorable député soulève la ques-
tion de l’arrestation de manifestants
et de leurs conditions de détention,
de l’usage de traitements inhumains
et dégradants à l’égard d’un journa-
liste ainsi que de la disparition invo-
lontaire d’un activiste opposé à la
guerre, en Egypte au cours des mois
de janvier et février 2003.

L’honorable député souhaite savoir si
le Gouvernement luxembourgeois
entend intervenir auprès des autori-
tés égyptiennes afin de faire toute la
lumière sur la situation de ces déte-
nus et pour mettre un terme à la loi
d’urgence nationale.

Le Ministère des Affaires étrangères
vient de prendre note du rapport
d’Amnesty international du 21 février
2003 intitulé «Egypt: Anti-war acti-
vists at risk» auquel se réfère l’hono-
rable député. 

La situation des droits de l’Homme en
Egypte n’est pas exempte de tout re-
proche et est examinée régulière-
ment par l’Union européenne. L’état
d’urgence (proclamé en 1981 et qui
est toujours en vigueur) que vous ci-
tez, le maintien de la peine de mort,
les allégations de l’usage de la tortu-
re et les carences en matière de
droits civils et politiques figurent par-
mi les thèmes de préoccupation ma-
jeure des Quinze et sont suivis de
près par les Chefs de Mission de
l’Union européenne au Caire. 

En plus des déclarations des 15,
l’Union européenne dispose d’autres
instruments pour faire valoir ses pré-
occupations. L’UE effectue ainsi ré-
gulièrement des démarches confi-
dentielles sur des cas individuels
qu’elle juge particulièrement préoc-
cupants.

Le Partenariat euro-méditerranéen
(«Processus de Barcelone») qui re-
groupe les douze pays de la Méditer-
ranée et les Etats-membres de
l’Union européenne offre également
un forum de discussion pour aborder
le respect des droits de l’Homme des
deux rives de la Méditerranée. 

Le Luxembourg restera attentif à
d’éventuelles violations des droits de
l’Homme et ne manquera pas de les
soulever dans ses contacts bilaté-
raux avec des représentants égyp-
tiens. Dans ce contexte, je tiens à
rappeler que lors de la session de la
Commission des Droits de l’Homme
à Genève, le Luxembourg a mis l’ac-
cent sur le plein respect des droits ci-
vils et politiques dans le monde et a
refusé toute atteinte à ces droits sous
le couvert de la lutte contre le terro-
risme.

Pour ce qui est plus précisément de
l’état d’urgence, le Parlement égyp-
tien vient malheureusement de déci-
der tout récemment de proroger l’état
d’urgence pour une durée de trois
ans, c.-à-d. jusqu’au 31 mai 2006. In-
utile de signaler que la communauté

internationale a, à maintes reprises,
fait part de ses préoccupations face
au maintien de l’état d’urgence en
Egypte. 
L’UE ne manquera certainement pas
de réagir à la nouvelle décision du
Parlement égyptien.

Question 2061 (27.2.2003) de M.
Lucien Lux (LSAP) concernant le
forfait d’éducation:

Le forfait d’éducation introduit par la
loi du 28 juin 2002 portant création
d’un forfait d’éducation prévoit le
paiement de cette prestation à partir
du 1er juillet 2002. Pour des raisons
d’organisation et compte tenu du
nombre élevé de bénéficiaires, les
premiers paiements ont été prévus
pour la fin de l’année 2002, respecti-
vement pour le mois de janvier 2003. 

Or, selon mes informations, les paie-
ments n’ont même pas commencé à
être effectués jusqu’à cette date et
les responsables du Fonds national
de Solidarité estiment que le forfait
d’éducation pourrait être versé au
plus tôt au cours du mois de mars et
que les paiements s’étendront sur
plusieurs mois.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Mme la Mi-
nistre de la Famille:

- Est-ce que Mme la Ministre peut
confirmer les délais indiqués?

- Dans l’affirmative, quelles sont
les raisons qui expliquent ce re-
tard supplémentaire?

Réponse (18.3.2003) de Mme Ma-
rie-Josée Jacobs, Ministre de la
Famille, de la Solidarité sociale et de
la Jeunesse:

Les premiers paiements de la presta-
tion «forfait d’éducation» ont pu dé-
marrer seulement après la mise en
place de l’application informatique
par le Centre informatique de la Sé-
curité sociale auprès du Fonds natio-
nal de Solidarité.

Cette mise en place du programme
informatique était terminée au mois
de janvier 2003 de sorte que les pre-
miers 860 dossiers ont été liquidés
pour le 1er mars 2003.

A la date du 12 mars 2003 le nombre
total des dossiers traités par le Fonds
national de Solidarité s’élève à 5.133.
Sous réserve des dossiers qui seront
encore gérés d’ici le 24 mars pro-
chain, toutes ces demandes feront
l’objet d’une liquidation à la date du
24 mars prochain.

Question 2062 (28.2.2003) de M.
Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant la prime d’encoura-
gement d’épargne-logement
pour les nouveaux-nés:

La loi du 8 novembre 2002 concer-
nant l’aide au logement prévoit en
son article 14 ter une nouvelle prime
devant encourager l’épargne-loge-
ment.

La loi prévoit que l’Etat versera en fa-
veur de chaque nouveau-né un mon-
tant de 100 euros sur un compte
d’épargne-logement.

Comme depuis le vote de la nouvelle
loi nous sommes sans nouvelles sur
les modalités pratiques de cette pri-
me, j’aimerais savoir de M. le Ministre
quelles sont les démarches à suivre
en vue de l’obtention de cette nouvel-
le aide?

Quelles sont les modalités pratiques
de cette nouvelle mesure et qui pour-
ra en profiter?

A partir de quelle date les «nou-
veaux-nés» pourront-ils en profiter?

Réponse (8.4.2003) de M. Carlo
Wagner, Ministre de la Santé et de
la Sécurité sociale:

La loi du 8 novembre 2002 ayant mo-
difié et complété la loi modifiée du 25
février 1979 concernant l’aide au lo-
gement a introduit une aide
d’épargne-logement généralisée. Il
s’agit d’une mesure destinée à réac-

Q 71

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°14 /  2002-2003



tiver la garantie de l’Etat, prévue par
la loi de 1979, laquelle est actuelle-
ment très peu sollicitée (seulement
22 garanties sont accordées en
moyenne par an). En effet, en vertu
des articles 3 et suivants de ladite loi
de 1979, au cas où un emprunteur ne
peut fournir aux organismes prêteurs
des garanties propres jugées suffi-
santes par ceux-ci, l’Etat est autorisé
à garantir partiellement le rembour-
sement de prêts hypothécaires
consentis à des personnes phy-
siques en vue de l’acquisition, de la
construction, de la transformation ou
de l’amélioration d’un logement ser-
vant d’habitation principale et perma-
nente à l’emprunteur, à son conjoint
ainsi qu’à leurs ascendants et des-
cendants respectifs qui vivent dans
le même ménage.

Dans beaucoup de cas, les ménages
n’ont pas suffisamment épargné pour
pouvoir faire appel à la garantie de
l’Etat. Pour que les ménages soient à
l’avenir plus à même pour remplir les
conditions relatives à l’épargne exi-
gées pour l’obtention d’une garantie
de l’Etat et pour rendre les gens plus
conscients de l’importance d’épar-
gner, cette aide d’épargne-logement
généralisée a été introduite dans la
législation.

Dès que les pourparlers avec les
banques intéressées à mettre en pla-
ce un tel produit d’épargne appro-
prié, seront achevées, les modalités
de détail seront inscrits dans un rè-
glement d’exécution sur base duquel
il sera possible à l’Etat de verser en
faveur de chaque nouveau-né et ceci
à partir de l’entrée en vigueur de la
prédite loi du 8 novembre 2002 un
montant de 100 euros sur un compte
d’épargne-logement, ceci en vue de
le faire bénéficier, le cas échéant,
d’une garantie de l’Etat lui permettant
de contracter un prêt hypothécaire
en vue d’accéder à la propriété d’un
logement.

Question 2063 (28.2.2003) de M.
Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant l’incapacité de tra-
vail et la réinsertion profes-
sionnelle:

La nouvelle loi sur l’incapacité de tra-
vail et la réinsertion professionnelle
est entrée en vigueur le 1er octobre
2002.

J’aimerais dès lors savoir de M. le Mi-
nistre si les infrastructures prévues
pour l’exécution de la loi prémention-
née ont été mises en place entre-
temps et quelles sont le cas échéant
les premières expériences qui ont été
faites avec la nouvelle réglementa-
tion?

Réponse (9.4.2003) de M. Carlo
Wagner, Ministre de la Santé et de
la Sécurité sociale:

La loi du 25 juillet 2002 concernant
l’incapacité de travail et la réinsertion
professionnelle, qui a été arrêtée à la
suite des propositions du comité de
coordination tripartite, est entrée en
vigueur le 1er octobre 2002. L’exécu-
tion de cette loi fait appel à l’interven-
tion de nombreux administrations et
services, tels les caisses de maladie,
les caisses de pension, le contrôle
médical de la sécurité sociale, les
services de santé au travail, la com-
mission mixte nouvellement mise en
place et l’administration de l’emploi.
Par ailleurs, la réinsertion interne exi-
ge la collaboration des entreprises
concernées.

Aussi est-il évident que le caractère
innovateur des mesures mises en
place connaît des problèmes de dé-
marrage. Conjointement avec le Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi, j’ai de-
mandé aux administrations et ser-
vices concernés d’établir l’inventaire
des problèmes constatés, de tirer les
conclusions des premières décisions
jurisprudentielles et de proposer des
solutions en vue de les soumettre en
temps opportun au comité de coordi-
nation tripartite.

Question 2064 (28.2.2003) de M.
Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant le financement privé
de la garantie locative:

La loi du 8 novembre 2002 modifiant
la loi du 25 février 1979 concernant
l’aide au logement prévoit en son ar-
ticle 2g la création d’une aide de
l’Etat pour soutenir le financement
privé de la garantie locative réclamée
aux locataires de logements à usage
d’habitation principale et atteignant
la contre-valeur de plusieurs loyers
mensuels.

Comme les modalités de cette nou-
velle mesure devraient être définies
par un règlement grand-ducal, j’ai-
merais savoir de M. le Ministre si cet-
te aide devant faciliter l’accession à
un logement locatif est opérationnelle
entre-temps?

Quelles sont les conditions et les mo-
dalités pratiques en vue de l’obten-
tion de la nouvelle aide?

Réponse (8.4.2003) de M. Fer-
nand Boden, Ministre des Classes
moyennes, du Tourisme et du Loge-
ment:

Il est vrai que la loi du 8 novembre
2002 ayant modifié et complété la loi
modifiée du 25 février 1979 concer-
nant l’aide au logement a introduit
dans la législation une nouvelle aide,
à savoir une aide étatique pour sou-
tenir le financement de la garantie lo-
cative.

En effet, beaucoup de ménages à re-
venu modeste se trouvent dans une
situation financière où il est quasi-
ment impossible pour ceux-ci d’ac-
céder à la propriété d’un logement.
Ils doivent, par conséquent, louer un
logement sur le marché locatif privé
au cas où ils n’obtiennent pas - à
court ou à moyen terme - un loge-
ment du secteur locatif subventionné.
A l’heure actuelle, il s’est révélé que
de tels ménages, bien que disposant
d’un revenu leur permettant de payer
régulièrement un loyer, éprouvent
surtout des difficultés à payer la ga-
rantie locative (dans la plupart des
cas, elle s’élève à trois mois de loyer;
en plus, le loyer pour le 1er mois et
éventuellement une commission
d’agence doivent être payés d’avan-
ce) exigée par le bailleur au moment
de la conclusion d’un bail à loyer.

Par la nouvelle aide, l’Etat entend fa-
ciliter l’accès au parc locatif privé à
ces ménages. L’aide consiste dans le
cautionnement direct ou indirect par
l’Etat de la totalité ou d’une partie du
montant du contrat de prêt contracté
entre le candidat-locataire et l’établis-
sement financier en vue de l’émission
d’une garantie locative au sens de la
législation en matière de bail à loyer
et exigée par le bailleur lors de la
conclusion du bail.

Un groupe de travail interministériel
est en trait de finaliser le projet du rè-
glement d’exécution, document qui
sera soumis au Conseil de Gouverne-
ment dans les meilleurs délais.

Question 2065 (28.2.2003) de M.
Jean Colombera (ADR) concer-
nant la création d’une carte eu-
ropéenne d’assurance mala-
die:

La Commission a proposé le 1er juin
2004 comme date de lancement de
la carte européenne commune d’as-
surance maladie. Cette carte, unique
et personnelle, est destinée à rem-
placer l’ensemble des formulaires
papier actuels requis lorsqu’un traite-
ment médical est nécessaire lors
d’un séjour temporaire dans un autre
Etat membre. Elle facilitera la vie des
citoyens, des prestataires de soins et
des  institutions de sécurité sociale
de l’Union. La carte européenne sim-
plifiera les procédures sans modifier
les droits et les obligations des ci-
toyens de l’UE. Il est proposé d’intro-
duire cette carte en trois étapes.

Le sommet a invité la Commission à
présenter une proposition avant sa
prochaine réunion, qui se tiendra à
Bruxelles le 21 mars 2003. 
Dans ce contexte j’aimerais poser les
questions suivantes à M. le Ministre:
1) D’après quel critère le Luxem-

bourg participera à cette carte
européenne et quels seront les
délais à respecter? 

2) Dans quel stade les travaux pré-
paratoires se trouvent-ils? 

3) Quelles conclusions y aurait-il à
tirer pour les membres des
caisses de maladie du Luxem-
bourg?

Réponse (26.3.2003) de M. Carlo
Wagner, Ministre de la Santé et de
la Sécurité sociale:

La carte européenne d’assurance
maladie qui fait l’objet de la question
parlementaire est une initiative de la
Commission européenne qui, après
consultation des Etats membres au
niveau technique a présenté une
communication dans laquelle elle
propose la création d’une carte euro-
péenne commune d’assurance mala-
die. Cette carte, unique et personnel-
le, est destinée à remplacer l’en-
semble des formulaires papier ac-
tuels requis lorsqu’un traitement mé-
dical est nécessaire lors d’un séjour
temporaire dans un autre Etat
membre de l’Union européenne.

1) A l’instar des autres Etats
membres de l’Union européenne le
Luxembourg participera à cette carte
européenne. Quant aux délais la
Commission suggère que le rempla-
cement du formulaire E111 soit effec-
tif le 1er juin 2004, compte tenu des
exigences techniques et administra-
tives nécessaires à l’introduction de
la carte. Par dérogation il est prévu
que les Etats membres qui aujour-
d’hui n’utilisent pas de carte dans
leur système d’assurance maladie et
de santé, puissent choisir une pério-
de transitoire, pendant laquelle ils
continueront d’émettre des formu-
laires E111 en version papier.

La diffusion de la carte européenne
devrait se réaliser en deux étapes
successives:

- La première étape, débutant le 1er
juin 2004, verrait l’introduction de la
carte en remplacement du formulaire
E111. Les formulaires papier cesse-
ront d’être reconnus dans les autres
Etats membres, sous réserve des pé-
riodes transitoires éventuelles.

- La seconde étape, s’achevant le 31
décembre 2005 au plus tard, signifie-
rait la fin des périodes transitoires et
le remplacement de l’ensemble des
formulaires utilisés pour un séjour
temporaire.

Il sera ainsi mis fin à la circulation pa-
rallèle des cartes et des formulaires.
Seule la carte d’assurance maladie
européenne permettra en principe
l’accès aux soins des assurés dans
un autre Etat membre dans le cadre
d’un séjour temporaire.

Un passage à un support électro-
nique est prévu ultérieurement.

Le remplacement des formulaires par
la carte européenne, la simplification
des procédures, l’alignement des
droits et les projets pilotes de dia-
logue entre différentes cartes électro-
niques, forment un ensemble cohé-
rent qui prendra son sens et sa por-
tée véritable avec l’utilisation généra-
lisée d’un support électronique et pa-
rallèlement d’une gestion automati-
sée des formulaires et des procé-
dures. Ce passage à un support
électronique représente une dernière
phase qui pourrait être réalisée en
2008.

2) Actuellement les travaux prépara-
toires sont en cours, notamment au
niveau de la Commission administra-
tive pour la Sécurité sociale des tra-
vailleurs migrants. Parallèlement à
l’introduction de la carte, la Commis-
sion européenne proposera une mo-
dification du règlement 1408/71 sur
la sécurité sociale des travailleurs mi-
grants prévoyant un alignement des
droits pour les soins médicalement

nécessaires quelle que soit la caté-
gorie des ayant droits en cause (ac-
tuellement les droits diffèrent selon
certaines catégories: personnes en
séjour temporaire, bénéficiaires de
pensions, travailleurs détachés, indé-
pendants, étudiants...).

3) Pour les modalités d’introduction
de la carte, une certaine marge de
manœuvre est laissée aux Etats
membres. Ainsi ils pourront opter soit
pour une diffusion générale et immé-
diate, soit pour une diffusion progres-
sive. Par ailleurs, les cartes natio-
nales existantes pourront, soit être
modifiées pour tenir compte des nou-
velles exigences communautaires,
soit être doublées par une carte eu-
ropéenne. Par ailleurs, les nouvelles
cartes pourraient comporter, à l’instar
des pièces euros, une face nationale
et une face européenne.

Pour le moment il est encore trop tôt
pour le Luxembourg pour retenir une
option définitive, les modalités tech-
niques et les choix en résultant de-
vront se clarifier dans un avenir
proche lors des groupes techniques
qui s’occuperont de cette matière.

Question 2066 (28.2.2003) de M.
Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant le plan sectoriel ré-
glant l’implantation des an-
tennes GSM ou UMTS:

Les communes se voient de plus en
plus souvent confrontées, d’un côté,
à des demandes en vue de l’implan-
tation d’antennes GSM ou UMTS et,
d’un autre côté, à des interventions
de la part de la population guidées
par le souci de l’impact des rayonne-
ments des antennes sur leur santé.

En l’absence de critères clairs et nets
tant législatifs que réglementaires,
j’aimerais connaître de M. le Ministre
les directives à l’adresse des com-
munes confrontées à cette probléma-
tique.

Quelles sont les formalités et condi-
tions à respecter lors de la procédure
d’instruction des dossiers?

Quelles sont les idées-forces du plan
sectoriel en voie d’élaboration devant
régler l’implantation des antennes?

Quelle est l’attitude que M. le Ministre
conseille aux communes en atten-
dant la mise en vigueur du plan sec-
toriel?

Réponse (26.3.2003) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Intérieur:

En réponse à la question de l’hono-
rable député Di Bartolomeo je me
permets de prime abord à relever
que le projet de plan directeur secto-
riel, intitulé plan directeur sectoriel
«stations de base pour réseaux pu-
blics de communications mobiles»
est en voie de communication à l’en-
semble des communes luxembour-
geoises, conformément à l’article 9.2
de la loi du 21 mai 1999 concernant
l’aménagement du territoire.

Le contenu du plan directeur secto-
riel devrait par conséquent être sous
peu connu de toutes les communes.

D’ores et déjà, l’on peut retenir que le
texte tel qu’actuellement projeté re-
pose sur dix principes:

1. Toute station de base autorisée
conformément à la législation sur les
réseaux et services de communica-
tions électroniques relève de l’utilité
publique.

2. La construction de toute nouvelle
installation de téléphonie mobile,
mais aussi l’adjonction d’antennes ou
d’installations techniques sur des
constructions ou installations exis-
tantes, sont soumises à l’autorisation
du bourgmestre.

Il s’agit là d’un point important, les
autorités locales, censées mieux
connaître les circonstances locales
particulières, et conformément à la
législation relative à l’aménagement
communal seules compétentes pour
accorder des permis de bâtir, de-
meurant compétentes pour appliquer
le règlement au niveau local.

3. Une autorisation de construire ne
peut être accordée que si l’installa-
tion projetée est conforme à l’affecta-
tion de la zone telle que définie par le
PAG ou si le requérant peut bénéfi-
cier d’une dérogation.

4. Lorsque l’installation de téléphonie
mobile projetée n’est pas conforme à
l’affectation de la zone telle que défi-
nie par le PAG, le bourgmestre peut
néanmoins et par dérogation autori-
ser l’installation si celle-ci s’impose
par des impératifs opérationnels (à
prouver par l’opérateur) et qu’aucun
intérêt prépondérant relevant de l’ur-
banisme, de l’aménagement du terri-
toire ou de la protection de la nature
ne s’y oppose.

5. Le bourgmestre peut refuser toute
dérogation (c’est-à-dire une autorisa-
tion) dans des zones explicites de
protection définies par le PAG ou par
d’autres textes législatifs ou régle-
mentaires.

6. Le bourgmestre peut encore d’une
manière générale soumettre l’autori-
sation de l’installation mobile à des
conditions spécifiques basées sur
des critères spécifiques (principes
d’implantation, prescriptions tech-
niques, prescriptions esthétiques,
nécessité d’une assurance), le cas
échéant en coopération avec l’Institut
luxembourgeois de Régulation (lLR).

7. Les opérateurs sont soumis à une
obligation d’information préalable
des autorités communales, portant
sur l’ensemble de leurs projets pour
le territoire communal. Parallèlement,
toute installation projetée doit faire
l’objet d’une publicité adéquate à l’at-
tention des tiers intéressés.

8. Des dispositions transitoires per-
mettent au bourgmestre le cas
échéant et sous certaines conditions
de régulariser les installations exis-
tantes.

9. L’application du règlement sera
encadrée par un groupe interministé-
riel qui a pour mission de guider les
communes et les opérateurs dans
son application.

Ce groupe interministériel d’accom-
pagnement sera composé des per-
sonnes suivantes:

- un représentant du Ministre de
l’Intérieur,

- un représentant du Ministre ayant
l’Aménagement du Territoire en
ses attributions,

- un représentant du Ministre de
l’Economie,

- un représentant du Ministre de
l’Environnement,

- un représentant du Ministre de la
Santé,

- un représentant du Ministre du
Travail,

- un représentant du Ministre délé-
gué aux Communications.

Le rôle de ce groupe sera également
de déceler à l’avance les éventuels
problèmes de localisation (incompa-
tibilité du site choisi avec l’affectation
de la zone; projets futurs préjudiciés
ou préjudiciant à l’installation prévue
etc.) et d’en avertir tant les com-
munes que les opérateurs, afin que
ceux-ci adaptent le réseau et les ins-
tallations projetées.

Cette fonction permettra de remédier
à l’impossibilité technique d’une pla-
nification rigide préalable des diffé-
rents sites pouvant ou devant ac-
cueillir les installations de communi-
cation mobile.

Le règlement attache de ce point de
vue une grande importance à
l’échange d’informations entre les ex-
ploitants et les autorités qui doit per-
mettre à ces dernières de préparer et
de fonder de manière adéquate leurs
estimations et leurs décisions.

Par ailleurs, la composition du grou-
pe devra également permettre une
première discussion entre les opéra-
teurs, les représentants de l’Inspec-
tion du Travail et des Mines, de l’Ad-
ministration de l’Environnement et du
Ministère de la Santé ainsi que les
autorités communales en ce qui
concerne le choix de sites particu-
liers au regard des prescriptions de
la loi du 10 juin 1999 concernant les
établissements classés et d’éven-
tuelles incidences sur la santé.
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10. L’ILR enfin établira et tiendra à
jour un inventaire cartographique et
informatique des emplacements des
stations de base qui sera accessible
aux autorités communales.

En attendant l’entrée en vigueur du
plan directeur sectoriel en question, il
appartient aux autorités communales
d’appliquer la législation et la régle-
mentation en vigueur.

Il appartient plus particulièrement
aux autorités communales de vérifier
que toute installation fasse - confor-
mément au règlement sur les bâ-
tisses, les voies publiques et les sites
local - l’objet d’une demande en au-
torisation de bâtir.

Dans le cadre d’une telle demande,
les autorités locales vérifieront - à
l’instar de la procédure appliquée à
toute demande de permis de bâtir -
la conformité de l’installation projetée
avec les dispositions en vigueur et
notamment avec le zonage tel que
défini par le plan d’aménagement gé-
néral.

Je tiens en encore à rappeler que pa-
rallèlement à ces questions d’aména-
gement communal et d’urbanisme,
les problèmes de sécurité et de san-
té sont et doivent être couverts par
les autorités compétentes dans le
cadre de la loi du 10 juin 1999
concernant les établissements clas-
sés, et les problèmes d’environne-
ment pris en compte dans le cadre
de cette même loi ainsi que par la loi
du 11 août 1982 concernant la pro-
tection de la nature et des ressources
naturelles.

Je ne saurais cependant, au-delà de
ces considérations générales, adres-
ser de quelconques «directives» aux
autorités communales, une telle com-
pétence n’appartenant pas au Mi-
nistre de l’Intérieur.

Bien au contraire, il appartient à
chaque bourgmestre de prendre ses
responsabilités, alors que tant l’exé-
cution des plans d’aménagement gé-
néraux que celle de la police des bâ-
tisses relèvent strictement de ses
compétences. Il va de soi que mes
services se tiennent dans ce contex-
te à la disposition des autorités com-
munales pour les conseiller et les as-
sister.

Question 2067 (28.2.2003) de M.
Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant l’implantation d’une
entreprise online à Luxem-
bourg:

En date du 15 mai 2002, M. le Pre-
mier Ministre avait fait l’annonce sui-
vante dans le cadre de sa déclara-
tion sur l’état de la Nation:

«Mir sinn elo amgaang - et soll een
dat iwwerhaapt net soen, well mir
sinn nach net fäerdeg domat - e
groussen Online-Betrib op Lëtze-
buerg ze kréien, dee seng sämtlech
Weltservicer vun hei aus wëllt maa-
chen. Dat bréngt net gewalteg vill
Aarbechtsplazen, dat bréngt awer an
engem onwahrscheinleche Mooss
Valeur ajoutée op Lëtzebuerg, an et
ass an dee Beräich, wou mer goe
wëllen: Wirtschaftswuesstum halen,
mä respektabel fir d’Ëmwelt, fir
d’Mënschen a fir d’Zukunft ze gestal-
ten».

Comme depuis lors neuf mois se sont
passés sans éléments nouveaux, j’ai-
merais savoir de M. le Ministre si les
négociations ont pu aboutir entre-
temps?

De quelle entreprise s’agit-il?

Quelles sont les activités qui seront
localisées à Luxembourg?

Quelle est l’étendue des plus-values
que M. le Premier Ministre a annon-
cées?

Réponse (17.3.2003) de M. Jean-
Claude Juncker, Premier Ministre,
Ministre d’Etat:

Les négociations auxquelles j’ai fait
allusion n’ont pas encore pu être fina-
lisées.

Pour le reste je n’ai pas annoncé des
„plus-values“, comme l’honorable dé-
puté s’exprime, mais j’ai fait référen-
ce à la „valeur ajoutée“ qu’entraîne-
rait la localisation en question.

Question 2069 (4.3.2003) de M.
Robert Garcia (DÉI GRÉNG)
concernant l’allocation de sub-
sides aux organisations de
jeunesse affiliées à un parti
politique:

Il me revient que le Ministère de la
Famille, de la Solidarité sociale et de
la Jeunesse dispose d’une ligne bud-
gétaire pour allouer des subsides
aux organisations de jeunesse, no-
tamment celles affiliées à des partis
politiques. Dans ce contexte j’aime-
rais soulever les questions suivantes:

- Quelles organisations de jeunes-
se affiliées à un parti politique ont
bénéficié d’un subside lors des
trois dernières années budgé-
taires? De quels montants les dif-
férentes organisations ont-elles
bénéficié?

- Selon quels critères est détermi-
né le montant de ces subsides?

- Ces subsides sont-ils en relation
avec le degré d’activité des diffé-
rentes organisations? Si oui,
comment le Ministère évalue-t-il
le besoin financier de ces der-
nières? Prend-il en compte
d’éventuels budgets et dé-
comptes financiers?

Réponse (1.4.2003) de Mme Ma-
rie-Josée Jacobs, Ministre de la
Famille, de la Solidarité sociale et de
la Jeunesse:

Un subside de 7.450 € est alloué an-
nuellement à chacune des organisa-
tions de jeunesse des partis poli-
tiques CSV, LSAP et DP.

Cette somme a été définie et retenue
selon un accord commun avec les or-
ganisations concernées en 1993 et
ne sont en aucune relation avec le
degré d’activités des différentes or-
ganisations. C’est seulement pour la
deuxième moitié de l’exercice bud-
gétaire 2002 que les «Jonk Gréng»
ont déposé leur première demande
de subside. Dans le cadre des limites
budgétaires disponibles un subside
de 500 € leur a été attribué.

Question 2071 (5.3.2003) de
Mme Lydia Mutsch (LSAP)
concernant les transports pu-
blics au Sud du pays:

Hiermit möchte ich folgende Fragen
an den Transportminister im Hinblick
auf die Erschliessung der Industrie-
brache Esch-Belval und die dort ge-
planten Bauprojekte (Rockhalle, Ki-
nokomplex, usw.) stellen:

1. Wann soll der in direkter Nachbar-
schaft zur Rockhalle im südlichen Teil
des Standortes Esch-Belval gelege-
ne „Südbahnhof“ erschlossen wer-
den?

2. Welche Erschliessungs-, An-
schluss- und Verbindungsmöglich-
keiten (inkl. Fahrplantakt) ergeben si-
ch durch die Inbetriebnahme dieses
Bahnhofs?

3. ln welchem Zeitraum soll die im
Rahmen des Masterplans „Belval
Ouest“ festgehaltene und in den von
den Gemeinden Esch und Sanem
abzustimmenden Amenagierung-
splänen enthaltene „Train-Tram“-Ver-
bindung über die Gesamtfläche des
Standortes realisiert werden?

4. Inwieweit werden die angekündig-
ten Richtlinien des integrativen Ver-
kehrs- und Landesplanungskon-
zeptes (IVL) die Zeit- und Raumpla-
nung im Hinblick auf die zukünftige
Erschliessung von „Belval Ouest“
beeinflussen?

5. Ist dem Transportminister ebenfalls
bekannt, dass in direkter Nachbar-
schaft zum südlichen Teil von „Belva-
lOuest“ ein grosser Park&Ride Auf-
fangparking geplant ist? Falls ja,
welches ist die Grössenordnung des

genannten Projektes, in welchem Zei-
traum wird diese Infrastruktur zur
Verfügung stehen und inwiefem

rn wird sie nach der Auffassung des
Transportministers die geplanten Ar-
beiten im Bereich des öffentlichen
Transportes und Personalverkehrs
beeinflussen?

6. Über welche zusätzliche Massnah-
men kann nach Auffassung des Mi-
nisters der öffentliche Transport im
Süden des Landes gefördert werden
und dadurch ebenfalls der zukünftige
Kultur-, Ausbildungs-, Wohn- und
Wirtschaftsstandort Esch-Belval bes-
ser an die gewachsenen Strukturen
in der Südregion angebunden wer-
den?

Réponse (11.4.2003) de M. Henri
Grethen, Ministre des Transports:

Die parlamentarische Anfrage betrifft
die geplante Anbindung der Indus-
triebrache Belval-West an das Schie-
nennetz.

Ich beehre mich die aufgeworfenen
Fragen wie folgt zu beantworten:

1) Die geplante Haltestelle von „Bel-
val-Süd“ wird so ausgelegt, dass sie
dem Zufluss an Reisenden, der dur-
ch die Schaffung der neuen Infras-
trukturen auf dem Standort Belval-
West entsteht, gerecht wird. Diese
Etappe wird voraussichtlich im April
2005 abgeschlossen sein.

Dieses Stichdatum entspricht auch
dem Datum der Fertigstellung der
ersten Gebäude, die auf dem Stan-
dort vorgesehen sind. Da die beste-
hende Überführung nicht den nöti-
gen Anforderungen entspricht, hat si-
ch ARCELOR gegen die Idee aus-
gesprochen, diese für die Öffentlich-
keit zugänglich zu machen. Bis zur
Einrichtung eines endgültigen Zu-
gangs zum Standort wird es notwen-
dig sein, eine provisorische Überfüh-
rung zu errichten. Dieser proviso-
rische Zugang wird nach der derzei-
tigen Planung für Anfang 2004
verfügbar sein. Der endgültige Zu-
gang für die Fussgänger wird Ende
2005/Anfang 2006 verwirklicht. Die
Einreichung des Gesetzesentwurfs
für den Bahnhof Belval-Süd sowie für
die Eisenbahnantenne bis Belvaux-
Mairie ist für Mai 2003 geplant.

2) Angesichts der Anpassung der
Verkehrsnetze im Rahmen der Ent-
wicklung von Belval-West wurde eine
Verkehrsstudie in der Südregion in
Auftrag gegeben, die aIs Basis für
die Planung des öffentlichen Trans-
ports in der Region dient.

ln dieser Studie hat sich herausges-
tellt, dass sich rund ein Drittel des
motorisierten Inlandverkehrs im loka-
len Bereich bewegt (Verkehr inne-
rhalb einer Kommune). Das zweite
Drittel setzt sich aus den Verkehrss-
trömen innerhalb der Region (inter-
kommunaler Verkehr in der Region
Süden) zusammen. Das letzte Drittel
bezieht sich auf den Verkehr mit den
anderen Teilen des Landes, insbe-
sondere mit der Stadt Luxemburg
und deren Umgebung (Referenzjahr
1997). Die Anbindung an das Eisen-
bahnnetz erfolgt über die Linienfüh-
rung Petingen-Esch-Bettemburg-
Luxemburg und über die neu geplan-
te direkte Eisenbahnlinie Luxemburg-
Esch. Für die geplante Eisenbahnli-
nie werden durch die Einführung des
neuen Betriebskonzeptes durchge-
hende Verbindungen zwischen Bel-
val-West und Luxemburg-Stadt ange-
boten, die eine direkte Andienung
von Kirchberg beim Einsatz von
Train-Tram-Material ermöglichen. Bel-
val-West wird also direkt an das Ei-
senbahnnetz im Dreieck Kirchberg-
Rodingen-Bettemburg und bei einem
einzigen Umsteigevorgang an den
Rest des Landes angebunden.

3) Eine Studie, die im Auftrag von
Agora durchgeführt wurde, hat erge-
ben, dass das Preisleistungsverhält-
nis einer internen Train-Tram-Er-
schliessung des Standortes Belval-
West äusserst negativ ausfällt. ln der
Tat ist der Zugang der Train-Tram
zum Standort sehr komplex, da die
Tramzüge die interen Gleisanlagen
von Arbed-Belval zweimal niveaufrei

kreuzen müssen. Aus diesem Grund
wäre eine Rampe (auf Höhe der ak-
tuellen Haltestelle von Belval-Usines)
von mehreren 100 Metern notwendig,
um den Zugang der Train-Tram zum
Standort Belval-West und die Anbin-
dung in Richtung Belvaux-Mairie zu
ermöglichen. Ausserdem führen die
für die künftige Durchfahrt des Train-
Trams zu reservierenden Flächen zu
einem bedeutenden Anstieg der
Realisierungskosten des Standortes.

Das auf Belval-West bezogene Ver-
kehrskonzept, welches im Auftrag
der Agora ausgearbeitet wurde, be-
ruht auf einer leistungsfähigen inne-
ren Erschliessung des Standortes
durch Busse, die die Anbindung der
südlichen Viertel von Belval-West an
das Eisenbahnnetz vervollständigen.
Diese Busse ermöglichen eine pro-
blemlose Anbindung der „Terrasse
des Hauts-Fourneaux“ sowohl in
Richtung Belvaux aIs auch in Rich-
tung Esch/Alzette.

Soweit ein City-Bus zum Einsatz
kommt, muss erwähnt werden, dass
die Betriebskosten nicht vom Trans-
portministerium getragen werden,
sondern ausschliesslich zu Lasten
der Gemeinde sind. 

Eine Anbindung des Standortes an
das regionale Busnetz wird hingegen
vom Staat getragen.

4) Die IVL-Studie, die momentan vom
lnnenministerium in Zusammenarbeit
mit dem Transportministerium, dem
Bautenministerium, dem Wirtschafts-
ministerium, dem Wohnministerium
sowie dem Umweltministerium durch-
geführt wird, hat im Frühling 2002 be-
gonnen.

Es wurde im gegenseitigem Ein-
verständnis zurückbehalten, auf ein
Moratorium der Projekte des öffentli-
chen Verkehrs und der Strassenpro-
jekte zu verzichten, um die Umset-
zung der entsprechenden Studien
und Projekte nicht zu verzögern. Zu
diesem Zweck wurde zwischen „Ba-
sisfall“, „Basisfall+“ und „Planfall“ un-
terschieden. Das Projekt „Schaffung
einer Eisenbahnantenne nach Bel-
vaux-Mairie ab Belval-Usines entlang
des südlichen Viertels von Belval-
West“ wurde aIs Basisfall zurückbe-
halten (Quelle: Anhang 3 des Zwi-
schenberichts vom Januar 2002 der
Arbeitsgruppe „concept global de
mobilité“). Die IVL-Studie wird also
dieses Projekt nicht beeinflussen.
Das Projekt „Reservierung einer Tras-
se für die Erschliessung des Stan-
dortes durch Bus und Train-Tram“
gehört dahingegen zum „Basisfall+“.
Diese Kategorie von Projekten sollen
einer ersten Bewertung unterzogen
werden, bevor sie in die untersuchten
Szenarien im Rahmen des IVL einbe-
zogen werden.

5) lm Rahmen der künftigen Gestal-
tung der lndustriebrache „Belval-
West“ wird darauf geachtet, die neu
entstandenen oder neugestalteten
grenzüberschreitenden Verkehrsach-
sen auf die Punkte nahe der Grenze
zu fokussieren, wo eine Verbindung
mit dem öffentlichen Transport mögli-
ch sein wird. Zu diesem Zweck ist ein
P&R, nahe der neuen Haltestelle Bel-
val-Süd vorgesehen. Dieser Parking
bietet gute ÖV-Verbindungen in die
ganze Südregion sowie nach Luxem-
burg-Stadt. Um einer Nutzung des
Parkings nur aIs Parkraum für den
Standort Belval-West entgegen zu
wirken, wird ein Parkraummanage-
ment organisiert, um die P&R-Strate-
gie an der Grenze wie laut „mobili-
téit.lu“ geplant, zu fördern.

Die Verwirklichung dieses P&R wird
hauptsächlich von den verfügbaren
Geldern des Fonds du Rail sowie von
dem französischen Genehmigung-
sverfahren abhängen, da dieses P&R
sich vollständig auf französischem
Territorium befindet. Zur Zeit befindet
sich das betreffende Projekt noch in
der Entwurfsphase und ist für eine
Kapazität von 1.500 Stellplätzen aus-
gelegt.

6) Da das Projekt der inneren Er-
schliessung des Standortes Belval-
West durch eine Train-Tram aufgrund
der vorher erwähnten Gründe vorläu-
fig nicht weiter verfolgt wird, wird ein
auf Linienbusse und Züge fussender
öffentlicher Verkehr äusserste Prio-
rität haben (Aussenanbindung und

interner Anschluss). Die Buser-
schliessung umfasst einen doppelten
Buskorridor, der Belvaux-Mairie, den
Bahnhof Belval-Süd und die N31 im
Nordosten des Standortes miteinan-
der verbindet.

Parallel hierzu befindet sich ein
neues landesweites Buskonzept in
Ausarbeitung. ln dieser Hinsicht wur-
de eine Arbeitsgruppe von Transport-
ministerium und TICE geschaffen,
welche zusammen an der Ausarbei-
tung der für die Südregion wichtigen
Aspekte arbeitet.

Neben eines leistungsfähigen Eisen-
bahn- und Busangebotes, welches
sich in Ausarbeitung befindet, ist es
von entscheidender Bedeutung,
dass eine Ratio der Parkplätze, ana-
log zu den geplanten neuen Entwick-
lungszonen der Stadt Luxemburg, re-
spektiert wird (Ratio eines Park-
platzes für 100 Quadratmeter Büro-
fläche), um den Erfolg des öffentli-
chen Verkehrs innerhalb des Stan-
dorts Belval-West zu gewährleisten.

Question 2072 (5.3.2003) de M.
Marc Zanussi (LSAP) concernant
la tarification des médica-
ments:

La tarification des médicaments fai-
sant l’objet de négociations entre les
différents laboratoires pharmaceu-
tiques et l’Union des Caisses de Ma-
ladie, des exemples concrets m’amè-
nent à m’interroger sur les critères re-
tenus pour la détermination de ces
prix.

1er exemple: La disparité importante
entre les prix de certains médica-
ments possédant pourtant les
mêmes principes actifs, dosages et
conditionnements.

Citons comme exemple l’Acyclovir
(dénomination commune internatio-
nale), un anti-viral dosé à 800 mg et
conditionné en quantité de 35 com-
primés est vendu en pharmacie
d’une part sous le nom de Doc Aciclo
800 au prix de 24,02 euros alors que
sous le nom de Zovirax, le patient
paye 146,29 euros, soit plus de six
fois plus cher, pour une même valeur
thérapeutique!

M. le Ministre peut-il me fournir des
explications à ce sujet?

Le remboursement par les caisses
de maladie étant le même dans les
deux cas, M. le Ministre n’estime-t-il
pas qu’il serait intéressant à la fois
pour les caisses de maladie et pour
les patients - surtout les plus défavo-
risés - de demander aux médecins
de prescrire le médicament le moins
onéreux?

2ème exemple: Depuis la décision
prise le 1er janvier 2000 de ne plus
rembourser certaines classes de mé-
dicaments, certains produits phar-
maceutiques ont vu leur prix de ven-
te en pharmacie baisser considéra-
blement.

Je cite le cas du Venoruton, médica-
ment veinotonique dont le prix est
passé de 41,40 euros/60 comprimés
lorsqu’il était remboursé à 40% à
22,29 euros maintenant.

Il est vrai que certains laboratoires,
informés que les médicaments qu’ils
distribuent ne sont plus remboursés,
ont réduit considérablement leurs
prix de vente. Si cette décision est
honorable, M. le Ministre ne pense-t-
il pas que l’on puisse s’interroger sur
la marge bénéficiaire réalisée aupa-
ravant par lesdits laboratoires, la-
quelle était de plus négociée et ac-
ceptée par nos caisses de maladie?

Réponse (24.3.2003) de M. Carlo
Wagner, Ministre de la Santé et de
la Sécurité sociale:

Les prix des médicaments ne font
pas l’objet d’une négociation entre
l’Union des Caisses de Maladie et les
laboratoires pharmaceutiques com-
me le fait sous-entendre la question
parlementaire sous examen. En fait,
la fixation des prix au public des mé-
dicaments relève au Luxembourg de
la compétence du Ministère de l’Eco-
nomie et se fait d’après les disposi-
tions légales et réglementaires appli-
quées par ce département.
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Dans le cadre de la nouvelle législa-
tion relative à la liste positive des mé-
dicaments applicable à partir du 1er
janvier 2003, l’Union des Caisses de
Maladie dispose de la possibilité
d’écarter du remboursement des mé-
dicaments dont le coût, à service mé-
dical rendu égal, est jugé trop élevé
par rapport à des médicaments de
comparaison. La mise en œuvre de
cette disposition est susceptible d’in-
fluer sur la politique des prix des la-
boratoires désireux d’écouler des
produits concurrentiels sur le marché
luxembourgeois, mais ne renferme
pas pour autant les éléments d’une
véritable négociation des prix par
l’assurance maladie.

La différence de prix notée dans
l’exemple citée par l’honorable dépu-
té tient du fait que dans le cas du mé-
dicament le moins cher, il s’agit d’un
générique. Il convient de relever tou-
tefois que la différence de prix entre
produits génériques et produits origi-
naux n’est pas toujours aussi specta-
culaire que dans ce cas précis. Par-
fois même, les génériques sont plus
chers que les produits originaux et
sont de ce fait écartés de la prise en
charge. L’assurance maladie s’effor-
ce actuellement à encourager tant au
niveau de la configuration de la liste
positive qu’au niveau de la sensibili-
sation des prescripteurs une poli-
tique favorisant la prescription, à ser-
vice médical rendu égal, des pro-
duits les moins coûteux.

L’exemple fourni par l’honorable dé-
puté dans le cas de certains médica-
ments veinotoniques montre que la
politique poursuivie par l’Union des
Caisses de Maladie dans ce domai-
ne permet de maintenir sur le marché
des médicaments sans que la char-
ge financière devant être supportée
par les assurés désireux de les utili-
ser n’augmente, malgré un dérem-
boursement total des ces médica-
ments.

Question 2073 (5.3.2003) de M.
Jean Asselborn (LSAP) concer-
nant l’étude sur le paysage mé-
diatique luxembourgeois:

Je me réfère à une réunion qui a eu
lieu entre le Conseil national des Pro-
grammes et les représentants de la
presse écrite et audiovisuelle en date
du 27 février 2003. Lors de cette ré-
union a été discutée la réalisation
d’une étude par l’Université de
Trèves ensemble avec le Conseil na-
tional des Programmes sur le paysa-
ge médiatique luxembourgeois ayant
pour objectif d’éclaircir la façon dont
est traitée l’information au Grand-Du-
ché de Luxembourg dans les princi-
paux médias audiovisuels en compa-
raison avec la presse écrite.

A ce sujet, je voudrais poser les
questions suivantes à M. le Ministre:

- Qui est à l’origine de la décision
de faire élaborer l’étude en ques-
tion? Au cas où le Conseil natio-
nal des Programmes en est l’ini-
tiateur, une telle démarche tom-
be-t-elle dans ses attributions dé-
terminées par la loi, alors que
l’étude portera sur l’ensemble
des médias du Grand-Duché de
Luxembourg?

- Quelles sont les raisons ayant
amené à décider la réalisation
d’une telle étude?

- Quel est le but par ailleurs de
charger également l’université en
question de la réalisation d’un
code de conduite pour les jour-
nalistes?

- D’après mes informations, l’étude
devrait surtout se consacrer à
l’analyse du paysage médiatique
de l’année 2004. Etant donné
que l’année 2004 sera marquée
par les élections législatives et
européennes, M. le Ministre
n’est-il pas d’avis que l’étude ris-
quera de manquer d’objectivité
eu égard aux élections?

- Quel est le coût prévu pour la
réalisation de ladite étude et qui
le supportera ?

- Quels sont les arguments pour
charger une université allemande
et plus particulièrement celle de
Trèves de la réalisation de l’étude
prémentionnée, sachant bien
que le paysage médiatique
luxembourgeois est plutôt proche
de celui des pays francophones?

- Pouvez-vous confirmer ou dé-
mentir si partie de cette étude se-
ra élaborée voire rédigée par un
acteur de la scène médiatique
luxembourgeoise?

Réponse (20.3.2003) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre délégué aux
Communications:

En réponse à la question parlemen-
taire N°2072 de l’honorable député
M. Jean Asselborn, je voudrais tout
d’abord rappeler que le Conseil na-
tional des Programmes est un organe
indépendant dont les missions sont
définies à l’article 31 de la loi du 27
juillet 1991 sur les médias électro-
niques. Il est notamment chargé «de
conseiller le Gouvernement en matiè-
re de surveillance des programmes
visés aux articles 9, 12 et 13» de cet-
te loi. Il arrête ses positions en toute
indépendance vis-à-vis du Gouver-
nement et dans le respect des objec-
tifs définis à l’article 1er, alinéa (2) de
ladite loi.

Au vu de ces considérations, je me
suis permis de solliciter l’avis du CNP
sur la question parlementaire sous
rubrique, avis que vous trouverez ci-
après:

1) Le CNP est l’initiateur de l’étude en
question. Le Conseil est bien évidem-
ment conscient du fait que ses com-
pétences se limitent aux seuls mé-
dias audiovisuels. La demande
d’étendre les résultats de l’étude sur
l’ensemble de la presse a été formu-
lée par les représentants du monde
médiatique lors de la réunion d’infor-
mation du 27 février 2003.

2) Comme vous l’avez indiqué dans
votre introduction, l’étude a pour ob-
jectif d’éclaircir la façon dont est trai-
tée l’information au Grand-Duché
dans les principaux médias audiovi-
suels en comparaison avec la presse
écrite.

3) C’est un des volets de l’étude en
question.

4) L’information est inexacte dans la
mesure où le projet de l’étude com-
porte un volet «analyse des pro-
grammes» aussi bien en été 2003
qu’en 2004. Il ne saurait donc être
question d’un manque d’objectivité
eu égard aux élections.

5) Le coût prévu pour l’an 2003 est
de 42.630 . En ce qui concerne le
deuxième volet de l’étude, prévu
pour l’an 2004, il incombera à la nou-
velle autorité de régulation de
prendre la décision pour entamer
cette dernière étape des travaux ou,
par défaut, qu’il y aura lieu en 2004
de prendre une décision sur le sort
du deuxième volet. Le Service des
Médias met à disposition du CNP les
moyens budgétaires nécessaires.

6) Que le paysage médiatique luxem-
bourgeois soit plutôt proche de celui
des pays francophones est une ap-
préciation de votre part que le CNP
ne saurait partager.

7) L’Université de Trèves est à elle
seule en charge de l’élaboration de
l’étude. Votre question relève par
conséquent du domaine spéculatif. 

Pour autant que de besoin, je confir-
me que l’étude est réalisée à l’initiati-
ve du CNP qui m’a informé de son
projet. Le coût est pris en charge par
l’article budgétaire 2003 00.8.12.345
Ministère d’Etat, Médias et Communi-
cations.

Je voudrais y ajouter que la Chambre
des Députés avait exigé dans sa mo-
tion du 13 juin 2002 la mise en place
d’une autorité de régulation indépen-
dante qui doit disposer de moyens
humains et financiers adéquats et de
compétences étendues. Je vous rap-
pelle que j’étais très content que la
Commission des Media et des Com-
munications a renoncé à vouloir
confier à la future autorité indépen-
dante la mission de surveiller le
contenu éditorial des programmes,
mission qui doit à mon avis être assu-
ré par le Conseil de Presse, organe

composé par les représentants des
éditeurs et des journalistes.

A propos indépendance: c’est à la
suite de la question N°47 de l’hono-
rable député M. Ben Fayot relative au
Conseil national des Programmes po-
sée le 28 novembre 2000 à la
Chambre des Députés (cf. compte
rendu N°5/2000-2001), que M. le Pre-
mier Ministre, Ministre d’Etat, Ministre
ayant dans ses attributions les mé-
dias, a déclaré que le CNP devrait
garder son indépendance, avec son
propre secrétariat au lieu d’un secré-
tariat assuré par le Service des Mé-
dias et des Communications du Mi-
nistère d’Etat, qu’il devrait, en cas de
surveillance d’éléments de pro-
grammes, procéder suivant un cata-
logue transparent de critères avec
une méthode également accessible
aux rédactions de RTL. Le Conseil
national des Programmes me semble
avoir respecté ces critères.

Je ne voudrais pas conclure sans at-
tirer l’attention de l’honorable député
sur la composition du Conseil natio-
nal des Programmes: «Le Conseil na-
tional se compose de 25 membres au
maximum, délégués pour cinq ans
par les organisations les plus repré-
sentatives de la vie sociale et cultu-
relle du pays, y compris les cultes re-
connus, les groupes politiques parle-
mentaires, les syndicats les plus re-
présentatifs sur le plan national et les
organisations patronales, ainsi que
les fédérations nationales d’associa-
tions actives notamment dans le do-
maine culturel, sportif, familial, carita-
tif, écologique, des jeunes et des im-
migrés» (article 31, 4 de la loi du 27
juillet 1991 sur les médias électro-
niques). A l’heure actuelle, une des
deux vice-présidences est exercée
par le représentant du groupe parle-
mentaire socialiste.

Je suppose que le groupe parlemen-
taire auquel vous appartenez a été
dûment informé des éléments que je
vous viens de livrer. Enfin, dans le
cas où vous entendiez voir infirmer
totalement ou partiellement la déci-
sion sous rubrique, je vous conseille-
rais de vous adresser directement au
représentant de votre groupe parle-
mentaire.

Question 2074 (6.3.2003) de M.
Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant l’évaluation environ-
nementale des émissions de
PACs (composés aromatiques
polycycliques):

Laut engem Pressecommuniqué vum
Ëmweltministère zur Sidecsproble-
matik uganks Januar vun dësem Joer
kéinte beim Stroossebelag, dee fréier
gebraucht gouf, méi héich Wäerter u
PAK (polyaromatische Kohlenwas-
serstoffe) gemooss ginn. Dëst gouf
an der Presse folgendermoossen
ëmschriwwen: „Lokal sehr hohe PAK-
Emmissionen könnten bei Straßen-
decken auftreten, die Pech aus Stein-
kohleteer enthalten, das früher stän-
diges Bestandteil des Walzbitumens
war“.  

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister: 

1) Ëm wéivill sinn am Summer
d’Wäerter vun dëse PAK-Emissioune
beim Stroossebelag méi héich wéi zu
anere Joreszäiten a wéini ginn dës
Wäerter gesondheetsbedenklech,
resp. wat sinn déi gesetzlech erlaabt
Maximalwäerter?

2) Wéivill Weeër, resp. wéivill Kilome-
ter u Weeër hu mir nach haut hei am
Land wou dës Qualitéit u Goudron
verschafft ginn ass?

3) Wann d’PAK-Wäerter am Summer
wesentlech méi héich sollte sinn,
misst dann dëse gesondheets- an
ëmweltbedenkleche Stroossebelag
net duerch en aneren, manner
schiedleche Belag ersat ginn?

Réponse (26.3.2003) de M.
Charles Goerens, Ministre de l’En-
vironnement:

Bis ca. 1960, vor allem aber in der
Zeit bis zum zweiten Weltkrieg, wur-
den Asphalte auf Mineralölbasis in
Mitteleuropa mit Steinkohlenteerbe-
standteilen versetzt. Außerdem wur-
den zur Verbesserung der Haftung
zwischen Schottertragschichten und
dem Asphaltbelag Teeröle aufge-
spritzt. Bis zu diesem Zeitpunkt war
das Bewusstsein, dass die den Stein-
kohlenteer bildenden polyaromati-
schen Kohlenwasserstoffe (PAK) um-
welttoxisch und karzinogen sind, we-
nig entwickelt. Demgemäß sind die
Beläge alter Straßen europaweit auch
heute noch häufig mit PAK verunrei-
nigt.

Durch das Wiederaufarbeiten alter
Straßenbeläge könnten PAK in neue
Straßentragschichten verschleppt
werden. Laut Auskunft der Strassen-
bauverwaltung wird bei begründetem
Verdacht auf PAK-haltiges Altmaterial
in den Ausschreibungen vom Anbie-
ter der Nachweis unbedenklicher
PAK-Gehalte gefordert. Ausserdem
wird kein Recyclingbitumen in der
oberen Fahrschicht eingesetzt. Ge-
brochener oder abgefräster Strasse-
naufbruch wird in den unter der Fahr-
schicht liegenden 5 bis 15 cm dicken
Binderschichten verwendet. In dieser
Form sind die PAK in den unteren
Schotterschichten der Straßen ein-
geschlossen, so dass gasförmige
oder staubförmige PAK-Emissionen
in die Luft quasi ausgeschlossen
sind.

Der Umweltverwaltung liegen zur Zeit
keine Informationen vor, in welchen
Straßen und Feldwegen PAK in rele-
vantem Umfange enthalten sind oder
sein könnten.

Wegen der hohen Siedepunkte der
PAK kann ein Ausdünsten aus der
Straße heraus nur dann in mess-
barem Umfange auftreten, wenn
durch intensive Sonneneinstrahlung
die Oberfläche des Straßenbelags im
Sommer auf 40 bis 60°C aufgeheizt
wird und in diesem heißen Asphalt
verdampfbare PAK enthalten sind.
Gesundheitliche Schäden von Anlie-
gern, Passanten und Straßenbenut-
zern sind über diesen Immissions-
pfad unwahrscheinlich, da die ver-
dampfbaren PAK wie Naphthalin,
Acenapthen und Fluoren ein nur ge-
ringes toxisches Potential besitzen.
Die kritischen cancerogenen PAK,
wie z.B. das Benzo(a)pyren, ver-
dampfen auch bei Temperaturen um
50°C nicht merklich und stellen des-
halb bzgl. der Ausdünstung aus
Straßenbelägen durch wetterbeding-
te Einflüsse kein Problem dar. Im
Rahmen der Entwicklung von
europäischen Luftqualitätsrichtlinien
wird auf EU-Ebene ein Benzo(a)-
pyren-Grenzwert in der Luft (Immis-
sionsgrenzwert) von 1 ng/m3 als Jahr-
esmittelwert diskutiert. 

Aus der deutschen technischen Re-
gel „Luftgrenzwerte bei der Heißver-
arbeitung von Bitumen“ ist allerdings
bekannt, dass eine mögliche Belas-
tung der Straßenarbeiter stattfinden
könnte, wenn belastete Asphalte und
Straßentragschichten im Rahmen von
Baumaßnahmen bewegt und aufge-
heizt werden.

Question 2076 (7.3.2003) de M.
Robert Mehlen (ADR) concernant
les changements des disposi-
tions légales concernant le re-
membrement:

Am (ofgeännerte) Gesetz vum 25.
Mee 1964 iwwert d’Duerchféierung
vum Remembrement sinn d’Modali-
téiten iwwert d’Ofstëmmung an der
Generalversammlung festgehalen.
Well verschidde vun dëse Modalitéi-
ten ëmmer erëm zu Kontestatiounen
Ulass ginn, géif ech Iech, Här Minis-
ter, gäre folgend Froe stellen:

1. Fannt Dir et mat den allgemeng
gültegen demokratesche Spillregelen
am Aklang, datt déijéinech, déi net
un der Ofstëmmung deelhuelen oder
sech enthalen, d’office zu deene ge-
zielt ginn, déi derfir gestëmmt hunn?
Sidd Dir eventuell bereet, eng Änner-
ung vun dëser gesetzlecher Disposi-
tioun an d’Wee ze leeden?

2. Wéi et schéngt, ginn och déijéin-
ech, deenen hir Stëmmziedelen aus
iergendengem Grond fir ongülteg
erklärt ginn, als „Jo-Stëmmen“ ge-
zielt, obschonn dat net am Gesetz
autoriséiert ass. Wéi sinn dës Fäll an
der Vergaangenheet gehandhaabt
ginn? Wéi gi se an Zukunft gehand-
haabt? Wuerfir äntwert Dir net op
entspriechend schrëftlech Ufroe vu
betraffene Propriétairen?

3. Et ass zur schlechter Gewunnecht
ginn, mat Hëllef vun öffentlechem
Terrain, z. B. vu Gemengebëscher,
Majoritéite bei der Ofstëmmung
erbäizeféiren, wou ze fäerten ass,
datt d’Privatpropriétaire majoritär géi-
fe géint e Remembrement stëmmen.
Sidd Dir bereet, an Zukunft drop ze
uechten, datt nëmmen esou Parzel-
len an de Remembrementsperimeter
mat erageholl ginn, déi am Sënn vum
Artikel 1 vum Gesetz (une exploita-
tion plus économique des biens
ruraux) eppes dra verluer hunn?

Réponse (24.4.2003) de M. Fer-
nand Boden, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural:

1. L’article 20, alinéa 2, de la loi mo-
difiée du 25 mai 1964 concernant le
remembrement des biens ruraux dis-
pose que «les voix non représentées
et les abstentions comptent les unes
et les autres affirmativement, tant
pour le calcul de la majorité des per-
sonnes que pour celui de la majorité
des surfaces».

Dans l’exposé des motifs du projet
de loi en question, le Gouvernement
d’antan avait justifié cette procédure
de vote par les termes suivants: «Il y
a lieu d’approuver ce principe, jugé
nécessaire dans une loi d’intérêt gé-
néral. Tous les intéressés doivent
partant s’incliner devant ce principe.
S’ils ont des raisons sérieuses à faire
valoir contre cet intérêt général, ils
devront marquer leur opposition par
un vote négatif émis, soit personnel-
lement au cours de l’assemblée gé-
nérale, soit par procuration spécia-
le.»

Cette justification à laquelle s’est ja-
dis rallié le Conseil d’Etat dans son
avis du 14 avril 1964 et qui a trouvé
sa concrétisation dans le vote du pro-
jet de loi par la Chambre des Dépu-
tés est toujours d’actualité de sorte
qu’une modification n’est point envi-
sagée.

J’ajoute que dans la législation affé-
rente des pays limitrophes, dont la loi
du 25 mai 1964 s’est largement inspi-
rée, la procédure de vote pour
l’adoption d’un projet de remembre-
ment a été remplacée, entre-temps,
par une simple consultation, la déci-
sion de réalisation d’un projet de re-
membrement revenant aux seules
autorités administratives.

2. Les bulletins de vote nuls sont ef-
fectivement considérés comme des
voix affirmatives. En effet, à défaut de
disposition spécifique à cet égard
dans le texte de la loi et compte tenu
de la procédure de vote particulière
prévue à l’article 20, une assimilation
des bulletins nuls à un vote non re-
présenté qui est considéré comme
vote affirmatif répond certainement le
mieux à la volonté des auteurs du
texte de l’article 20.

Ceci dit, j’ajoute qu’on peut raisonna-
blement admettre que cette façon de
procéder n’a pas eu d’influence dé-
terminante sur l’issue du vote, comp-
te tenu du faible nombre de bulletins
de vote nuls.

Bien plus, rien ne s’oppose à une non
prise en compte de tels bulletins lors
des prochaines assemblées géné-
rales.

3. Mises à part les suppositions
émises par M. le Député au sujet de
l’inclusion de surfaces boisées dans
le périmètre d’un projet de remem-
brement, je voudrais constater qu’en
vertu de l’article 4 de la loi du 25 mai
1964 que l’inclusion de telles sur-
faces est subordonnée à un accord
préalable des propriétaires concer-
nés si elles dépassent un hectare.

L’inclusion de telles surfaces boisées
dans certains projets de remembre-
ment s’est justifiée pour différentes
raisons, à savoir la réalisation d’un re-
membrement rationnel, la confection
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et l’amélioration d’un ensemble cohé-
rent de chemins ruraux ou la mise en
place d’une nouvelle numérotation
cadastrale pour l’ensemble d’un ban.

Question 2077 (10.3.2003) de M.
Alex Bodry (LSAP) concernant la
profession d’avocat (Attribu-
tions réglementaires du
Conseil de l’ordre des avo-
cats):

Le 7 mars 2003, la Cour constitution-
nelle vient de déclarer non conforme
à la Constitution l’article 19 de la loi
modifiée du 10 août 1991 sur la pro-
fession d’avocat.

Par cette décision de la Cour consti-
tutionnelle, tous les systèmes de ré-
glementation concernant les profes-
sions organisées sont remis en ques-
tion.

Quelles conclusions le Gouverne-
ment tire-t-il de l’arrêt de la Cour?

Les ordres reconnus par la loi seront-
ils désormais réglementés par voie
de règlement grand-ducal au lieu
d’être auto réglementés par la profes-
sion elle-même?

Question 2078 (11.3.2003) de M.
Laurent Mosar (CSV) concernant
les attributions réglementaires
du Conseil de l’ordre des avo-
cats:

L’article 19 de la loi modifiée du 10
août 1991 sur la profession d’avocat
confère au Conseil de l’ordre le pou-
voir d’arrêter des «règlements
d’ordre intérieur qui déterminent les
règles professionnelles...». D’après
mes informations, un arrêt de la Cour
constitutionnelle, rendu le 7 mars
2003, aurait déclaré l’article 19 préci-
té comme contraire à la Constitution.
Plus particulièrement, cette disposi-
tion serait contraire, d’une part, à l’ar-
ticle 11 réservant au pouvoir législatif
le droit d’établir des restrictions à
l’exercice de la profession libérale et,
d’autre part, à l’article 36 conférant
au Grand-Duc le pouvoir d’exécution
des lois.

1. Est-ce que M. le Ministre peut
confirmer mes informations?
Dans l’affirmative, quelles sont
les circonstances de l’affaire
tranchée par la Cour constitution-
nelle?

2. Quelles sont les conséquences
de cette affaire pour les avocats,
leurs clients et le Conseil de
l’ordre?

3. Est-ce que M. le Ministre entend
déposer un projet de loi modifiant
l’article 19 de la loi précitée?
Dans l’affirmative, quelle sera la
teneur de cette modification?

4. Est-ce que l’arrêt de la Cour
constitutionnelle a des consé-
quences pour d’autres profes-
sions, comme par exemple les
notaires, les huissiers de justice 
et les médecins?

Réponse (26.3.2003) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Par un arrêt du 7 mars 2003 la Cour
constitutionnelle a dit que l’article 19
de la loi modifiée du 10 août 1991 sur
la profession d’avocat n’est pas
conforme à l’article 36 de la Constitu-
tion.

Le Gouvernement est d’avis qu’il se-
rait souhaitable que les professions
dites réglementées puissent aussi à
l’avenir procéder elles-mêmes à la
réglementation de leur profession, du
moins pour autant que leurs
membres sont concernés.

Il s’ensuit qu’un changement de la
Constitution s’impose pour avoir la
base juridique nécessaire pour ces
règlements professionnels.

Question 2079 (11.3.2003) de M.
Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant le groupe de travail
sur l’individualisation des
droits de pension:

Une des conclusions de la table ron-
de sur les pensions de l’année 2001
prévoyait l’instauration d’un groupe
de travail sur l’individualisation des
droits de pension. Par ailleurs, nous
sommes toujours en présence d’un
projet de loi du 8 mars 1994 relatif au
partage des pensions dans le régime
contributif en cas de divorce ainsi
que certaines mesures tendant à
compléter la carrière d’assurance du
conjoint ayant abandonné ou réduit
son activité professionnelle pendant
le mariage.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à M. le Mi-
nistre de la Sécurité sociale:

Est-ce que le groupe de travail sus-
mentionné a commencé ses travaux
et quel en est l’état actuel? Existe-il
un bilan intermédiaire? Sinon, dans
quel délai le groupe aura-t-il terminé
ses travaux?

Réponse (20.3.2003) de M. Carlo
Wagner, Ministre de la Santé et de
la Sécurité sociale:

L’individualisation des droits fait ac-
tuellement l’objet d’un groupe de tra-
vail institué à la suite du «Ren-
tendësch» et composé de représen-
tants du Ministère de la Sécurité so-
ciale, du Ministère de la Promotion fé-
minine, du Ministère des Finances,
des partenaires sociaux et du
Conseil national des femmes.

Les travaux dudit groupe se concen-
trent sur deux grands thèmes: le pre-
mier thème consiste à analyser les
dispositions légales existantes no-
tamment la mise en compte des ba-
by-years, la mise en compte des pé-
riodes pendant lesquelles des soins
ont été assurés à un bénéficiaire
d’une allocation de soins, le congé
parental, le placement familial, les
périodes d’éducation, l’assurance
complémentaire, continuée ou facul-
tative ainsi que l’achat rétroactif, afin
de voir si des améliorations doivent y
être apportées pour mieux tenir
compte des interruptions de carrière
pour raisons familiales ou éduca-
tives.

L’analyse portera plus précisément
sur les points suivants:

- l’évolution de la situation des
femmes en matière de droits indi-
viduels et en matière de droits
dérivés dans les domaines de
l’assurance pension et de l’assu-
rance maladie;

- les différences entre l’évolution
des droits des hommes et des
femmes en matière d’assurance
pension et d’assurance maladie;

- sous l’aspect du genre, l’étude
analysera en outre les corréla-
tions éventuelles entre le revenu
personnel ou le revenu des mé-
nages et l’affiliation individuelle;

- le potentiel des femmes rentrant
sur le marché du travail.

A cet effet le groupe de travail a char-
gé un institut de recherche d’une étu-
de qui est actuellement en cours.

Le deuxième thème a trait au divor-
ce. Le groupe de travail analyse les
modalités de restitution de carrière
du partenaire ayant interrompu son
activité professionnelle pendant le
mariage. Il existe deux possibilités: le
système du partage des droits ac-
quis pendant le mariage et le systè-
me de l’achat rétroactif (à charge de
la communauté en liquidation) de la
somme des cotisations manquantes
dans le chef d’un des partenaires. Il
convient de détailler les avantages et
les désavantages de chaque systè-
me et ceci en tenant compte, aussi
bien en droit de la sécurité sociale
qu’en droit civil, des dispositions lé-
gales existantes.

Il serait pour le moment prématuré de
préjuger du délai de conclusion des
travaux du groupe.

Question 2080 (11.3.2003) de M.
Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant l’amélioration des
prestations dans le domaine
des prothèses dentaires par
l’UCM:

Comme dans le domaine de la méde-
cine dentaire et surtout dans le do-
maine des prothèses dentaires les
prestations de nos caisses de mala-
die ne correspondent plus au coût
réel de ces prothèses jugées aujour-
d’hui comme «utiles et nécessaires»,
l’Union des Caisses de Maladie avait
décidé lors de son assemblée géné-
rale de l’année 2001 de charger un
expert international de l’analyse des
tarifs et des prestations en vue de
l’amélioration des prestations de
l’UCM.

J’aimerais dès lors savoir de M. le Mi-
nistre de la Santé et de la Sécurité so-
ciale si cet expert a pu être désigné
entre-temps, quelle est exactement
sa mission, dans quels délais on peut
s’attendre à ses conclusions et quel-
le sera la démarche future?

Réponse (26.3.2003) de M. Carlo
Wagner, Ministre de la Santé et de
la Sécurité sociale:

L’assemblée générale de l’Union des
Caisses de Maladie, tenue en no-
vembre 2001, avait envisagé une ex-
pertise en vue du réexamen de la no-
menclature dentaire.

Les partenaires sociaux, ensemble
avec l’Administration de l’Union des
Caisses de Maladie et avec le
concours du Contrôle médical de la
Sécurité sociale ont pu définir une
démarche concrète et ont obtenu le
concours d’un médecin dentiste fran-
çais, spécialiste en la matière.
L’Union des Caisses de Maladie at-
tend actuellement une proposition
écrite de l’expert relative au concept
général de cette expertise et aux dé-
lais et modalités nécessaires à sa
réalisation,

La visée finale de cette expertise est
d’aboutir à des propositions
concrètes pour une modernisation de
la nomenclature des médecins den-
tistes.

J’aimerais insister sur le fait que dans
le stade actuel du projet conduit par
l’Union des Caisses de Maladie, une
discussion sur la place publique des
issues est prématurée. Ce n’est
qu’après les partenaires sociaux au-
ront pu apprécier les propositions de
l’expert que celles-ci feront l’objet
d’une saisine de la commission de
nomenclature et d’un examen contra-
dictoire par les parties intéressées.

Question 2082 (11.3.2003) de M.
Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant l’ouverture de nou-
velles pharmacies:

Lors de la réception de Nouvel An du
8 janvier 2002, M. le Ministre de la
Santé avait annoncé l’ouverture de
huit ou neuf nouvelles pharmacies au
cours de l’année 2002.

J’aimerais dès lors poser les ques-
tions suivantes à M. le Ministre de la
Santé:

• Quel est l’état d’avancement de
la réalisation de ce projet d’ex-
tension du nombre des pharma-
cies?

• Où seront localisées les nou-
velles officines? Est-ce que la
commune de Roeser aura droit à
une pharmacie?

• Quel sera le nombre d’habitants
par pharmacie? 

• Quels sont les projets du Gouver-
nement en ce qui concerne
l’exercice de la profession de
pharmacien?

Réponse (18.3.2003) de M. Carlo
Wagner, Ministre de la Santé et de
la Sécurité sociale:

L’annonce de la création de huit ou
neuf nouvelles concessions de phar-
macies faite par le soussigné en jan-
vier 2002 ne s’entendait pas pour
l’année 2002 mais bien pour toute la
législature en cours.

Sauf pour les grandes aggloméra-
tions les concessions de pharmacies
seront désormais créées sur une ba-

se cantonale, c’est-à-dire que le
concessionnaire aura le choix d’im-
planter son officine à l’intérieur d’une
des localités de tout un canton, voire
de deux cantons.

A ce jour trois nouvelles concessions
ont été créées, à savoir dans les can-
tons de Capellen, Remich et Mersch.
Les deux premières ont été ouvertes
par les concessionnaires respectifs
dans les localités de Mamer et de
Mondorf. Pour la troisième la procé-
dure de désignation du concession-
naire est en cours.

La procédure de consultation, com-
prenant un avis du collège médical et
des communes concernées, est en
cours pour la création d’une nouvelle
concession dans les communes limi-
trophes des cantons de Rédange et
de Wiltz, à l’exception de la localité
de Rambrouch, déjà pourvue d’une
officine.

D’ici la fin de l’année la procédure se-
ra encore entamée pour deux nou-
velles concessions, la première à im-
planter dans le canton d’Echternach
à l’exception de la ville d’Echternach
et la seconde dans le canton de Ca-
pellen, à l’exception des communes
de Mamer, de Bascharage et de
Steinfort.

Je me réserve de lancer la procédure
pour la création d’officines supplé-
mentaires au début de l’année 2004.

S’agissant de la commune de Roeser
je ne puis que répéter ce que j’ai dé-
jà fait savoir par lettre datée de juillet
2002 à M. le Bourgmestre de cette
commune, à savoir que celle-ci ne fi-
gure pas sur la liste des premières
priorités, mais qu’une implantation à
moyen terme est envisageable, alors
qu’au fur et à mesure des nouvelles
créations la commune de Roeser
avance sur la liste des priorités.

La politique suivie par mon Ministère
est conforme à la déclaration gouver-
nementale. La ligne directrice pré-
voyant une pharmacie pour environ
5.000 habitants est maintenue. Les
créations en cours ont pour but,
compte tenu de l’augmentation des
chiffres de la population, d’amener le
nombre des concessions à cette pro-
portion.

Jusqu’à la fin de la législature le Gou-
vernement n’envisage pas d’autres
initiatives dans le domaine de la
pharmacie.

Question 2083 (11.3.2003) de M.
Jos Scheuer (LSAP) concernant
l’aide au réemploi:

L’article 14 du règlement grand-du-
cal du 31 juillet 1995 portant modifi-
cation du règlement grand-ducal du
17 juin 1994 fixant les modalités et
conditions d’attribution: 1. des aides
à la mobilité géographique; 2. d’une
aide au réemploi; 3. d’une aide à la
création d’entreprises; 4. d’une aide
à la création d’emplois d’utilité socio-
économiques dispose qu’«une aide
au réemploi peut être attribuée par le
Fonds pour l’Emploi au salarié faisant
l’objet d’un licenciement pour un mo-
tif économique (…), à condition qu’il
accepte d’être reclassé dans un em-
ploi comportant un niveau de rému-
nération inférieur à sa rémunération
antérieure».

Par ailleurs, l’article 16 du même rè-
glement grand-ducal prévoit l’octroi
de l’aide en question pendant les 48
premiers mois du reclassement.

Or, dans la pratique, il s’est avéré
que le règlement grand-ducal
manque de clarté en ce qui concer-
ne l’interprétation de l’article 16. En
effet, selon les explications de l’Ad-
ministration de l’Emploi, l’aide au ré-
emploi ne peut être accordée qu’une
seule fois pour 48 mois, alors que les
personnes compétentes du Ministère
de l’Emploi n’en sont pas convain-
cues.

J’aimerais dès lors savoir de M. le Mi-
nistre si l’article en question ne de-
vrait pas être interprété de manière à
l’accorder à chaque fois qu’une per-
sonne se trouve dans une des situa-
tions décrites à l’article 14?

Réponse (14.4.2003) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre du Travail et
de l’Emploi:

Je souscris entièrement à l’analyse
de l’honorable député telle que for-
mulée dans sa question d’ailleurs
combinée à une proposition de ré-
ponse.

Après analyse du texte, il est effecti-
vement aberrant de limiter l’octroi de
l’aide au réemploi à 48 mois par vie
professionnelle.

Le texte ne le dit d’ailleurs nullement
et ne permet pas non plus une telle
interprétation.

L’article 14 du règlement grand-du-
cal du 31 juillet 1995 vise chaque si-
tuation dans laquelle le salarié peut
tomber, au cours de sa vie profes-
sionnelle, correspondant aux critères
de cet article.

Par ailleurs, il a droit, à chaque nou-
velle fois correspondant aux critères
légaux de l’article 14, aux 48 mois
prévus par l’article 16 du règlement
précité.

L’approche inverse ne tient nullement
compte de la finalité de l’aide.

L’Administration de l’Emploi appli-
quera désormais les dispositions du
règlement grand-ducal du 31 juillet
1995 portant modification du règle-
ment grand-ducal du 17 juin 1994
fixant les modalités et conditions d’at-
tribution d’une aide au réemploi dans
ce sens.

L’Administration de l’Emploi rectifiera
également son approche dans une
autre situation: le salarié vient d’une
entreprise éligible et se trouve reclas-
sé dans une entreprise B où il gagne
moins. L’aide au réemploi joue évi-
demment. Si le salarié quitte, de son
propre gré, l’entreprise B, non éli-
gible, pour entrer dans l’entreprise C,
sans transiter par une période de
chômage, c’est à tort que l’Adminis-
tration de l’Emploi continue à verser
actuellement l’aide au réemploi. Elle
part de la même analyse, fausse, de
la période des quatre années qui est
un simple maximum possible par si-
tuation de réemploi, et n’ouvre pas un
droit absolu à quatre années d’aide
si les conditions d’éligibilité chan-
gent, ni ne constitue une période de
versement absolue et unique.

Question 2084 (11.3.2003) de M.
Marco Schank (CSV) concernant
le projet d’une Maison médica-
le dans le bâtiment de l’an-
cienne Clinique St Louis:

Les travaux concernant le nouvel hô-
pital d’Ettelbruck sont sur le point
d’être achevés. L’inauguration du
nouvel hôpital est programmée pour
novembre 2003. Dans ce contexte se
pose un certain nombre de questions
relatives à la réaffectation des an-
ciens bâtiments de la Clinique St
Louis et au parking.

Quant à la réaffectation des anciens
bâtiments de la Clinique St Louis, une
décision n’a pas encore été trouvée.
Il est vrai que depuis l’an 2000, un
certain nombre de réflexions ont été
menées par les autorités commu-
nales et par le Ministère de la Famil-
le. Certains médecins ont par ailleurs
proposé l’idée de prévoir la mise en
place d’un campus hospitalier ou
d’une Maison médicale qui ras-
semble en un lieu précis des méde-
cins spécialistes oeuvrant dans des
domaines distincts. Une telle structu-
re aurait le mérite de répondre aux
exigences croissantes des patients
de la région. Ces médecins ont par
ailleurs fondé une association qui en-
tend faire avancer le dossier entre
autres auprès des autorités commu-
nales, qui se sont montrées très réti-
centes à l’égard du projet d’une Mai-
son médicale.

Or, il s’avère qu’à ce jour les efforts
en vue d’une réaffectation judicieuse
n’ont pas abouti et que le sort de l’an-
cienne Clinique St Louis reste incer-
tain. Pour rappel, la Ministre de la Fa-
mille, de la Solidarité sociale et de la
Jeunesse, ainsi que celui de la Santé
et de la Sécurité sociale ont estimé
en mars 2000 que la question du sort
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réservé aux bâtiments de la Clinique
St Louis aurait été prématurée (cf.
compte rendu N°10/1999-2000 -
question parlementaire N°414). Il en
est autrement aujourd’hui, étant don-
né que la nouvelle Clinique va ouvrir
ses portes dans un futur plus ou
moins proche, et que la commune
d’Ettelbruck entend conserver l’an-
cien bâtiment.

A cela s’ajoute la question relative
aux emplacements prévus sur le nou-
vel site de la Clinique d’Ettelbruck,
qui s’avéreront sans doute insuffi-
sants à Ia lumière des besoins du
personnel et des visiteurs de la Cli-
nique, une fois que le fonctionnement
de tous les services médicaux sera
assuré.

Dans ce contexte, je prends la res-
pectueuse liberté de poser les ques-
tions suivantes au Ministre de la San-
té et de la Sécurité sociale:

- Quelle est la position du Gouver-
nement à l’égard du projet d’une
Maison médicale dans le bâti-
ment de l’ancienne Clinique St
Louis?

- Quels sont les projets concrets
du Gouvernement en matière de
réaffectation des anciens bâti-
ments de la Clinique St Louis, au
cas où l’idée d’une Maison médi-
cale ne trouve pas l’approbation
du Gouvernement?

- Existe-t-il un moyen de prévoir
d’autres emplacements en toute
proximité de la nouvelle Clinique?
Est-il par ailleurs possible
d’agrandir le parking actuelle-
ment prévu?

Réponse (18.3.2002) de M. Carlo
Wagner, Ministre de la Santé et de
la Sécurité sociale:

La réaffectation des bâtiments ac-
tuels de la Clinique St Louis, après
mise en service de la nouvelle
construction, a déjà fait l’objet de pas
moins de quatre questions parlemen-
taires antérieures, dont deux posées
par l’honorable parlementaire Marco
Schank lui-même.

Il convient dès lors de rappeler à l’ho-
norable parlementaire le message
essentiel des réponses précédentes,
à savoir que l’Etat, n’étant pas pro-
priétaire des bâtiments en question,
n’a pas de décision à prendre en la
matière. Ce n’est que si une nouvelle
destination relevant elle aussi de la
loi hospitalière était envisagée qu’une
autorisation du soussigné serait re-
quise, en vertu de la loi hospitalière.
Je n’ai cependant pas connaissance
de pareilles intentions des proprié-
taires des lieux.

L’honorable parlementaire relance
une nouvelle fois l’idée d’une «Mai-
son médicale» à installer dans l’an-
cien bâtiment. J’ai qualifié cette idée
d’intéressante dans ma réponse du 7
janvier 2002 à la question antérieure
de l’honorable député (cf. compte
rendu N°3/2001-2002 - question par-
lementaire N°1435), tout en rendant
attentif au fait qu’il s’agirait là d’un in-
vestissement privé ne relevant pas
de la loi en matière de financement
des hôpitaux.

S’agissant du parking, je rends l’ho-
norable parlementaire attentif au fait
que le parking ne fait pas partie du
programme de modernisation sub-
ventionné par l’Etat conformément à
la loi hospitalière. Il appartient donc à
l’exploitant du nouvel hôpital de ré-
gler cette question, le cas échéant
ensemble avec les autorités locales.

Question 2085 (11.3.2003) de M.
Alex Bodry (LSAP) concernant la
procédure d’expropriation:

Le 7 février 2003, la Cour constitu-
tionnelle à rendu un arrêt déclarant
anti-constitutionnelles certaines dis-
positions (articles 28 et 32) de la loi
du 15 mars 1979 sur l’expropriation
pour cause d’utilité publique.

Quels enseignements le Gouverne-
ment tire-t-il de cette décision de jus-
tice?

Quelles sont les répercussions de la
nouvelle jurisprudence sur les procé-
dures d’expropriation en cours?

Ne faut-il pas légiférer à brève
échéance pour apporter de la sécuri-
té juridique au droit de l’expropria-
tion?

Réponse (26.3.2003) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Suite à un examen rapide de l’arrêt
de la Cour constitutionnelle du 7 fé-
vrier 2003 le Gouvernement est arri-
vé à la conclusion que la durée de la
procédure d’expropriation pour cau-
se d’utilité publique à la suite de cet-
te jurisprudence deviendra désor-
mais plus longue. Pour prévenir cela,
le Gouvernement vient d’instituer un
groupe de travail ayant pour mission
d’analyser cet arrêt et de proposer au
Gouvernement, notamment à la lu-
mière du droit applicable dans nos
Etats voisins, les conclusions qu’il
faut en tirer au niveau de la législation
et des procédures d’expropriation en
cours.

Question 2086 (11.3.2003) de M.
Alex Bodry (LSAP) concernant
l’évolution de la délinquance:

Au cours du mois de février les forces
de l’ordre procèdent à l’établisse-
ment des statistiques annuelles sur
l’évolution de la délinquance au
pays.

Quelles sont les tendances géné-
rales de l’évolution du nombre des
contraventions, délits et crimes enre-
gistrés par la police grand-ducale
pour l’année 2002?

Qu’en est-il plus particulièrement
dans le domaine des infractions au
code de la route?

Quels enseignements le Gouverne-
ment tire-t-il de ces différents relevés
statistiques?

Réponse (24.4.2003) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Intérieur:

26.046 infractions ont été commises
en 2002 au Grand-Duché, ce qui re-
présente une augmentation de 15%
par rapport à l’année précédente.
Différentes raisons sont à la base de
cette hausse.

D’abord, la mise en place d’une poli-
ce de proximité a eu pour consé-
quence d’augmenter les chiffres en
raison d’une présence et d’une acti-
vité accrues de la police. Les résul-
tats enregistrés par les forces de
l’ordre se rapprochent donc davanta-
ge de la délinquance «réelle», la po-
pulation étant sensibilisée à porter
plainte à chaque fois qu’elle constate
des atteintes aux biens ou aux per-
sonnes. L’instauration progressive
des centres d’intervention à travers le
pays - qui sont opérationnels 24
heures sur 24 - a aussi généré une
hausse des constats d’infractions,
notamment en matière de stupé-
fiants. 

Ensuite, les affaires constatées par le
service de police judiciaire sont inté-
grées, pour la première fois, dans les
statistiques engendrant de cette fa-
çon une augmentation de 850 af-
faires.

Enfin, l’accroissement de certains
types de délinquance, souvent asso-
ciés à la délinquance juvénile, a été
significatif. Ainsi les actes de vanda-
lisme (+294 affaires) sont en aug-
mentation ainsi que les vols avec vio-
lence (+122 affaires, dont 120 vols
ont été commis sans armes) où
68,8% des auteurs avaient moins de
25 ans. Il s’agit essentiellement de
vols de sacs à main perpétrés à l’en-
contre de personnes âgées et de
vols de téléphones portables entre
adolescents. De même, les vols à
l’étalage, les vols simples et les vols
à la tire connaissent une augmenta-
tion sensible de 1.260 affaires. 19,7%
des auteurs étaient mineurs.

Pour ce qui est des infractions com-
mises contre des personnes, elles
sont aussi en hausse (+418 affaires),
essentiellement au niveau des coups
et blessures volontaires. Mais ce
phénomène reste largement en des-
sous de la criminalité perpétrée

contre les biens (10,6% par rapport
au total des infractions constatées).

Les accidents de la circulation
constatés en 2002 par la police sont
par contre en baisse par rapport à
l’année 2001, les accidents mortels
ayant même diminué de 18,75%. Ce
phénomène s’explique sans doute
par l’introduction de nouvelles me-
sures législatives, comme le permis à
point, et par le renforcement des
contrôles policiers.

Question 2087 (12.3.2003) de M.
Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant la durée d’instruction
des demandes en naturalisa-
tion:

Selon mes informations la durée
d’instruction des dossiers de de-
mandes en naturalisation est exces-
sivement longue.

Malgré la réponse de M. le Ministre à
une question parlementaire de ma
part il y a trois ans (cf. compte rendu
N°6/2001-2002 - question parlemen-
taire N°1582), suivant laquelle le dé-
lai de la procédure de naturalisation
se situerait entre un et deux ans, il
s’avère que dans un nombre non né-
gligeable de cas la procédure néces-
site trois, quatre, voire cinq ans.

Si les différentes étapes de la procé-
dure me sont bien connues, je vou-
drais savoir de M. le Ministre quelles
sont les raisons de ces délais injusti-
fiables et inacceptables et ce qu’il
entend entreprendre afin de garantir
aux demandeurs des délais raison-
nables?

Réponse (27.3.2003) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Les délais inacceptables cités par
l’honorable député ne semblent exis-
ter que dans un petit nombre de dos-
siers introduits sous la législation en
vigueur avant l’an 2002. 

La cause principale de ces délais
semble se situer au niveau de la
transmission et du traitement des
dossiers vers l’autorité décisionnelle.

Dans la mesure où certains services
relèvent de la compétence du Minis-
tère de l’Intérieur, d’autres du Minis-
tère de la Justice, des discussions
sont en cours entre les deux mi-
nistres en vue d’accélérer la procé-
dure, voire de réduire le nombre d’in-
tervenants dans la procédure.

Par ailleurs, la nouvelle loi sur la na-
tionalité entrée en vigueur le 1er jan-
vier 2002 a pour effet pour les de-
mandes introduites après cette date,
une réduction de la durée de procé-
dure.

Question 2089 (12.3.2003) de M.
Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant la protection et ges-
tion des sols:

Suivant la déclaration gouvernemen-
tale du 12 août 1999 le Gouverne-
ment envisage d’élaborer une loi sur
la protection et la gestion des sols.

M. le Ministre peut-il me renseigner
sur l’état d’avancement d’un tel pro-
jet?

Réponse (9.4.2003) de M.
Charles Goerens, Ministre de l’En-
vironnement:

Conformément à la déclaration gou-
vernementale le Ministère de l’Envi-
ronnement avait élaboré un avant-
projet de loi relatif à la protection des
sols, avant-projet qui a été présenté
tout récemment au Conseil de Gou-
vernement. Constatant d’une part
que les différents aspects de la pro-
tection des sols sont déjà actuelle-
ment couverts par six textes de loi et
au moins dix règlements grand-du-
caux et que d’autre part une proposi-
tion de directive en la matière va être
soumise au Conseil européen des
Ministres dans les mois à venir le

Conseil de Gouvernement a décidé
de tenir en suspens l’avant-projet de
loi toute en se prononçant pour une
exécution adéquate des dispositions
existantes visant la protection des
sols.

Question 2090 (17.3.2003) de M.
Laurent Mosar (CSV) concernant
l’accord européen sur le place-
ment au pair:

Un nombre important de jeunes, sur-
tout de jeunes filles, se rendent au
Grand-Duché pour être placés au
pair. Par la Ioi du 6 avril 1990, le lé-
gislateur luxembourgeois a approuvé
l’accord européen sur le placement
au pair, élaboré au sein du Conseil
de l’Europe et signé le 24 novembre
1969 à Strasbourg. D’après mes in-
formations, le Grand-Duché aurait
dénoncé cet accord européen en da-
te du 23 septembre 2002 et la dénon-
ciation jouerait avec effet au 24 mars
2003.

1. Combien de personnes ont été
placées au pair dans notre pays au
cours de l’année 2002, respective-
ment y sont placées au pair en ce
moment? Quelle est la nationalité de
ces personnes?

2. Est-ce que M. le Ministre peut
confirmer mes informations relatives
à la dénonciation de l’accord euro-
péen sur le placement au pair? Dans
l’affirmative, quelles sont les raisons
qui ont amené le Gouvernement à
dénoncer cet accord?

3. Quelles sont les conséquences de
cette dénonciation pour les per-
sonnes placées au pair dans notre
pays au moment où la dénonciation
sortira ses effets?

4. Quel sera le régime juridique ap-
plicable aux personnes placées au
pair à partir du moment où la dénon-
ciation aura sorti ses effets? En
d’autres termes, quel sera leur statut
au niveau du droit des étrangers, du
droit de travail, du droit fiscal et de la
sécurité sociale?

Réponse (14.4.2003) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre du Travail et
de l’Emploi:

Le Gouvernement du Grand-Duché a
dénoncé l’accord européen sur le
placement au pair avec effet au 24
mars 2003 (Mém. A 130 du 3 dé-
cembre 2002).

Le placement au pair consistait en
l’accueil temporaire, au sein de fa-
milles, en contrepartie de certaines
prestations, de jeunes étrangers ve-
nus dans le but de perfectionner
leurs connaissances linguistiques et,
éventuellement, professionnelles et
d’accroître leur culture générale par
une meilleurs connaissance.

L’expérience des années précé-
dentes a révélé que la plupart des
jeunes filles étaient amenées à s’oc-
cuper principalement de la garde
d’enfants à bas âge durant toute la
journée, alors que les membres de la
famille d’accueil travaillaient tous les
deux à plein temps.

Bien qu’elles étaient inscrites à des
cours de langue, leur taux de partici-
pation à ces cours était très restreint.

Au cours de l’année 2002, douze per-
sonnes étaient placées en au pair.
Actuellement sept personnes restent
placées en au pair, à savoir: deux fin-
landaises, une française, une suédoi-
se et trois danoises. Sept demandes
de personnes non UE sont pen-
dantes. Il s’agit de deux polonaises,
trois roumaines, une bulgare, une
russe et une ukrainienne.

Les familles visées ont été averties
que depuis le 24 mars 2003, les per-
sonnes placées en au pair sont sou-
mises aux dispositions de la législa-
tion de la loi modifiée du 24 mai 1989
sur le contrat de travail.

Pour les personnes non ressortis-
santes des pays de l’Union euro-
péenne, la législation concernant
l’entrée et le séjour des travailleurs
étrangers et l’emploi de la main-
d’œuvre étrangère au Grand-Duché
de Luxembourg leur est applicable.

Question 2093 (17.3.2003) de M.
Serge Urbany (déi Lénk) concer-
nant le concept de double pei-
ne:

En France, le concept de double pei-
ne est fortement discuté au point que
le Ministre de l’Intérieur veut y remé-
dier.

L’expulsion d’un étranger ayant pur-
gé sa peine est perçue en effet com-
me une peine supplémentaire qui bri-
se des vies.

Dans ce sens, j’aimerais savoir com-
bien d’expulsions ont été prononcées
au Luxembourg suite à des condam-
nations par les tribunaux luxembour-
geois en 2001 et 2002, avec la durée
de séjour au Luxembourg des
concernés.

Réponse (8.4.2003) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

En réponse à sa question au sujet du
concept de la double peine, j’aime-
rais renvoyer l’honorable député à
ma réponse à la question parlemen-
taire N°1890 du 7 novembre 2002 de
l’honorable député Laurent Mosar
dans laquelle les critères applicables
en la matière sont décrits (cf. compte
rendu N°9/2002-2003). Pour le sur-
plus mon Ministère ne dispose pas
de statistiques en relation avec les
expulsions décidées suites à des
condamnations par les tribunaux
luxembourgeois.

Question 2096 (18.3.2003) de M.
Fernand Greisen (ADR) concer-
nant les impacts des fermes éo-
liennes sur l’environnement:

Wandenergie ass zesumme mat an-
eren erneierbaren Energiequellen
eng wichteg Sail vun enger ëmwelt-
bewosster Energieversuergung an
der Zukunft. D’Notzung vu Wand-
kraaft muss och zu Lëtzebuerg nach
weider ausgebaut ginn.

Allerdéngs triede bei der Plangung
an dem Opriichte vu Wandkraaft-
anlagen ëmmer erëm Konflikter mat
der lokaler Bevölkerung an dem
Natur- a Landschaftschutz op. Wann
een dëst Konfliktpotenzial schonns
am Virfeld entschäerft, klëmmt d’Ak-
zeptanz vun der Wandenergie.

De saarlänneschen Ëmweltministère
huet dowéinst Flächen eraus gesicht,
wou keng vun deneen éinescht ge-
nannte Konflikter ze erwaarde sinn.
Do kënne Wandkraaftanlagen ouni
Problemer installéiert ginn.

Kritäre sinn ënner anerem e Mindest-
ofstand zu Uertschafte vun iwwer
1.000 Meter an eng Héichlag vun iw-
wer 250 Meter. Vullen- a Naturschutz-
gebidder, Industriezonen a Bëscher
sinn dobäi och Ausschlusskritären.
Dës Moossnamen erlaben et am
Saarland den Undeel u Wandenergie
an Zukunft ze verfënneffachen, ouni
datt d’Natur an d’Awunner negativ
betraff sinn.

An dësem Zesummenhang hunn ech
folgend Froen un den Här Minister:

1) Huet de lëtzbuergeschen Ëmwelt-
ministère och schonns esou eng Er-
faassung vu méigleche Standuerter
vu Wandkraaftanlage gemaach? 

2) Wa neen, gedenkt den Här
Ëmweltminister sou e Projet wéi dee
vu sengem saarlännesche Kolleeg
an Ugrëff ze huelen?

3) Bestinn de Moment Projete fir
Wandkraaftanlagen zu Lëtzebuerg
op ze riichten? A wa jo, wéi eng?

4) Wéi héich ass de Moment den Un-
deel u Wandenergie zu Lëtzebuerg?

Réponse (2.4.2003) de M.
Charles Goerens, Ministre de l’En-
vironnement:

Ad 1) an 2)

Den Ëmweltminister huet schonns
1994 ee „groupe d’experts“ agesat,
deen hie soll beroden, wat d’Kritäre
fir d’Ausweise vu méigleche Stand-
uerte fir Wandmille betrëfft.
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Dëse Grupp, deen aus Vertrieder
vum Ëmweltministère, vun der Forst-
verwaltung, der Ëmweltverwaltung,
der Agence de l’Energie an der
Cegedel bestong, huet deemools 21
potenziell Standuerter ausgewisen,
déi sech géifen eegenen, fir Wand-
millen opzehuelen.

D’Kritären, déi dëser Auswiel zu
Grond louchen, waren déi folgend:

• Proximitéit zu engem Aspei-
sungspunkt an d’öffentlecht Elek-
trizitéitsnetz;

• Méiglechst gréisst Distanz zu be-
wunnte Gebidder (op d’mannst
600 Meter) fir dass d’Wandmillen
net zu enger visueller an akuste-
scher Belaaschtung fir d’Bevöl-
kerung ginn;

• Standuert mat méiglechst grous-
sem Wandpotenzial (am Wandat-
las ausgewisen);

• Lag ausserhalb nazionalen an
europäesche Schutzgebidder;

• Standuert wou d’Wandmillen ee
méiglechst geréngen Impakt op
d’Landschaft, op déi natierlech
Ëmwelt an op d’Fauna hätten

Bis haut huet den Ëmweltministère
versicht, interesséiert Investisseuren
op dës Siten ze dirigéieren.

Et ass awer virgesinn, an d’Prépara-
tioune lafen, fir deene Gebidder eng
legal Basis ze verschafen, iwwer een
Instrument vun der Landesplanung,
wat de Plan directeur sectoriel ass.

Dee Moment wou dësen ugeholl ass
kënne Wandmillen dann nëmme méi
an deenen ausgewisene Gebidder
opgeriicht ginn, an net méi ausser-
halb.

Ad 3) Weider Projeten déi an der Pla-
nung sinn:

- Ausbau 3 zu Héngischt: 3 Ma-
schinnen à 1800 kW (am Bau)

- Bourscheid/Kehmen: 7 Maschin-
nen à 1800 kW 

- Freckeisen: 6 oder 7 Maschinnen
à 1800 kW

- Mompach: 4 Maschinnen à 1800
kW

- Garnich: 3 Maschinnen à 600 kW

- Lentzweiler: 2 Maschinnen à
1000 kW + 2 Maschinnen à 1500
kW

- Kanton Réiden: 7 – 14 Maschin-
nen à 1800 kW

Ad 4) Am Joer 2002 goufe 24,73
GWh vun den aktuell bestehende 24
Wandrieder produzéiert, dat wor een
Undeel vun 0,44% vum ganze Ver-
brauch un elektrescher Energie vu
Lëtzebuerg am Joer 2002.

Question 2097 (18.3.2003) de M.
Fernand Greisen (ADR) concer-
nant l’introduction d’une
consigne sur les boîtes bois-
sons et les bouteilles unirota-
tion:

Zënter dem 1. Januar 2003 gëtt et an
Däitschland den Dousepfand. D’Zil
ass et en Undeel vun 80% vu sou ge-
nannte „Mehrweg- oder ökologisch
vorteilhaften Einwegverpackungen“
ze erreechen. Dës Iddi ass awer bei
der Bevölkerung net grad op grouss
Géigeléift gestouss a gëtt och
weiderhi berechtegten Ulass zu
enger ganzer Rei vu Kritiken.

Vum 1. Oktober 2003 u soll dëse Sys-
tem elo méi verbraucherfrëndlech or-
ganiséiert ginn. Da gëlt d’Pfand-
pflicht op sämtlechen Eeweege-
drënksverpackungen, mat Ausnahm
vun de Gedrënkskartonen, de Mël-
lechtuten an de Wäin- a Spirituoseflä-
schen. Och diätetesch Liewensmët-
tel falen net ënnert déi nei Bestëm-
mungen.

De lëtzebuergesche Grenzcommer-
ce profitéiert de Moment nawell zo-
lidd vun der däitscher Regelung. Vill
däitsch Bierger kommen hir Eewee-
fläschen a Béchsen elo op Lëtze-
buerg akafen. D’Resulat ass, datt déi
grenzno Supermarchéen elo vill méi
Béchsen an Eeweefläsche verkafen.

An dësem Zesummenhang hunn ech
folgend Froen un déi Häre Ministeren:

1) Wéi ass der Regierung hir Mee-
nung zu der Iddi vun engem Pfand
op den Eweefläschen an op de Béch-
sen? Besti schonns Pläng fir dëse
System och zu Lëtzebuerg anzeféi-
eren?

2) Ass geplangt esou eng Regelung
op europäeschem Niveau anzeféie-
ren?

Réponse commune (7.4.2003) de
M. Henri Grethen, Ministre de
l’Economie et de M. Charles Goe-
rens, Ministre de l’Environnement:

En réponse à la question parlemen-
taire de l’honorable député M. Fer-
nand Greisen, les Ministres ont l’hon-
neur de vous informer qu’il n’est pas
dans l’intention du Gouvernement
d’introduire une consigne obligatoire
sur les emballages non reremplis-
sables. L’opportunité de mettre en
place une telle mesure donne lieu à
des discussions contradictoires tant
du point de vue du rapport coût/effi-
cacité que du point de vue de la ra-
tionalité économique. Qui plus est le
gain escompté pour l’environnement
est loin d’être assuré, ceci tout parti-
culièrement à la lumière de l’efficaci-
té énergétique.

Le règlement grand-ducal du 31 oc-
tobre 1998 portant application de la
directive 94/62/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 20 dé-
cembre 1994 relative aux emballages
et aux déchets d’emballages prévoit
notamment que des accords volon-
taires peuvent déterminer les condi-
tions et modalités de promotion de la
production et de la mise sur le mar-
ché d’emballages réutilisables.

Ces considérations précitées nous
amènent à relever que l’introduction
d’une consigne obligatoire n’est donc
envisagée ni au niveau de l’Union eu-
ropéenne ni au niveau national.

Question 2098 (19.3.2003) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant les
cures de désintoxication pour
toxicomanes au Luxembourg:

Au Grand-Duché de Luxembourg un
toxicomane a actuellement la possi-
bilité de suivre un sevrage dans un
des hôpitaux du pays. D’autre part
une cure de désintoxication peut être
suivie à Manternach.

Dans ce contexte j’aimerais poser les
questions suivantes à M. le Ministre
de la Santé:

- Est-ce que M. le Ministre peut
m’indiquer le nombre de lits dis-
ponibles pour pouvoir suivre un
sevrage?

- Est-ce que M. le Ministre dispo-
se des chiffres concernant l’oc-
cupation de ses lits?

- Est-ce que M. le Ministre peut
m’indiquer le nombre de places
existantes au Centre de Manter-
nach et son taux d’occupation?

- Est-ce que M. le Ministre dispose
des chiffres concernant le délai
d’attente pour pouvoir suivre une
cure de désintoxication à Manter-
nach?

- Est-ce que M. le Ministre dispose
des chiffres concernant le
nombre de toxicomanes qui sont
soignés à l’étranger?

- Est-ce que M. le Ministre peut
m’informer du coût des différents
traitements (hôpitaux au Luxem-
bourg, Manternach, traitement à
l’étranger) et m’informer qui en a
la charge?

Réponse (11.4.2003) de M. Carlo
Wagner, Ministre de la Santé et de
la Sécurité sociale:

Il existe actuellement quatre hôpitaux
généraux et un établissement hospi-
talier spécialisé qui fournissent des
prestations de désintoxication phy-
sique en cas de toxicomanie.

Il s’agit des établissements suivants:

Centre Hospitalier de Luxembourg
(CHL)

Clinique Ste Thérèse (Luxembourg)

Hôpital de la Ville d’Esch-sur-Alzette
(HVEA)

Clinique St Louis (Ettelbruck)

Centre hospitalier neuropsychia-
trique (CHNP - Ettelbruck) - Unité BU-
5

Le CHNP dispose d’une unité spécia-
lisée de désintoxication (BU-5) de 15
lits, alors que les autres hôpitaux
mentionnés incluent les traitements
de désintoxication dans l’offre de
leurs départements neuropsychia-
triques respectifs, sans pour autant
réserver les lits psychiatriques à cet-
te seule fin.

En 2001 un total de 295 personnes
ont subi des traitements de désintoxi-
cation au sein des établissements en
question. Ce chiffre reste assez
stable depuis 1994.

Le Centre thérapeutique de Manter-
nach (CTM) dépend du Centre hos-
pitalier neuropsychiatrique. Les per-
sonnes admises au CTM sont tenues
de se soumettre avant leur admission
à un sevrage physique dans un éta-
blissement de leur choix. L’offre du
CTM est de nature psychothérapeu-
tique et vise en premier lieu la réinté-
gration psychosociale et non la
désintoxication physique. L’infra-
structure et la dotation en personnel
du CTM sont conçues pour gérer une
capacité de 18 lits. En 2002, le taux
d’occupation moyen était proche de
la saturation. Il convient d’ajouter que
le CTM dispose d’une série de lits
supplémentaires pour gérer des si-
tuations de crise ou pour pouvoir ré-
agir aux aléas des procédures d’ad-
mission.

Selon les informations fournies par
les responsables du CTM, le délai
d’admission à partir de la formulation
de la demande se situe autour de
trois semaines pour une personne
qui respecte les démarches à suivre.
Le délai en question n’est pas un in-
dicateur de disponibilité dans la me-
sure où il est en premier lieu fonction
du respect des démarches d’admis-
sion (entretiens préliminaires, dé-
marches administratives) et du début
et de la durée du sevrage physique
qui varient en fonction des clients et
ce indépendamment du CTM.

Le nombre d’ouvertures de dossiers
pour un traitement à l’étranger pour
cure de désintoxication s’élève à 302
cas en 2000, dont 89 se sont désis-
tés ou ont refusé la cure, 264 cas en
2001, dont 63 se sont désistés ou ont
refusé la cure et 259 cas en 2002,
dont 71 se sont désistés ou ont refu-
sé la cure.

Ces chiffres sont tirés des rapports
annuels respectifs du Contrôle médi-
cal de la sécurité sociale. A noter que
ces rapports contiennent encore
d’autres données ventilant différentes
affections psychiatriques.

Actuellement le coût spécifique des
différents traitements de désintoxica-
tion au Luxembourg ne saurait être
déterminé parce que, dans le cadre
de la budgétisation notamment du
CHNP et des autres infrastructures
hospitalières délivrant des soins de
ce genre, l’agrégation des données
économiques et comptables ne per-
met pas la détermination du coût par
pathologies spécifiques.

Le coût des cures de désintoxication
à l’étranger ne pourrait être obtenu
que par une fusion des données dia-
gnostiques personnelles des ma-
lades, avec les décomptes de frais
soumis par les régimes d’assurance
maladie étrangers dans le cadre des
procédures E112 et E125, qui accu-
sent souvent des retards considé-
rables.

Concernant la charge de ces presta-
tions, il convient de préciser qu’elles
sont supportées par l’assurance-ma-
ladie dans le cadre de la budgétisa-
tion des établissements nationaux et,
en cas de cure passée dans un éta-

blissement conventionné à l’étranger,
dans le cadre de la tarification appli-
quée par les régimes d’assurance
maladie légaux étrangers.

Question 2099 (19.3.2003) de M.
Robert Mehlen (ADR) concernant
la présence d’amiante dans les
matériaux servant à isoler le
plafond de la piscine scolaire
à Dreiborn:

Den 20. Mäerz 2002 ass, op Uerder
vun der Division de l’Inspection sani-
taire, d’Schoulschwemm vun Dräi-
buer zougemaach ginn. Dorop hin
ass vun deenen zwou betraffene Ge-
mengen décidéiert ginn, d’Schwemm
ze renovéieren an d’hygienesch Män-
gel ze behiewen.

Mengen Informatiounen no huet d’Fir-
ma Luxcontrol am Optrag vun der
Gemeng Wuermer an de Joren 1995
an 1999 d’Schwemm vun Dräibuer
och op Asbest ënnersicht. Wéi et
schéngt ass an der Plafongsverklee-
dung Asbest enthalen, deen duerch
äusserlech Awierkungen, wéi Vibra-
tiounen, z. B. wann e Ball dowidder
geschoss gëtt, ka fräigesat ginn.

Obwuel dës Risike bekannt sinn, soll
déi asbesthalteg Plafongsverklee-
dung awer net ewech geholl ginn. Zu
Schëffleng ass z. B. virun e puer Joer
an engem ähnleche Fall séier rea-
géiert an eng Asbestsanéierung
duerchgefouert ginn.

An dësem Zesummenhang hunn ech
folgend Froen un déi zoustänneg Mi-
nisteren:

1. Stëmmen dës Informatiounen,
resp. si si der Regierung be-
kannt, a wéi gedenken déi zou-
stänneg Ministeren dorobber ze
reagéieren?

2. Wat gesäit eis Legislatioun resp.
Reglementatioun an esou engem
Fall vir?

3. Sidd Dir bereet, wann et dann
esou ass, zesumme mat de
Gemengeresponsablen no enger
Léisung ze sichen, a wa jo, wéi
kënnt déi ausgesinn?

Réponse (7.4.2003) de M. Carlo
Wagner, Ministre de la Santé et de
la Sécurité sociale:

Contrairement à l’affirmation de l’ho-
norable parlementaire ce n’est pas
sur ordre de l’Inspection sanitaire
que la piscine scolaire à Dreiborn a
été fermée en mars 2002. S’il est bien
vrai que dans un rapport daté au 14
mars 2002 l’Inspection sanitaire re-
commande la fermeture, c’est cepen-
dant le syndicat intercommunal lui-
même qui a pris la décision. Je préci-
se encore que ce n’est pas l’amiante
qui était à l’origine de cette fermetu-
re, mais bien la teneur en chlore de
l’eau.

Des analyses faites par Luxcontrol en
1999 ont révélé la présence de fibres
d’amiante dans la dalle au-dessus du
faux-plafond de la piscine. Toutefois
des fibres d’amiante n’ont pas été
détectées dans des prélèvements
d’air ambiant opérés à la même
époque en divers endroits de la pis-
cine.

Dès novembre 2002 l’architecte char-
gé des travaux de réfection actuelle-
ment en cours a commandé auprès
de Luxcontrol de nouvelles analyses
en matière d’amiante dans l’enceinte
de la piscine. Il sera procédé à ces
analyses vraisemblablement dans la
deuxième moitié du mois d’avril, à la
fin des travaux encore en cours. En
effet les analyses ne pourront donner
des résultats concluants qu’après
que tout travail ait cessé pendant un
ou deux jours sur le chantier.

Les règlements en vigueur en matiè-
re d’amiante basés sur des directives
communautaires, pris l’un à l’initiative
du Ministère du Travail et l’autre à
l’initiative du Ministère de l’Environne-
ment, tendent plutôt à la protection
respectivement des travailleurs et de
l’environnement contre l’amiante.
Toutefois, en vertu de la loi sur la Di-
rection de la Santé, mes services ont
une compétence générale en matière
d’hygiène du milieu. Je compte dès
lors suivre de près le présent dossier.

Aussi, si le nouveau rapport à établir
par l’organisme de contrôle recom-
mandait la solution du désamiantage
de préférence à celle de la pose d’un
deuxième faux-plafond étanche ou
d’une surveillance régulière de l’air
ambiant, je ne manquerai pas de pré-
coniser fortement au syndicat inter-
communal de s’engager dans cette
voie.

Question 2100 (20.3.2003) de M.
Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant le régime d’aide pour
la sauvegarde de la diversité
biologique:

Le règlement grand-ducal du 22
mars 2002, concernant un régime
d’aide pour la sauvegarde de la di-
versité biologique, publié au Mémo-
rial N°36 du 4 avril 2002, prévoit à
l’article 21 un régime d’aide, destiné
à aménager des couloirs de liaison
écologiques en forêt, constitués de
bandes boisées ripicoles et alluviales
reliant entre eux des îlots d’habitats
dispersés et isolés. Les indemnités
sont inscrites dans l’article 23 de ce
règlement. 

En outre, selon l’article 50, «Il est ins-
titué une commission à laquelle sont
soumises pour avis, préalablement à
la signature de la convention, les de-
mandes d’aides introduites en vertu
du règlement». Or semble-t-il,
d’après mes informations, que cette
commission fait défaut actuellement.

Dans ce contexte j’aimerais poser les
questions suivantes:

1. Où est-ce que les personnes inté-
ressées peuvent s’adresser pour per-
cevoir les formulaires et des rensei-
gnements nécessaires et où doivent-
elles remettre leurs demandes? 

2. Est-ce que pour l’année 2002 le
rapport prévu à l’article 50 (9) a déjà
été établi et publié? Si oui, quel est,
en résumé, l’état d’avancement de la
mise en œuvre des programmes du
règlement?

3. Si non, quand est-ce que M. le Mi-
nistre compte pouvoir présenter ce
rapport?

Réponse (23.4.2003) de M. Fer-
nand Boden, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural:

ad 1. Conformément à l’article 43 du
règlement grand-ducal instituant un
ensemble de régimes d’aides pour la
sauvegarde de la diversité biolo-
gique, l’Administration des Eaux et
Forêts est compétente en matière
d’exécution des régimes d’aides et
donne dès lors tous les renseigne-
ments y relatifs. 

Néanmoins, la préparation technique
des demandes moyennant des for-
mulaires types se fait par l’intermé-
diaire de quatre stations biologiques,
deux fondations et deux bureaux
d’études selon la localisation géogra-
phique des terrains de l’exploitant.
Par après, l’exploitant présente sa
demande au Ministre de l’Environne-
ment conformément à l’article 44 du
règlement précité. Ensuite, toutes les
demandes sont centralisées à l’Ad-
ministration des Eaux et Forêts qui
les transmet à l’Administration des
Services techniques de l’agriculture
chargée du contrôle administratif
(contrôle parcellaire, recoupement
avec les mesures agri-environne-
mentales du Ministère de l’Agricultu-
re).

ad 2. et 3. Le rapport prévu à l’article
50 (9) est en cours d’élaboration et
sera présenté lors de la prochaine ré-
union de la commission «biodiversi-
té» prévue au courant du printemps
2003.

En ce qui concerne l’état d’avance-
ment de la mise en oeuvre des pro-
grammes du règlement, 2355 ha de
surfaces agricoles ont été mis sous
contrat en 2002. Les programmes en
milieu forestier commenceront proba-
blement dès 2004.
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